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ECRITS ^ 
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Pour & contre 

LES IMMUNITÉS, 

^retendues par 

LE CLERGÉ de FRANCK 
Tome II, 


Qui contient la Defenfe du Clergé, o« 
Reponfe aux Lettres Supprimées , avec 
la Répliqué à cette Defenfe. 
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DEFENSE 

C L e \ g É 

O ü 

RE P O NSE 

AUX 

LETTRES SUPPIUMÉES. 


Cur enim non fadamus diTcrimen inter res 
divinas & humanas ? Et quare non competens 
prærogativa cœlefti favori confervetar. Cod. 
L. I, üt. 2. leg. 22. 
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AVERTISSEMENT. 

D E 

L’ A U T E U R, 

ITè5yî||Es Ouvrages fatyriques , de 
^ T ÿ quelque nature qu’ils foient , 
ont toujours parmi nous le fuc- 
jg plyg rapide. Ceux fur- 
tout qui attaquent la Religion ou le Cler- 
gé font enlevés avec une efpécé de fu- 
reur. Tout en paroit excellent; les faits 
les plus douteux palTenc pour incontefta- 
bles , & les conféquences les moins fon- 
dées en principes font reçues comme des 
démonftrations. Tel a été le fort des 
Lettres contre les Immunités de l’CgIi- 
fe. Cet Ouvrage a fait un bruit éton- 
nant, Quiconque néanmoins fe donnera 
la peine de l’examiner avec attention, dé- 
couvrira facilement que la vérité des 
faits y eft peu refpeélée ; que les raifon- 
nemens 'de TAuceur font de purs paralo- 

* 3 


Digiiized by Goog[e 


AVERTISSEMENT 

gifmes , & mènent à des conféquences 
extrêmement dangereufes. Ccit ce 
qu’on s’efl propofé de mettre dans là 
derniere évidence. 

, L’Ouvrage, d’ailleurs, ne contient 
j'ien de nouveau , Toit pour le deflein , foie 
pour l’exécution. En effet, il parut eii 
i6|'o. un libelle d’un nommé Faumier, 
fous le titre àeRemontrances faites au Roi, 
&c. dans lequel cet Ecrivain entreprenoit 
de prouver par les principes du droit & par 
les faits hiftoriqu es „ que tous les Membres 
„ d’un Corps font obligés , fans excep- 
„ tion & fans difpenfe , de contribuer 
„ également à fa manutention félon leurs 
„ forces , par une égalité harmonique x 
„ & proportionnelle , & que des trois 
„ Ordres , dont la Monarchie Françoife 
„ efl compofée , celui du Clergé ayoit 
„ une obligation plus étroite de contri- 
„ buer que les deux autres”. 

Cet écrit ayant été cenfuré , l’Auteur 
tâcha de fe juflifier. ’ 

, Ce qu’il dit, pag. 30. de fa Réponfe, 
mérite une attention particulière. Après 
avoir établi une diftinélion entre les ob- 
lations , les dixmes , & les autres reve- 
iius Eccléfiaffiques , il s’exprime ainG : 
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D E V A U T E U iï ‘ 5 h 

Or je fuis bien éloigné d’induire S. 

M. de prendre les dixmes , d’en faire 
„ fon domaine , & le fond de fes fînan- 
„ ces , comme on m’en accufe. Je 

dis , touc- au -contraire , qu’elle n’a 
„ aucun droit ni pouvoir fur les dixmes”. 

L’Auteur des Lettres s’êft propofé 
le même but , & a travaillé fur les mê- 
' mes principes ; & ce qui eft remarqua- 
ble, il ne paroit pas éloigné de faire lé 
‘même aveu que l’Auteur dès Remontrant 
ÿles , lorfqu’il dit {a) que Dieu n’ayacjt 
"attribué aux Levites pour leur fubfiftan- 
•éè que les dixmes, il n’étojt ni polTiblé, 
,ûi jufte qu’ils côntribualTenf réellemeric 
aux charges & aux befoiris de l’Etat. 

dans un, autre endroit (Z>) il dit en- 
^core que la partie des biens Eccléfiaftî- 
ques , affeélée au fervice des autels j ou 
à la fubfillance des pauvres & des Mem- 
bres du bas Clergé , doit être exempte 
d’impôts. 

Cet aveu , que l’évidence feule a pu 
arracher à ces deux Adverfaires des Im- 
munités Eccléliailiques , devroic fuffire 

pour 

{a) Lettres fupprimées pag. 27. 

{b) Lett. fupp. pag. 260. 
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JT AVERTISSEMENT de UAUT. 

pour écarter du Clergé toute Impofition 
■générale fous le nom de Dixiéme , Ving- 
tième , &c. & toute obligation de donner 
des déclarations exaéles de fes revenus , 
puifqu’on reconnoîc qu*une partie confi- 
dérable de fes biens doit être exempte 
d’impôts , & que le Roi n’a aucun pou- 
voir ni droit fur les dixmes. 

Mais pour mettre les prérogatives du 
Clergé dans tout leur jour, l’on s’eft at- 
taché dans cette réfutation à fuivre l’Au- 
teur pied à pied. On y verra que tous 
les faits qu’il a défigurés font autant de 
titres pour l’Eglife ; & après avoir dé- 
’truit fes raifonnemens, on en fubftituefa 
d’autres qui manifellent que l’Immunité 
*des biens de l’Eglife eft fondée fur les 
maximes inébranlables de la Religion & 
'de l’Etat. 


-r 
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AVIS 

DE L’EDITEUR. 

r\n jugera aUément en lifant ces 
Lettres , 0? le fragment qui s'ejl 
trouvé à la tête du Mamjcrit que 
c'ejl un Ouvrage pojlbume. 


PREFACE 

DE L’AUTEUR. 

' T Auteur de ces Lettres , qui ne 
les a écrites que pour fa Patrie ^ 
les conjacre au premier^ au meilleur 
Ê? au plus chéri de tous les Patrio- 
tes 5 puiffent- elles ..... 
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Lettre prémiërÈ; 


MONSIEUR, 

«lî=XI!4 O U S me faites l’honneof de me de- 
^ -c r mdnder ce que je penle de la pré- 
^ V Jjf^ tentioh du Clergé par rapport à 
l’exemption du vingtième. Cette 
queftion dépend en partie des prin- 
cipes du droit ôc des faits hiltoriques. C’eft 
fous ce double point de vue que je l’envifa- 
gerai , parce qu’il efl plus à ma portée; & fi 
dans le cours de ladilculTion je luis obligé de 
remonter à des caufcs , qui ayent un rapport 
plus direâ aux principes de la Religion, & 
aux Loix de l’Eglife & de l’Etat , je tâcherai 
de ne parler que d’après des autorités reçues 
& inconteftables. 

liE premier de tous les principes de la So- 
ciété elt celui de la juftice didributive. Il ell 
fondé fur le droit naturel, que chaque Société 
& chaque Membre de cette 'Société ont d’être 
fégis avec équité, pour leur défeufe commu-' 
ne & leur bonheur général & particulier, & 
fot le droit politifi qui en établilTant les So-* 

A cié- 



c'éiés fous le gouvernement d’un ou de pîu- 
fjeurs, a confirmé le droit naturel que tous 
ks hommes tiennent de leur elience. ür, 
fi le droit même de conquête, qui dt le plus 
fort de tous , ne peut, aux yeux de la jullice 
êt de la raifon , changer ce premier principe 
cju droit naturel, ni ôter aux Peuples conquis 
le droit d’être gouverné avec équité par le 
Conquérant J tous les autres droits qui trans^ 
mettent la puilfance fouveraine par ékâion 
ou par fucceflion, le peuvent encore moins, 
parce que les honjmes n’ont ni voulu, ni pd 
fe foumeitre à des Loix contraires à leur bon- 
héur & aux droits qu’ils tiennent de leur es- 
l'ence même Les exemptions obtenues ou 
acquifes au préjudice de ces droits par quel- 
ques Membres du Corps politique , font nul- 
les & abüûvcs , fi elles tendent à détruire, ou 
atfbîblir conlîdcrablement la jufiiee difiribu- 
tive dûe à tous les autres, ou ce ne font que 
des exceptions , qui ne peuvent être admifeS 
que quand elles procurent aù refte de la So- - 
ciété un bien fupérieur au mal , qu’elles peu- 
vent faire à quelques-uns de fs Membres*' 
Elles font toujours* révocables quand cette 
condition y manque, ou celle d’exifter , il, 
eft auflî imérelfant pour le Souverain , que 
pour les Sujets, de maintenir la Jufticc dis- 
tributive & la révocabilité détour ce qui peut 
y être contraire, parce que cette Jullice ell en 
même tems le titre tSt le fondement le plus 
fülide de la puilfance de l’un &de l’obéifiaiice 
des autres ,:COir.me efle eft le gage & le moyen 
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s. 

de ja tratiquillité de TEtai & dü bonheur de 
fes Membres. 

Développons à préfent M. les Idées 
& les confcqucnces qui naiffent de ce prin- 
cipe , & 7,',e con('«ltGns d’abord que ce inti- 
ment intime & inné dans Je cœur de tous les 
hommes , cet Oracle lûr, ce Témoin irré- 
prochable, ce Juge intégré & incorruptible de 
nos façons de penfer & de nos aélions, il 
nous dira que nous fommes tous Membres 
d’une Société qui nous donne les mêmes 
droits & nous împofe les mêmes obligations. 
De-là naillent fur l’exemption de contribuer 
aux charges de l’Etat, prétendue par quel- 
ques-uns des Membres de cette Société, les 
doutes & les fcropules qui, fuivant les prin- 
cipes de la morale, fuffifent pour rejetter tout 
ce qui les fait naître. Quels que foient en ef- 
fet les préjugés, peut - on fe prêter décifive- 
ment à penfer que les Membres d’un Etat, 
qui en partagent tous les avantages , ne doi- 
vent ni en lupporter les charges j ni l’aider 
dans fes befoins? Je conviens cependant, que 
pour mieux fentir ces doutes & ces fcrupoles 
qu’excite l’exemption prétendue par une par- 
U‘e des Sujets d’un Etat au préjudice des au- 
tres , il faut avoir au moins quelque no- 
tion de ce que ’ c’eft que l’Etat , & com- 
bien de Gens feroîent dans le cas de le de- 
mander? On croiroit à les entendre & plus 
encore à voir leur conduite que l’Etat eft uri 
être de raifon , & le Pairiotiime un ridicule 
càfeveli avec le Fanatisme des Curtius & des 
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Scevola, fous les ruines de l’ancienne Ro^ 
me ; mais les débris en font précieux pour 
des coeurs citoyens ; fi s’il en e(l encore , ils 
m’aideront à en raflembler les matériaux. 
L’Etat , à ne confulter que l’ctimologie du 
mot, n’dl autre chofe que la confcrvation 
habituelle & actuelle de notre être & de no- 
tre bien-être, le centre où tendent ks princi- 
pes & les moyens de notre confcrvation & de 
notre bonheur. Nos ayeux plus lin pies que 
grolTicrs , & par* là plus difpofés à fuivre les 
inipreffions & les lumières de la raifon, qu’à 
les combattre, connoifToieni la foiblefle 6c ks 
befoins de chaque homme en particulier , l’in- 
térêt qu’il a à l’attrait naturel qu’il fent à 
s’unir à un autre homme. Ils fentirent que 
la confcrvation & le bonheur de chacun en 
particulier , dépendant nécdlairement de la 
confcrvation & du bonheur de tous ch géné- 
ral, il falloit pour rappeller les honums à 
cette vérité, unir & fixer à jamais ces deux 
idées dans leur efprit par un feul ligne qui les 
leur retraçât toujours en même ten s. Ainfi, 
pour rendre ces deux idées affociées indilTo- 
Icbles, aifées à apperctvoir & familières , ils 
les avoient fixées & délignées par le feul mot 
qui les comprend l’une & l’autre , & 
confond, en f^fant reg.arder à chaque hom- 
me en particulier l’intérêt généraf dans' fort 
vrai point dé vue,- c’dl*à dire comme un 
moyen auffi fûr que nécdîaire de l’intérêt 
perfonnel, Ma's comme le fentiment agit 
toujours plus vivement, plus géiiéra'emcnt 
-, . & 
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& plus fûrement fur tous les hommes , on 
lentit qu’il falloît établir lixer aufli d’après 
lui & par lui dans leurs cœurs la relation de 
l’in éidt général à l’imérét perfonncl. Le 
n.oi de Patrie ^ linenime de celui d'Etat^ y 
parut propre. L’Etat, terme philofophique , 
rend à l’efprit l’objet & les effets de la Socié- 
té , la Patrie, exprefljon fenlîble, rappelle 
au cœur les droits de la Société fur tous les 
hommes , & leurs devoirs envers elle ; le ti- 
tre cher & refpcdable qui lui donne les uns 
& auquel elle exige les autres, enfin les fen- 
tiffieiis qui doivent être le principe & l’aino 
de ces droits & de ces devoirs , n’en téfulic- 
t-ü pas que tous les hommes unis ont vis- 
à-vis de chaque homme en particulier, l’au- 
torité & l’affeétion de peres , & que chaque 
homme en particulier doit réciproquement à 
tous les hommes unis la foumillion & la ten- 
drtfle <ie fils. Si l’Etat & la Patrie impo- 
fent des obligations aux hommes, iis leur 
donnent en même tems des droits & des re- 
cours mille fois plus utiles que leurs devoirs 
ne leur font onéreux ; dépendans les uns des 
autres par leur foibleüe & leurs belbins, op- 
polés en même terni par leurs défirs & par 
leurs paffions, que dcviendroient-ils ftins l’é- 
quilibre que l’Etat & la Patrie maintiennent 
perpétuellement entre leurs différens intérêts, 
en les fuumettant confiamment au bien gé- 
néral? Et n'ed - ce pas de cette harmonie 
établie entre tous les hommes en général,' 
que réfulient la confervation , la lureté êt 
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la félicité de chaque honitne en particulier ? 
Ccptrndant on l’oublie fans celfe j ou plutôt 
on l’ignore presque toujours, & quelle peut 
en étre-ia première caufe ? Croiroit-on en 
trouver le germe dans la frivolité, cette appa- 
rence changeante & tucceffive qui tient lien 
de caraâere à la plupart des hommes r J^lle 
gagne infenlîolemcnt de l’efprit au coeur; on 
s’imagine trouver fon compte à être frivole, 
ntl croit n’y perdie que l’ufage louvent pénir 
ble (i embarraffaut de penfer & de rcHéchir , 
on y perd par fucceffion de tems jusqu’à l’u- 
fage agréable de fentir} la rctiexion cit à l’a- 
ine par rapport au femiment, ce que le travail 
eft au corps par rapport au plailir Un palTa- 
ge aulTi nécelfaire qu’utile , un contralle pi- 
quant , une préparation au fentiment qui en 
donne k-defir & la faculté, à force de fuir 
l’occupation pour ne chercher que i’amufe- 
ment , l’homme frivole devient bien*tôt inca- 
pable de s’intéreller. Sa vanité lui fait de fa 
légèreté môme un principe de conduite pour 
lui, & un motif de cenfure pour les autres ^ 
ainli l’ame incelfammeni tirée hors d’dle- 
mémepar des futilités qui la partagent fans la 
fixer, ni la remplir, perd infcnfibleinent fon 
alfiette, les objets les plus intéreffans ne fça- 
vent cù trouver , ni comment faifir ce Protée 
qui leur échappe fous mille formes frivoles , 
& qui n’ayant point de prife, a encore moins 
de tenue. Faut-il donc s’étonner que la rela- 
tion effentîelle de la confervation de l’étre & 
du bien-être , gomme efiét avec l’Etat Sl la 

Pa- 
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Patrie, comme caufe, quelque fenfîble qu’el- 
le doive être, ne foit cependant ni lentie, iii 
apperçue par l’homme frivole. 11 ne fent pas 
même ce bien-être que l’Etat & la Patrie lui 
confervent ; c’eft un bienfait trop commun & 
trop général pour ne pas trouver beaucoup 
d’indifférens & encore plus d’ingrats. Plus la 
fantéeft inaltérable, moins on en'lent le prix, 
& la coniiüance même de l’Etat , la lagdîe 
du Gouvernement qui devroient augmenter la 
reconnoiflance des hommes à proportion de 
la certitude qu’elles leur donnent pour leur 
confervation & leur tranquillité , ne font 
qu’accroître leur indifférence , ou leur ingra- 
titude pour un bien dont la polfelîlon leur pa- 
roît affurée. Ainfi, la frivolité eft le principe 
de nos torts avec l’Etat par l’ignorance où cl- 
ic nous laiffe fur fes bien-faits , fes droits & 
nos devoirs , & l’intérêt particulier trouvant 
l’efprit & le cœur vuides d’idées & de lenti- 
incns fur ces objets lî intéreflans, confomme 
notre aveuglement par les tenebres dont il 
nous environne, & foovent notre prévarica- 
tion par les forfaits qu’il nous fuggere. Mais 
nos obl'gations n’en font pas moins indîsptn- 
fabîes , & après en avoir établi le principe, il 
faut voir comment on peut s’en acquitter. 

Les fecours néceffaires que la Patrie exige 
en font les moyens , parce que c’eft l’expres- 
fion cllenticlle de nos devoirs & de nos fent i- 
mens. L’idée d’exemption de toutes Impofi- 
tions efl donc çoiitradiéloîre avec la première 
notion d'£fat & de Patrie, avec les devoirs 
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facriSs qu’elle impofe, avec les premiers fe^*» 
limens que tout Citoyen, leur doit pour prix 
de la fureté & du bonheur, qu’ils lui procu* 
rent. 

Le préjugé en général efl une opinion 
prife ou un jugement formé fahs exarreni 
ou fans çonnoiflaqce ; l’auteur de f£j- 
prit d<:s Loix. , cet Ouvrage de génie & de* 
fentiment fi honorahlp à rhumanité, le définit 
dans fa Préface, non -feulement ce qui fait 
qu’iin ignore certaines chf)fes t niais ce qui 
fait qu’on s’ignore foi - méine , & c’ell - là le 
plus fort fl le plus dangereux deç préjugés , 
parce que c’elt de cette double ignorance dé 
foi-ni6mc, dt chofes dont on veuf juger, 
que najffent les pliis grandes erreurs que le 
préi'jgé ou la précipitation dans les jugemens 
puilfent enfanter. Suivant cette définition , y 
eut - il jamais de préjugé plus caradé.ifé qué 
jes franchifes , immunités & libertés prétendues 
par le Clergé , dans tou^e l’étendue que des 
cfprits prévenus op mal inftruits veulent leui^ 
donner. Ils prétendent & voudroient établie 
qu’il efi exempt de toutes impofitions & que 
s’il contribue aux Charges de l’Etat, qui en 
font le principe &' l’objet , ce n’cft que volon- 
tairement , gratuitement , & à titre de pure li- 
béralité, Prouvons , Mpnfieur , que l’Etat a 
un drt'it inaliénable & imprefcripiible fur les 
biens EccléfialliqufS , comme fur ceux des 
autres Sujets , pour les faire contribuer à fes 
charges dt à fes bef*>ins par la fo.tine des ini- 
polUions; que ^es Çccléfiÿftiques font tenus 

comT, 
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çomTne les autres Sujets à titre de dc-vojr 
d’oMigatit)o de contribuer de leurs biens aux 
charges & befoins de l’Etat , & que tel a été 
• li droit & l’ufagc de tous les temps. Dé- 
montrons' en^n au Cierge que c’t II ignorer 
les principes , l’hilloirc & les faits, & s’igno- 
rer foi-nnéme , que d’ignorer ou de ne pas re- 
çonnoître la vérité inconteftable de l’une & 
l’autre pmpofition. 

L A réunion des forces particulières forme 
ce qu’on appelle l’Etat politique, d't Graviaa. 
Voilà fon elTence d’après laquelle il exile,' 
fans laquelle il ne pourroit exîller. L’Etat 
politique a donc dçoit par fon elfcnce d’exiger 
de tous les Membres qui le compofent , la 
réunion des forces qui le conftituent , & fî 
l’Etat n’avüil pas çe droit fur quelques-uns 
d’eux , ou que quelques Particuliers fulTent 
dispenfés de cette obligation , l’Etat & ces 
particuliers n’auroient plus dès lors , entre 
eux , les rapports qui leur lont elîëntiels. 
Mais cette réunion de forces particulières , 
qui forme l’Etat politique, n’eft-elle dans fon' 
pTincipe ^ dans fon établiffem» m qu’arbitrai- 
fe , politive & de convention ? Non , fans 
doute, l’on n’en doit chereber, & l’on n’en 
peut trouver le véritable principe que dans la 
loi Naturelle, c’eft - à • dire , dans l’elfence 
çnême de l’homme & dans fa fin. Elleiuiel- 
leihent capable de fentir & de çonnoître, àc 
deftiné à l’un & à l’autre p>ar fon Auteur, il 
éprouve dj’abord quatre fentimens primitifs ^ 
qui font fon eflTencc, fit d’où n’aiflent fes rap- 

A f pori^ 
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ports avec les autres hommes : Le defir de 
conferver fon être , le fentiir.ent de fa foi-' 
blefle, celui de fes befo!US,'& le'delirde s’u- 
nir à un autre être , . lorsque l’homme vient 
enfuite à exercer la faculté de connuître, fes 
connoitlances & fes idées produifent en lui 
d’après fes fentimens , & d’accord avec eux , 
un delir de vivre en Société plus étendue & 
plus proportionnée à fes nouvelles connois- 
fances. La Société eft donc le réfultat & la 
Cüiiféquence des premiers fentimens & des 
premières connoilFances qui f ;nt l’eiTcuce de 
l’homme. Elle lui eft doue aulîî cflentielle 
que les premiers fentimens & les premières 
connoilfances dont elle tlt i’objet & la confé- 
quence. La Société eft de plus la première 
ftn à laquelle l’homnae eft deftiné > & le 
moyen de fc rendre heureux $ elle eft dofic fa 
première loi naturelle. Ür la réunion des 
forces particulières eft l’eflTence de la Société 
ou de l’Etat politique qui eft la même chofe, 
comme la Société eft l’cflence de l’homme; 
ainli la réunion des forces particulières j loin 
de n’être que poficive & de convention , eft 
la loi naturelle de l’homme, & ne peut être 
regardée que comme le premier ^ le plus cher 
& le plus indispenfable de tons les engage- 
mens. 

Les forces particulières font ou perfonnel- 
les , comme les foins où les travaux Civils 
ou Militaires , ou réelles , comme les reve-f . 
nus des fonds ou de l’indudrie. L’Etat po- 
litique eft formé de la réunion des unes & des 
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ÉQtres, fur lesquelles il a un droit égal es- 
fvntid. Lia fûreté des Etats, leurs néccfliiés 
& leurs charges toujours fubliftantes, exigent 
que la réimion des forces réelles foit aduelle 
& permanente : cette réunion fe fait par la 
Vüye des inipofitions ordinaires. Les charges 
& les befoins qui furvienneat aux Etais , exi- 
gent fouvent encore des inipoluions extraor- 
dinaires î & comme dits ont le même prin- 
cipe, le même caradére &.le même objet, 
elles n’obligent pas moins ellemiellement que 
celles que les néceffités & les charges habi- 
tudles des Etats rendent toujours fublilhintes. 
Tous les hommes , elTentiellement faits 
pour la fociété, ont depuis le commennicnt 
du monde rempli leur vocation par rét.iblifle- 
ment des Etats politiques , & tous font fujtts 
à l’autorité qui les régit. Les Eccléliafti- 
ques , Citoyens & Sujets de l’Etat par leur 
naiffancc , ne edfent pas de l’être par leur 
confécration ; & s’il pouvoit y avoir fur cela 
le moindre doute , il feroit bientôt levé par 
l’autorité de Jefus-Chrill même , qui a dit 
qu’il n’étoît pas venu pour délier les Sujets 
de l’obéiflànce des Rois, celle de St. Paul qui 
aflure que toute ame eft fujette aux Puiflan- 
ces, l’aflujettifTeinent de la Tribu de Levi à 
Saul , marqué dans l’Ecriture, & celui des 
Ecciéfiaftiques aux Juges ordinaires, en ma- 
tière civile & criminelle avec de certaines di- 
ftilidions qu’ils ne tiennent que de la puilTan- 
ce féculière, comme je le ferai voir dans 1a 
fuite. 

La 
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La naiffance établir donc cntr^eux , aînfll 
qu’entre les autres hommes & l’Etat politi- 
que, les relations eflentielles que leur profcs- 
lionne détruit point, c’elt -à*dire , l’obliga- 
tion de leur part de contribuer aux charges & 
aux beloins de l’Etat politique, & le droit de 
la part de l’Etat politique d’exiger d’eux cette 
contribution ; & comment pourroient-ils s’y 
fourtaire? L6;n que leur proteffion les en af- 
franchille , elle les y oblige au contraire à 
trois titres de plus que le rc(le des hommes ; 
comme Palpeurs ils doivent au monde l’cxcm* 
pie de la fidélité aux premiers & aux plus la-r 
crés devoirs des hommes les uns envers les 
autres; comme reclus ou chargés d’un mini- 
ftere qui les empêche de fervir l’Etat de leurs 
perfoimes , ils cefTeroîent d’en être les mem- 
bres & d’en remplir les devoirs , Vils n’ai- 
doient de leurs biens une focicté , dont ils 
font la partie la plus opulente & la moins u- 
tile; & ils le doivent enfin à titre de jultice 6c 
de rccunnoifTancc pour les oiens dont la fo-r 
çîété les a enrichis à fes dépens, & la jouis- 
iancc paifible de ces biens, & de tous les a- 
vantages communs qu’elle leur procure. 

I L ell de toute juflicc & de rellence d’une 
fociété,que fans mife réelle ou induftridle on 
ne puifTc avoir ni droit ni part à fes profits , 
& tous les hommes remplÜTcnt fur cela leurs 
obi ‘gâtions. 

L E Cultivateur met dans bfociéic des tra- 
vaux utiles & pénibles , fouvent plus unies à 
fes compatriotes qu’à lui-n,êœe; l’Artifan 6c 
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le Commerçant ÿ meitt-m leurs peines & leur 
indullrie; l’Homme d’Etat fes io ns & fa vi- 
gilance; le Sçavant, l’Homme de Lettres & 
)e Fhilofophe , leur application , leurs veil- 
les , leurs recherches & leurs réfléxions ; le 
Mngiltrat , l’étude des Loix , la discuffîon 
des affaires des Particuliers ^ la dlspenfation de 
la Juftice | le Militaire enfin j fes fatigues, fon 
(ang & fa vie; après avoir aidé la fociété par 
la coiitribution perfoimelle de leurs travaux Ôc 
de leurs foins, ils l’aident encore d’une por- 
tion de leurs biens , & la renouvellent fans 
cefTe eh lui fourniflant des Sujets auffi utiles 
dans tons les genres. Quelle ell au contraire 
U condition des Èccléfialliques ? Ils fervoient 
autrefois l’Etat de leurs perfonnes à la guerre.^ 
ils contribuèrent même à le peupler dans les 
premiers lîécles del’Eglife, & leur faint minî- 
llere ne les dîspenfoit point du travail des 
moins & de la culture de la terre. Aujour- 
d’hui dispenfés d’enrichir , de gouverner, de 
ihaintcnir, d’cclaircr , de dcftndrc & de per- 
pétuer la fociété, ils ne font de fait ou de 
droit obl'gés à aucune mife perfonnelle, quoi- 
qu’ils fuient plus que tous les autres hommes 
enrichis , gouvernés, maintenus, éclairés, dé- 
fciidus , perpétués par la foc éié, & dans le 
tems qu’ils partagent dans une proportion plus 
forte que les autres tous les avantages qui en 
léfulteht, qu’ils profitent encore de la mifé 
perfonnelle de tous les autres membres, ils 
î’appauvriffent inceffamment de biens & de 
fojeis qu'il s’approprient fans profit pour elle 
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fi fans retoor. Dans cette pofîtion, c<‘oîroît* 
on que les Eccléfiaftiques ne font pas obligés 
de contribuer réellement de la plus petite por- 
tion de ces biens qu’ils n’ont acquis « dont ils 
ne jobiflènt & qu’ils ne confervent que par 
les bien-faits de tous les autres hommes, & à 
leurs dépens? Voudroient» ils rejetter la tota- 
lité ou la plus forte partie de la contribution 
réelle fur les autres menïbres de l’Etat , qui 
contribuent déjà perfonnellement? ou préten- 
droient-ils que s’ils contribuent réellement 
fans aucune proportion , même avec la con- 
tribution réelle des autres hommes aux char- 
ges & aux befoîns de la focîété , ce n’eft que 
volontairement , gratuitement , & à titre de âon 
éc de pure UÙralité ? N’elî - ce pas détruire 
un pareil fyftême que de l’expofer ? Ne fe- 
roit-ce pas faire injure aux lumières & aul 
fentimens d’un Corps auffi refpeâable que le 
Clergé , que de lui imputer de pareilles încoii- 
féquenccs, un tel excès d’injuftice & d’ingra- 
titude ? 

J’ai établi jusqu’ici, Moniîcur, les princi* 
pes & les carâéres du droit qu’a l’Etat & l’au- 
torité qui le régit fur les biens des Eccléfiafti- 
ques, & réciproquement ceux de l’oblîgatioii 
iinpofée aux Eccléfiaftiques de contribuer aux 
charges & aux befoins de l’Etat. Voyons â 
préfent s’ils ont quelques titres pour anéantir 
ce droit & cette obligation. 'On ne fçauroit 
fc fonftraire à un droit commun & à une o- 
Migatiou générale,- qu’à trois titres j en vertu 
d’un droit particulier' ^ en conïéquence de 

queb- 
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Qaelqne Goncefîion Ipecîalc , ou par le fait * 
feul de la poirefTion. Il paroît que les Ec- 
ciélîaftîques veulent cumuler ces trois fories 
de titres ; Us immunités , libertés , exemptions 
fe’ franchijes qu’ils réclament , les luppoi'ent 
tons. Elles peuvent être ou perfonnelles ^ 
ç’cft-à-dire, attachées à la profdîioa, ou ré- 
^lles de attachées aux biens. Avant de dis' 
çuter l’exidence & la qualité de ces exempt 
tUns ^ franchi fes ^ libertés immunités p^'é ten- 

dues par Iç Clergé de France, examinons > 
Moniteur, leur poffibilité, l’application, la 
force & l’eft’et qu’elles peuvent avoir réla- 
tiyement au droit & à l’obligation dont il 

;i t 4 

.-Il eft încontcflable qu’aucun droit , quel 
qu’il foit, humain ou divin, ne fçauroit. dé* 
m^;er au droit naturel , ni dispenfer des obli* 
gâtions qu’il impofe. Car le droit naturel 
des Etres , n’étant autre chofe que leur- es- 
fence , déroger au droit naturel ou en dis- 
pçnfcr , feroit changer l’rlTence des Etres ^ 
ce qui eft impofîîble à celui même qui les 
a créé tels , parce qu’il l’a voulu. Or fui* 
tant ce qui a été prouvé ci-delfus le droit 
naturel des hommes , eft de vivre en focié- 
té , parce qu’il eft de l’elTence des hommes 
de s’^unir les uns aux autres ; il eft de l’tlTtn* 
ce de la fociété ou de l’Etat politique, qui 
qft la même chofe , d’avoir droit .à la réu* 
nion des forces particulières , perfonnelles 
ou jéelles des hommes. qui la compofent , 
St de ks obfger de contribuer perfonnelle* 
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Inent OU t-écllement aux charges qu^ellé en- 
traîne ; il ne fçauroit donc y avoir aucun 
droit humain ou même divin qui exempte les 
hommes de la contribution perfonnelk oii 
iécllc, aux charges de la focîété qui ert leur 
effence, lorsque l’eflcnce de la fociété exîgd 
des hommes Tuhe ou l’autre contribution j 
les Ëcclénaüiqaes ne fçauroient donc tenir 
d’aucun droit hümain ou divin l’exemption 
perfonnelle ; c’eft-à-dire j attachée à leur 
profeflion , de réunir leurs forets particuliè- 
res à la fociécé , puisque leur coniécrntion , 
ne leur Ôte pas les caraâeres inéffaçobles 
d’hommes > de membres de l’Etat & de Su- 
jets , qu’ils ont coniraâées par leur naiflan- 
ce. D'un autre côté les biens des Ecclé- 
fiaftiques , avant que la fociété s’en fût dé* 
pouilléc pour les enrichir à titre purement 
gratuit y étolent dans l’Etat & faifoient Une 
partie conlidérable des forces réelles , à la 
réunion desquelles il a eûentiellement droir; 
Ont ils pû changer de nature en paHant 
dans les mains Ecclé^iaftiques , par les 
prodigalités éxeeflives d’une piété , fouvent 
léduite & mal entendue? Ont -ils pû être 
affranchis d’une obligation auffi légitime 
qu’cHentielle ? Cet affranchiflemeut j s’il é- 
loit porté par les donations , feroit deüruc- 
t’f du droit naturel & de l’ellence. 11 ne 
fçauroit donc exiûer ; & il faut conclure 
qu’il e(l auffi impoffible qu’injufle , que 
les Ecclé/iaftiques puiffent pour leurs per* 
ionnes ou leurs biens , avoir de droit hu^ 
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{nain , on même divin une exemptio^ ^ 
• contribuer aux chargiçs & aux befoins, de 
l’Etat. Je. prouverai dans ma fécondé Let- 
tre , lorsque j’entrerai dans le détail des 
faits , qpe. l’exemption des., Lévites de l’an- 
cienne Loi , qui étoit de droit divin , aîaà 
que leur droit fur les dixmes ^ ne fut. L)n- 
dée que, fur une exclufion totale dc.,ln 
pofleilinn de tous les autres biens ,, hors 
les dixmes ausquelles ils furent réduits pbu{ 
leur fubfîftauce., & que par conféquent,il 
n’y a aucune parité, entr’cux , & les Mini- 
ères de la Loi uo.uvçlle ; ainn la propg- 
fition d’une exemption de droit divin , n’a 
été bazardée fans raifon & (ans preuve » 
que dans des fiécles ténébreux de l^igno- 
rance & de l’imbéçilité desquels les Ec- 
cléiîaèiques ont fçû tijer un ii grand par- 
ti pour s’enrichir aux dépens de la fociéié/ 
Malgré la puiàance dt le crédit du Çlerf 
gé , l’afFoibliflTement de l’autorité Royaf 
le , la discorde des . Grands , l^ignorancè 
dt la fuperftijiion des peuples , cette opi- 
nion ne pot faire fortune à la dn du neu- 
vième fiéclc ne /croit - ce: pas mécônnoî^ 
tye A outrager autant le nôtre ^"de la réfu- 
ter férieufeiT\ent , que de l'avancer avec 
conhance ? Mais S le Clergé, ne peut par 
fon état & fa prpfefllbn avoir de droit dir 
vin l’exemption des charges publiques , il 
qe peut pas plus la tenir du droit politif. La 
Loi naturelle , qui n’eè autre chofe que 
les rapporïs e^leatic^s des" hommes , lef uni 
, » r • R ‘ 
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aui autres , 'eft écrite dans leurs coÈurÔ pa# 
la main même de TÊtre dont ils tiennent 
rexiftence. C’eft-là que tous les hommes 
liraient en elle leurs droits & leurs obliga- 
tions , s’ils n’étoient pas aveuglés par fleurs 
paiDons , leur intérêt perfonnel mal enten- 
du , & leurs préjugés. II a donc fallu les 
éclairer fur la loi naturelle , les y rappel- 
1er , la leur faire refpeéler & obferver. C’eft 
dans ce point de vi^ que la SngefTe a diâé 
les loix politiques & civiles d’après la loi 
naturelle , d’après les devoirs des hommes 
& leurs véritables intérêts j tandis que l’au- 
torité leur a donné l’autenticité. Les Lé- 
giflateurs & les Souverains ne font donc 
que les interprètes & les commentateurà 
de la loi naturelle , qui a Ton principe dans 
l’elTence même des hommes; ils ne peuvent 
ni l’abroger ni en affranchir à perpétuité ; 
parce que le droit qui en réfulte efl inâ* 
lienable & imprescriptible comme ‘ la loi 
Naturelle ; fi le Souverain peut en dispen- 
fer, ou y renoncer pour un temS , il ne le 
peut ni pour toujours ni pour fon fucces- 
feur^ parce qu’il n’en a que l’ufage & l’ex- 
ercice , de fon fucceffeur ou lui - même 
peuvent y rentrer quand» la juftice ou lei 
befoins de la fociété l’exigent ; mais fi ce 
droit eft inaltérable par la rai fon qu’il eft 
elfentiel aux hommés & appartenant en 
commun à la fociéié ; nulle pofiTefiion ne 
peut le détruire quelqu’ancienne qu’elle puis<- 
fc être.- 

» ' ry 
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CdNCtüoïts donc qoe’les’ Ëccléfîaftl* 
qoes De peuvent être exempts de droit dé 
contribuer de leurs biens aux befoins dé 
l’Etat $ parce que le droit ^ quel qu*il fut ^ 
feroit contraire au droit' naturel. L*£tat des 
Ëccléfiaftiques êt le caraôére facrë dont ilâ 
font revêtus ; ne peuvent pas les dispenfer 
de cette obligation envers li fociété , ni de 
fobéilTance qu’ils doivent à l’autorité qui 
la régit , parce qu’ils ne cefTent pas par 
leur confécratibn d’être membres & 'fujets 
dé l’Etat , fuivant cette parole de jefus- 
Chrid même: Rendez à Céfar ce qui appar* 
tient à Céfar , & cette antre de faint Paul 2 
obéiflez à vos Supérieurs même Payens fc 
publicains. 

Les Souverains ne peuvent fuivant lé 
principe établi au commencement de cette 
Lettre, dispenfer leur fujets Eccléfîadiques ; 
au préjudice des autres 4 de l’obli^tioii 
de contribuer dans la même proportion 
qu’eux aux charges communes parce que 
ces concédions feroient contraires à la .Ju- 
ilice diüributive que le Prince doit à toué 
les membres de la ' fociété , & • que chacun 
d’eux a droit de réclamer. Si elles avoiênf 
été faites , elles feroient foiijours révocar 
blés , parce que le droit de la fociété 'eft 
inaliénable , & la poflefilon la plus ancienne 
pourroit en empêcher ta ■ révocation parce 
que ce droit ed imprescriptible en mêmé 
tems qu’il ed inaliénable. C’en ed aflezT 
pour prouver quant au fonds du droit,' qud 
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le Clergé n*a ni ne peut avoir ni cïemptîorf 
totale perpétuelle & irrévocable de con- 
tribuer aux charge» communes de TEtat , 
ni immunités qui le dispetilent .de contri- 
buer dans la même proportion qu’euï. Mais 
il peut avoir des privilèges qui le diftinguent 
des autres Sujets , des concefTions & des 
ufagcs qtii établi0ent ces . privilèges,. Il efl 
môme certain qu’il en a" i & il n’eli pas le 
feul qui en ait de légitimes. Les Nobles & 
les Magiftrats , les Cpmmenfaux , différens 
Corps & différentes Provinces du Royaume 
ont pareillement des privilèges. Les uns « 
par leur naiflance ou leurs dignités' ; les au- 
tres, par des traités ; d’autres par acqirfîtions , 
& d’autres enfin par conceffion. Tous en 
joufflent fur la foi publique, & tous méritent 
l’attention & la proteélion du S mverain qui 
a adopté, reconnu, donné ou confirmé ces 
différentes, prérogatives. Je dis plus, elles 
doivent être confervées précieufemciit tant 
qu’il n’y a .ni prévarication ni abus de la 
parc de, ceux qui les poffédenc ; & l’abus 
feul., s’il étoit fans prévarication , ne feroit 
qu’une raifon pour les réduire à leur jufte 
valeur non pour les proferire. Il n’eft ques- 
tion que d’en connoîtee , & d’en fixer le 
titre, l’obfet & .les bornes C’eft ce, que 
je. tâcherai de faire par rapport au Clergé 
dans ma fécondé Lettre j je le ferai avec 
. le même détail que dons celle-ci, où je me 
fuis étendu fur des chofes , qui n’auroient 
peut- être eu befoin que de U fimple expo- 
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fitîon ; & fans vous arrêter anx trois prcf' 
niiers époques de cette fécondé Lettre , u-' 
niquement remplies de faita également con- 
glatis & inutiles pour les gens inQruitS' ou 
impartiaux , vous pouvez palfer tout d’un 
coup à la quatrième époque. Mais vous - 
pie demandez des preuves pour toutes for- 
tes de perfonnes dans un pays que vous 
dites plein de préjugés , peu iultruit , & 
craignant peut r être de l’être. Il faut tout 
dire & tout prouver dans ces fortes de cas, 
parce qu’on impute le laconisjne 6u défaut 
de moyens ou de raifons ; dt.j’ai vû plus 
(d’une fois les mêmes gepS fur celte meme 
‘matière contefter d^aboril les propofitions les 
plus évidentes , s’offenfer enfuite qu’on les 
eût crû alfez ignorans pour vouloir les leurs 
prouver , & 6nir après la preuve fai^ , par 
reûer dans leur opinion , malgré l’iniétêt 
perfonnel quHls ont à la voir détruire. Efi- 
ce préveptiou , pareiTe d’efprit , habitude , 
féduâinn ou ômplé penchant à la contra- 
(iidion ? Loin de fe prévaloir de ces pré- 
jugés populaires, le haut Clergé, fait pour 
porter la lumière dans les efprits foibles , 
laifira fans doute cette occafion pour les dé- 
tromper , en fermant la bouche à ceux qui 
ofent l’accufer de vouloir rejetter la plus 
forte partie des charges publiques fur Tes 
frétés & fes compatriotes ; & en facrifiant 
des prétentions (i contraires aux droits du 
Prince & des Sujets , il achèvera de mériter 
par cet efprit de foumiflion, de juftice & de 
^ ' M B 3 dési- 
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désîntércflement, les fentimeiM d]eaîme , dç 
r^fpeél & de confiance qui lui loni déjà 
dûs à tant de titres. > ' 

■ Je fuis , &c. 



* » If*/ k 

' I 

' ? 





LET-« 


Digitized by Google 



C 3 




LETTRE 11 

■ MONSIEUR, 

J ’a I traîté danSfina première Lettre la qaes- 
tion de droit coacernant les Exemptions 
préîcndoes par le Clergé par rapport aux îm- 
poHtions , je crois avoir démontré qu’il 
n’a , ni ;iie peut avoir par état , de droit Di- 
vin y humain ou politif aucune exemption de 
contribuer aux charges de l’Etat comme les 
autres Sujets-, de dans la même proportion 
qu’eux , mais feulement upe poireflîon & des 
conceffioDS , qui forment fes privilèges. Je 
vais donc dans cette Lettre traiter la ques- 
tion de fait, & j’exam.inerai i". Ce qui s’eft 
pratiqué , for-tout en France, depuis l’établifle- 
inent du Çhriftianisme par rapport aux Ecclé- 
llalliques , concernant les impôts, i”. Les 
priviliges qu’ils ont acquis en différens tems 
à ce Æjet. 3". En quoi conlîftent ces privi- 
lèges , qu’elles en doivent être les bornes & 
l’étendue. Je commence par vous prévenir 
que toutes les autorités , & tous les faits fe- 
ront tirés des monomens les plus autentiques 
-de l’Hilloire ancienne & moderne , & fur- 
tout de l’Hiüoire Eccléliaftique de M. Flcti- 
. ' B 4 ry, 


Digitized by Google 


C M 3 


ry , de celle de Mezcray , du Livre des Li- 
bertés de' r£glife Gallicane , & Mém<^- ' 
res du Clergé. 

Les concevons de nos Rois en favenr 
du Clergé de France, fuppofent fuivapt lui, 
^à pofferaon antérieure qu’elles ‘ reconnois-î’ 
fent, & qu’elles confirment. JL/ordre de là 
matière & des dattes exige donc que l’on com- 
mence par examiner les taradières de èUttq 
poflefîîon. 

S I la Conduite des hommes étoit Uexpres- 
fion fidelle de confiante de leurs devoirs ; fi là 
loi naturelle qui en efi' le principe, étoit toujours 
la régie de toutes leurs aâions , *ce qu’on ap- 
pelle coutume & ufage, l’eroit en foi- même 
aolfi refpèâable que refpeâé. ht quelle loi 
plus j’uflfe èn effet & plus püiflânte toute en- 
femble que l’habitûide' immémoriale univer- 
ftflle & uniforme de' la faifon & de la jufiiceil 
M ais s’il eft des üfa^s de cette efpéce , com- 
bien doit il‘s?en trouver, & s?en trouve-t-il 
en effet* qui n’ont pour principe & pour origi- 
ne que l’oubli & fouvent l’infraâ'io’n de la loi 
naturelle. Les faites du monde ne le prou- 
vent que trop, & les loix rcnoovellées fans 
ceffe & multipliées fans firuit , pour rappellet 
les hommes à leurs premiers devoirs, achè- 
vent de le démontfef. Après tant de mot’fs 
& de faifons de fe défier de ce ^u’on appelle 
coutume & ofage, cet ' objet fi ordinaire & fi 
peu légitime de la' fuperflition politique , pat 
quelles régies & fur quels principes faudra^ 
t-i} le discuter , pour l’adopter & le confà*> 
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çrer, ou le réprouver & le profer rc? Les ac? 
rions des hommes peavent & ne doivent 
iire jugées que fur leurs rapports avec ce qui 
en doic être le principe & la régie. Tout u* 
iage quelqu’ancien qu?il foit . dès qu*il fera 
démontré n’êire que rmfraéiiop de loi de 
nature , ne peut & ne do’t donc paiier quç 
pour un abus' Ainfi quand l’exemption de 
fait & de pofTefllon qiie .les hccl^liailiquee 
pourroient avoir de contribuer de leurs hienf 
aux charges de l’Etat , feroit immémoriale, 
ne feroit* on pas en droit , de ne fuffiroit il paS| 
de la combattre par cc^ paroles de Saint Cy- 
prien : ,, Cleft fsi vain^ dit * il ^ ceux dont U 
,, raifm ^ la jnfiue projerivent les privilèges» 
„ ne répondent à C.ttne Çj’ à l'antre qt^e par leur 
pojfejjion^ bompic fi la coutume & l’ufage 
„ pouvoient avoir jamais plus de force que la 
,, Vérité, & dévoient prévaloir fur elle’?. 
Examinons néanmoins l’originç , les 
progrès , les caraâéres & l’eftlt de la pofles- 
iion réclamée par le Clergé de France. Ceç 
examen exigé an détail hiltorique que la ma> 
ticre repd ipdispeplàble. L’étude dp paifé me* 
ne à la conuoifTance du préi'cpt, dt fouvent 
même à la fciencc de Üavenir , parce que les 
hommes comme les modes ne varient que 
dans les formes , fans changer d’objet & dq 
principe. Le but de l’Hiftoire eft de les mon-r 
trer dans tous les pointsdevûe, & dans les po- 
fitioiis différehtes, où le contrafte & le jeu dq 
leurs idées & de leurs fentimens , de leurs o- 
piniops ât de leurs pafigeas les placent fuccest 
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fivement. C’eft on tableau tonjoors le même 
& toQiours changeant des hommes , qui corn? 
mc'Aâeurs ou Speâateut»^ .ont para for le 
Théâtre du inonde dans les fcenes qu’ils y 
ont jouées ou vû repré (enter ; les caraâereç 
ou les payions des uns» & ks impreffions des 
autres, font l’ame de efe Tableau ; 6c comme 
les affaires de l’Eglife & des Eccléftaftique; 
font nécefTairement liées â celles de la fociété 
par leur relation naturelle , 6c par les motifs , 
les intérêts & les fèntimens des hommes qui 
s’en font mêlés ^ je ne puis en retracer l’hisr 
toire à vos yeux ^ fans y joindre au moins eti 
partie celle de tous les fiéclcs, de tous les Er 
tats^ de tous les hommes &de toutes les pas- 
lions. Je fui$ même d’autant plus obligé 
de traiter cet objet dans toute fou étendue , 
que le Clergé qui fait remonter lès Exemp- 
tions aux premiers tiécles du- monde & del’E-: 
elTe, a formellement avancé dans fes remon- 
trances au Roi , qu’il en jquiffoit depuis Clo- 
vis. ’ J e vais’ donc elTayer de vous i préfenter , 
i«. Le Clergé en général dans ïa pofition à 
l’égard de l’Empire Romain f tant que le mon- 
de entier fut réuni fous fa domination. a°. Le 
Çlergé de 'France dans les porittons différen- 
tes, & fiiccefflves à l’égard de l’Etat depuis 
l’établiffement de la Monarchie Françoife jus- 
qu’à nos jours. " ^ 

La Lot nouvelle aygnt fuccedé à l’ancien- ] 
ne, qui n’en étôit que l’ombre & la figure, il 
faui en conféqqencc du rapport qui fe trouvé 
entre les Frères de l’une & de. l’autre | & des 
I in- 
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îpduélions que le Clergé en tire , cxamînet 
quelle étüit la conduélioii des Juifs relative^ 
ment à leur Etat, tant qu’il a lublîfté , & à 
l’Empire Romain, lorsqu’il les eut fubjuguésl 
La' confécratïon de la Tribu de.Levi au 
MinUiere des Autels , y rendit le Sacerdoce 
héréditaire.' Jofué par l’ordre & rinfpiration 
de Dieu exclut les Lévites du partage des ter- 
res, & leur attribua pour leur fubtiltance les 
Dixmes des fonds qu’il didribua aux autres 
Tribus. Réduits par cette Loi ^ une fimplc 
aumône , n’ayant & ne pouvant avoir aucu- 
ne part dans les 'biens de i’JEtat , il n’étoit ni 
polliblc ni jude qu’ils contrrbualfent réelle- 
ment à fes charges & à fes befoins : tel cd. le 
fondement d’une exemption dtablie de droit 
Divin eu faveur des Lévites, & le prétexte 
qu’on a voulu donner aux prétentions du 
Clergé , pour reclamer une pareille exemp- 
tion pour fes biens fonds, & un droit aulîi lé' 
gitime fur les Dixmes.’ Mais il faudroit pour 
qu’il y eût parité entre les Ecclétiadiques <5c 
les Lévites, qu^ils n’eulfent pas plus de part 
qu’eux aux biens temporels; que le Légiflt- 
teur de la Loi nouvelle en les en excluant leur 
eût attribué la dixme de tous les biens pour 
les dédommager de cette privation ; & que 
l’on ne fçut pas que les Dixmes qu’ils polTé- 
dent leur ont été données, ainli que les biens 
fonds par ceux qui en étoient les vrais Pro- 
priétaires; que les biens des Ordres de Cluny , 
Cîteaux ét Malthe ont été exemptés par les 
Papes de payer la Dixme, ce qui ne fc pour- 
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toit fi elle était de droit Divin ; qoe c’cft par 
uné Ordonnance récente que les Curés iont 
Éutorifés à percevoir en vertu de leur Clocher 
la Diime de toutes les Terres qui ne la payent 
à perfonnc) qu’enfin une partie de cesDixmes 
appartient à des Bénéficiers EccléfiaUiques ^ 
qui n*ont pas charge d’ames , & une autre ï 
des Seigneurs Laïcs , $ qui elles font inféof 
déés. C( mme tous ces faits font ceftains^ jç 
ne m’y arrêterai pas davantage. 

Diff£.'r ENTES révolutions avoient déjà 
confondu la Tribu fainte avec les autres, lors* 
que les Romains fubjuguerent les juifs, & im. 
poferent des taxes fuir leûrf (erres & fur leurs 
perlbnnes. Ils étojent "dès* lors partagés en 
trois Sèéles , les Pharifiens , les ÊiTeniens &t 
les Sadducéens. Lés Pharifiens , Aiivant le 
rapport de S. Clement d!Alex'andrie , dé S. 
Chryfoftome, de Théodorefc & de S. Augu- 
llin,' refufoiehl de payer les Tributs, à PEmpe- 
redr; ils s’en prétendoient exempts , ainfi quq 
de toute obéilTance civile. Voici comme par- 
le d’eux jofeph Hiftorieü , Juif A Contefinpf^ 
Plf>. r^în.' i, 11 y a unè SeAe de gens , dit -il, ^ui 
des ,, veulent qu’on lescroye plus inüruitsque les 
Juifs „ autres des Loii & des üfages de la Relî- 
P'" Jo*»'. gion, du Gouvernement & de la Patrie. Ils 
jÇPh ,, le vantent d’en être les rigides obfcrvateDrè. 
'u‘ On les^ nomme Pharifiene ; ils font artifi- 
chap.3.^^ cieux, arrogans, A fi enfreprenans , qu’ils 
,» ne cra'gnent pas même quelquefois de s’é- 
,, .lever contre les Rois, & de les attaquer 
,, Qqvcrtcffieni. Plqins de préjugés, d’prgqeil , 
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d’artifice & d’efprit d’indépendance df/deré"» 
voile, ils s’oppofoicnt à l’autorité, ils of- 
„ fenfoient la Majefié louveraine, & par tou- 
„ tes fortes d’intrigues fit de cabales ils exci- 
„ toîent le peuple à la rébellion. Avec ce ca- 
), raélere & ces d'spolîtions ils refufcrent au 
M Roi , à l’Enipereur & à l’Etat le ferment de 
», fidélité que toute la Nation leur avoir piêré, 

), Aitgufte , dit 'ailleurs Jofeph , avoit établi 
f, Cirénius, homme d’un mérite rsfe, Gou-*''^* 
t, verneur de Syrie & de Judée avec ordre d’y^*’^P* 
), faire le dénonfbrement de tous les biens des 
,, ticuliers. Les Juifs voyoient d’abord avec 
), peine ce dénombremenu Joazar, Grand Sa* 

,ï crificateur , leur perfuada de n’y pas réfi- 
» fter. Mais Judas & un Pharilicn nommé 
„ Sadoc, follicitcrent les peuples à,fe foule- 
ver , difant que ce dénombrement n' était autre 
», chofe qu'une manifejîe déclaration qu'on von- 
», loit les réduire en fervitude. Pour les exhor- 
)) ter à maintenir leur liberté , ils leur repré- 
fenterent que fi le fuccès de leur emrepritè 
„ étoit heureux , ils ne jouiroient pas avec 
», moins de gloire que de repos de tous leurs 
,* biens ; mais qu’;ls ne dévoient pas efpérer 
que Dieu leur fût favorable, s’ils ne faifoient 
n pas de leur côté tout ce qui feroît en leur 
n pouvoir. Le peuple fut fi touché' de ce dis- 
„ cours qu’il fe porta aufli-tôt à la révolte. 

»t Ce ne fut plus par tout que meurtres h bri- 
»» gandages On pilloît & on tuo-t ’nd ffércm- 
nient am'S(^ ennemis par le défi r de s’enrichir 
& fous prétexte de défendre la liberté publi- 
. que. 
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que. Li rage de ces fédîiîenx pafla jasqii’i 
„ ce: excès de fureur , qu’une famine qu’el- 
if le occafionna ne pût les empêcher' de for- 
,♦ cer les Villes, & de les inonder du fang de 
leurs concitoyens. Judas & Sadoc ne trou- 
„ blerent & ne défolerent pas feulement toute 
,, la Judée, mais ils jeiterent encore les fc- 
mences de tous les maux dont elle fut afflî* 
„ gée depuis , & de fa deftruâiort totale”. JUe 
mime Hiftorien obfervc encore que les Prê- 
tres des Juifs & fur- tout les Princes des Prêtres 
étoient presque tous de laSeâe des Phurîfîens; 
Elle fubfiftoit encore du tems de J. C. Voici 
ce que nous lifons i. fon fujet dans l’Evangile 
de Saint Mathieu , & dans celui de ^aint Marc, 
i, Les Pharilieris,' difent. ces deux Evangelîs- 
,, tes^ firent deifein entr’eux de forprendre Je» 
fus dans Tes paroles. Ils lui envoyèrent donc 
,, leurs. Disciples avec les Hérodiens,' (c’étoit 
,» les Officiers publics prépofés pour la levée 
„ des impôts J lui dire, Maître, nous fçavons 
„ que vous êtes véritable, & que vous enfeig» 
nez la voye de Dieu , fans avoir égard à 
„ qui que ce foit ,"^parce que vous ne confidé» 
rei pdint la perforine dans les hommes , df« 
„ tes-nous donc votre avis fur ceci. 

„ Hère Çîf permis de p^èr ou non le tribut à Ce» 
>, far^\ Ils faifoieüt ainfî un cas de coftfcîen- 
ce do payement de ce tribut qui étoit un cens^ 
une efpece de capitation; mais jefus connois- 
iarît leur malice , leur dit : „• Hypocrites , 
pourquoi me tentez •• vous ? Montrez • moi 
la pièce d’argent qu’on donne pour le 

i, cens,* 
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ceils; & eux lui ayant prcfenté un denfef ; 
j) Jeius leur dit ; de qui ell cette image âc 
„ cette inferiptiou ? de Cefar, lui dirent -ils : 

,î alors J efus leur répondit , rendez donc à Cefar. 
j, ce qui eft à Cefar , & à Dieu ce qui eft à 
M Dieu**. Saint Mathieu rapporte encore que 
Ceux qui recevoient le tribut de deux drach- 
mes étant venus trouver Saint P'ierrej & lui 
ayant demandé H l'on Maître ne payoii pas ce 
tribut , il leur répondit qu’il le payoit. L’E- 
tangelifte ajoute que Jefus -Chrift dit à Saint 
Fierre de jetter la ligne dans la mer, h qu’il 
trouveroit dans le premier poiflbn qu’il pren- 
droit une piece d’argent de quatre drachmes, 
dont il fe ferviroit à payer les cens pour eux 
deoXi Cette dôdrtne ^ Jefns^Cbrift fur le • 
payement des tributs^ con^tmét par fôn^exew^ 
ple.^ par un miracle , fut fuivie & prêchée 
par les Apôtres. ; Saint Paul , dans l’Epître 
aux Komains , établit l’aatôrité des Princes & 
l’obéilTance leur eft dûe, en réglant les 
devoirs des Chrétiens à l’égard des Princes 
payens-: il ordonna aux fidèles de leur être Ibii^ 
mis non feulement par la crainte, mais par le 
devoir de leur , coufciince ^ & de rendre à tous 
ce qui leur eft dû', lé tribut a qui Us doivent lé 
tribut les impôts à qui ili doivent les impôts.' 
Bifiérence qui établit celle des charges téefled 
& perfonnelles ÿ & l’obligation de contribuer 
aux lines & aux autres. 

L’Os AGE de payer les tribuliçft attefté 
comme conftant dans la fécondé apologie que 

Jttfïta adrefla à Marc* Aurek an. milieu du 
a 
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n fécond fîecle. „ Nous payons , dît Ce; déferi» 

ôrar. fear de la Religion qu’il fcella de Ton liang/ 
ad An- ^ - C-» ■ i 


thon. ” 

ai>ol. 2.V 

11 
»* 
yt' ' 


Iren. 
lib. 5. 


Us tributs les impojitions à ceux que vous 
avei prépofés pour les lever t Çfj’ mus y font- 
mes plus exaéis que qui que ci fait, en confé*. 
queqce de Cordre de PeximpU de celui 
qui nous a dit, rendez à Céfar ci qui appar- 
tient à Cdfar'\ Vers la fin du même fie.; 
de, Si Ircnée, Evêque de- Lyon ^ expliquant 
l’Epître aux Romains fur l’obéiflance dûe aux 
Princes: ,, C’eft ce que J, C. lui- même a 
V» confirmé, dit il, par fon exemple ^ lorsqu’il 
cap.20. ordonna de payer .le tribut à Géfar pour lur 
„ & pour S. Pierre”. Origènc qui vécut jus-' 
qu’à l’année if . dit dans fon Commentaire 
Orîge. fur cette même Épître : „ Les Princes exi- 
t» tributs du produit de nos terres & 

,, de notre commerce : J. C» n’en a-t’il'pas* 
payé lui-même ? Combién n*efr- il pas plus 
„ jufte & plus raifonnable que nous y foyons 
aifujettis ” ? $. Auguftin dans deux de fesr 
Aug. traités dit pofitivement ! ,> Qtejt le droit des 
traA. „ Princes, temporels » qui oRra dire , cette 
<S. ad mailon ce fond, « cet esclave e)ft à moi 
cap. I. Prenez donc garde de rie point dire , qu’ai- 
V, JC de commun avec les. Rds, car c’elt par. 
rônH >» droit des Rois, que vous tenez vos pos- 
Græc feffions Ainfi jusqu’à la fin du troilié- 
çap •' me fiecle , la Religion Chrétienne, toujourf 
jux. perféciuée par les Empereurs payens, n’avoir 
diri.3. pas procuré à fes disciples ni à fes Minintes 
une exemption de tributs que les uns & les au« 
très étoient.bien éloignés de prétendra^' 
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Evêques & les Prêtres encore pénétrés des 
ceptes de y. Chr. ^ des Apôtres ^ en confa- 
croicnt la tradition dans leurs écrits, l’expres- 
lion dans leurs mœurs, l’oblervation & l’ex- 
çmple dans leur conduite; ils fe varitpicnt en- 
fin d’être aulfi fidcles aux contributions qu’ils 
s’y reconnoilloient.fujeiS. . 

. La converfion de Conftantin au quatrième 
fiecle, donna la, paix à rEjilifej & la faveur 
de cet Empereur aux E\êques & aux Ecclé- 
iîaftiques^ il les enrichit, les rçfpeéla, les ho- 
nora & lejir accorda de grands priviKges* Il 
exetnpta leurs perlonnes des corvées publi» 
qucs , & perm't aux Parties de porter les af- 
faires civiles au Tribunal des E'êques, don- 
nant à leurs Sentences la tiiéme autorité qu’à 
celles émanées de lui, fit ordonnant à fes Of- 
ficiers fit aux Magillràts de les faire exécuter: 
mais on ne trouve cependant, pas que ce Prin- 
ce par aucune loi ait exempté les biens Ecclé- 
fiaftiques des impofitions. Le calme que 
Conllantîn avoir procuré â l’Eglife s’écoit ï 
peine maintenu fous ,fa.prote6bon jusqu’à fa 
mort arrivée en 3^7. L’héréfie d’Arius , qui 
dés 3x1. avoir commencé de la troubler, en- 
leva aux Miniftrcs de la Religion la protec- 
tion de Crinftantinus , l’apoltafie de Jujieri fort 
fuccelTeur renouvella les peffécutions . Jo- 
vîen ne régna pas allez long-temps après lui 
pour réparer les maux qn^l avoir faits à l’E- 
glife, Vakns qui lui fuccéda , favorifa les 
Ariens au préjudice fit aux dépens des Catho- 
liques. Eli" 373.' S. Grégoire prononça tih 

G dis- 
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discours devant Julien prépofé pour régler I 
Hifl- Nazianze l’impolition des tributs ; il lui rc- 
Eccler. les Pauvres, le Clergé & les Moi- 

liv. 10. Aucun lien,) dit -il, ne les attache «ci 

* ,* bas, ils pofTédent à peine leurs corps, ils ‘ 
Gréé. »» i^’^nt rien pour Céfar, tout eft pour Dieu, 
Naz. »» hymnes , les prières , les veilles , les 
epif! V lartnes, leurs biens font hors d’atteinte’*. 
i68. S. Baille dans le même teins prioitauffi unOf* 
Hifl:. ficier de l’Empereur d’exempter les Moines 
Ecclef. des charges publiques , comme plus 

Ibid. f)i lèurs biens qü*ils ont donnés aux Pauvres t 
/e«rj corps qu^ils eonfument par la Pénitence. 
P"* On voit par-là que les Clercs & les Moines 
^.1' avoient celTé fous ce régné d’être exempts des 
Frrfef charges publiques. • En effet nous avons une 
* loi de Valens adreffée en 370. à Modefte Pré- 
Leg. p.fet du Prétoire, par laquelle il foumet aux 
cod. charges des Villes les Clercs qui y étoient fu- 
Theod.jets par leur naiflance, & du nombre de ceux 
de e- que l’on nommoir Curiales , à moins qu’ils 
pife. n’euffent été dix ans dans le Clergé. Par une 
L. 63- autre loi que l’on croit du même tems, Va- 
lens’ avoir ordonné la même chofe pour les 
J“^°"*Moines ; mais apres la mort de Valentinien 
de de- ^ devenu plus libre de perlécuter la 

Düârine Catholique , & fçaehant que les 
Ecclef. Moines en étoient un des plus puifT'ans ap- 
liv. r >1 ordonna en 376. qu’ils fulfent con* 

nom. traints à porter les armes. Quelle étoit ce- 
XXIV. pendant la Dodrine de S. Ambroife , élu 
Baf e- l’année précédente Evêque de Milan, fur l’o- 
pif bligatioü de payer les impôts ? >,bi J. C. a payé 

„ le 
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„ le tribut , difoît-il dans fon livre furS.Luc,Amb. 

,i qui êtes-vous pour croire eu être exempts ,Iib. 4. ' 

I, Il vous ne voulez pas être fujets de Céfar,in Luc, 
„ aujoutoit-il ailleurs dans le iriême ouvrage, cap. 5. • 
f, renoncez donc à la pofleffion des biens 

f, monde ; mais (i vous en pollédcz & en*^^' 

}, jouîfl'ez, vous êtes par là fujets de Céfar.^l’*^®* 
„ Si l’Empereur demande un tribut, diloit il 
„ encore dans un Sermon contre Auxence/^^fw. 

,« en 386 nous ne le lui refufons pas; les /fr.orac«- 
3i res de i* Eglife payent tribut , mus renduns iconC. 

„ Céfar ce qui eft à Ct'Jnr , & à Dieu ce qui^^** 

,, CÜ à Dieu”; le tribut eft à Céfar, S Am- * 
broife ignoroit-il néanmoins les droits de l’E-!!^^ 
piscopat , ou manquoit-il de fermeté pour les"^ 
foutenir? En 38S, il fit lortir Théodofe du 
Sanûuaire deftiné aux feuls Miniflres del’Au- . 
tel. Cet Empereur répondit à l’Evêque Nec- 
taire, qui lui demandoit pourquoi il n’y étoit 
pas demeuré : „ A peine ai -je pû irouverHifb. 

„ quelqu’un qui m’enfeignât la vérité, je neEcclé, 

J, connois qu’Ambroife qui porte à jufte ti-liv. 18^ 
„ tre le nom d’Evêque”. Ce Prélat, auffinomb. 
inftruit que zélé , écrivit encore en 390. à^v. 
Tliéodofe avec force & autorité au fujet du^'îl^' 
mafiTacre de Theflalonique; il l’excommunia, 

lui refufa l’entrée de l’Rglife de Milan , lui^^* 
impofa la pénitence publique , mais ne cefiTa 
pas néanmoins de lui demeurer aulTi fournis 
que fidele. En 4.04. S, Innocent Pape man- 
düit à S. Viârice, Evêque de Rouen, par u- 
ne décrétale en réponfe aux queftions que cet E- 
véque lui avoit faites fur les relies pratiquées par 
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PEglife, Romaine au fujct de divers points de 
Î)2C. discipline : ,, fi l’Empereur 'ijous demande le 
Qrat y, tribut nous ne le lui refufons pas, les ter- 
. P. 2. », res de PEglife p/iyent le tribut'''.. Honorius 

cauf. fucceireur de Théodofe par une loi de l’année 
407. adrefifée à Porphire Proconsul d’Afri- 
Quæfl. confirma les privilèges que les loix pré- 
I. cap. cédentes porto.ient en faveur des Eglifes & 
**'^.^*'dts Clercs. Par une autre loi du if. Mai 
412. ce Prince défendit que les terres des E* 
gii'és fulTent fujettes aux charges .extraordi- 
naires , en ordonnant cependant qu’elles con- 
tjnualîènt de payer la contribution ordinaire. 

‘ Valentinien 111 . qui lui fuccéda, donna l’an 
415’. une loi adreflée à Bafius, pour rétabl'r 
les privilèges de toutes les Eglifes que le Ty- 
ran Jean leur avoit ôtés , principalement le 
droit des Clercs , de Vètre: point pourfuivîs 
devant les Magillrats féculiers .. mais jugés 
par les Evêques. Les loix des Empereurs en 
faveur de l’Eglife èt du Cfergé , fucceflive-! 
ment abrogées & rétablies depuis Conllantin 
jusqu’à Juftinicn , furent enfin raltemblées , 
red'gées , fixées & publiées par ce. i rince en 
jr'34. fous le titre des Novelles. Par la tren* 
Loix te ieptiéme , il permet aux Euiques d’Afrique 
Ecclef. de rentrer dans les biens dont les Ariens les 
par avoient dépouillés j mais à condition de payer 
d’Herî-/e/ charges ordinaires. Il y avoit plufieurs bou- 
éourt t ques à Conftaniinople , dont les loyers c- 
3, toient deftinés pour les frais des fepu/tures. Ju- 
5 * ftinien n’exempte des tributs qu’une partie de 
ces boutiques y de peur»^ dit -il , que s’il les 
‘ , ■ cx- 
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tfemptoît toutes des charges ordinaires , cette 
exemption ne devînt préjudiciable au Public. /Wi. 
juliioien diltinguant ailleurs , fuivant le De- Ibid, 
cret d’Honorius de l’année 411. les Impoli- 
tions ordinaires dts extraordinaires , dispenfe 
les Egliics'des fécondés, en les affujettilîant 
aux premières. Enfin )es fonds même de l’Er 
glile de Rome étoient encore tenus de la con- 
tribution aux charges de l’Etat , comme aii 
lems du Pape Saint Innocent. Saint Grégoire 
en 491. & J93. recommandoit aux défcnlcurs 
de'Sicile de faire cultiver avec foin les terres Greg. 
de ce Pays qui appartenaient au Saint Siégé ,lib. t. 

», afin , difoit-il dans fes Lettres, que l’on^pii^* 

», p'itptfyer plus facilement les impofitions dont^"^’ 

„ elles étoient changées Les Légats que le^'^’ 
t-ape Agathon avoit envoyés à Conllantinople^®* 
au'fixiéme Concile œcuménique, en revinrent 
à Rome en 682. au mois de Juillet, ils rap- 
portèrent des Lettres de l’Empereur Conftan- 
tin Pogoha. , portant femife pour cette année 
en faveur de l'Eghle Romaine des contributionsE'p. 
de bled que fournilloient les patrimoines de éii-Leon. 
itle de Calabre ^ ainli que de plufteurs autres^- 
impoRtions d>nt PEglife était furchargée. ün Conc. 
trouve encore deux Lettres données par l’Em-P' 
p^reur juilinien l’an 6^7. au Pape Jean V. j,f T q * 
faveur de l’Eglife Romaine. Par l’une, Jus-y •* 
tinien remet la capiiatiijt que payaient les ^’naft . 

moines de Rome à'sm le Pays des Brutiens &jnCon. 
en Lu canie. Par l’autre, il ordonne la refti-Thé- 
tution des ferfs de ces patrimoines ^ de ceuxo^h. 
de Siqile f q\iç ^ faute de payement des impofi- An. iq, 
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& An. Milice de l’Empereur rctcnoît ca 

2. p. gage- 

303. S. Telles furent , Monfieur , les maximes 7 
Nice- la conduite & les politions conAantes & rcs- 
phor. peâ’.ves du Clergé & de l’Etat, tant que l’ü- 
nivers n’en fît qu’un fous la domination des 
Empereurs, drpnis J. C jusqu’au commen- 
cement du cinquiéiiie Aécle, & même jusqu’^ 
la fin du fi\ dîne & ciu feptiéme. 

L’Empire Romain défoié par l’inonda- 
tion des Barbares que l’ambition de Stilicon 
avoit appeliés, & que la foiblefle d’Honorius 
& de fes fucceffi.urs ne put repoufler, vit fon- 
der par eux fur fes débris plutieurs Etats parti- 
culiers environ l’an 410. ün fixe communé^ 
ment à cette Epoque la nailTance de l’Etat 
que les François , vainqueurs des Romains 
& des Gaulois , formèrent dans les Gaules. 
C’eft la pofition fucceflive du Clergé rélative- 
ment à cet Etat, depuis fa fondation jusqu’au- 
jourd’hui que je vais elTayer de vous retracer. 
Je devife cette expolition en cinq Epoques dif- 
férentes. La première depuis Pharamond jus- 
qu’à Charlemagne : La fécondé, depuis Char- 
lemagne jusqu’à la fin de la fécondé race: La 
troifiéme, depuis Hugues Capet jusqu’à Phi- 
lippe- le Bel: La quatrième, depuis Ph'llippe- 
le-Bcl jusqu’à François II. La cinquième & 
derniere, depuis François II. jusqu’à l’année 
1711. 
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PREMIERE EPOQUE. 

y 

L a Religion Chrétienne, prêchée dans les 
Gaules dès l’an n*y écoit pas encore 
généràlemem établie au quatrième Siècle, les 
perfécutions des Empereurs jusqu’à Conüau- 
tîn , l’hiJrélîe Arienne .enfuite , & les incur- 
fions des Barbares y avoient troublé & détruit 
les Eglifes; elles ne furent ni protégées, ni 
favori fées par Pharamond , & fes trois pre- 
miers Succeifeurs , tous Idolâtres ainlî que 
lui. Clovis premier Roi Chrétien les rétablit, 
en fonda de nouvelles, & leur donna à toutes 
de grandes poffeflions. Sa ferveur & fon 2é- 
le excitèrent fes Sujets , nouveaux convertis 
comme lui, à imiter fes pieux exemples. Plu- 
lieurs Moines, qui dès le milieu du cinquième 
lîécle étoient venus d’Italie & d’Irlande s’éta- 
blir dans les Gaules , fous la conduite des Eve • 
ques ^ la dtsc'^pline des Canons ^ n’eurent pas 
moins de part à toutes ces libéralités. Les riches- 
fes,ain(i que le crédit du Clergé, faifoient dé- 
jà des Monadéres un refuge auifi fûrqu’agréa- 
ole contre la jaloufie des Vifigots & des Fran- 
çois. U y eut en France dans le commence- 
ment du cinquième fiécle plufieurs Conciles, 
dont les diôérens objets furent d’arrêter les 
cnireprifes des Evêques les uns fur les autres , 
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<^e confcrver les droits, les ailles & les biens 
des EgÜfes, de dispenfer lé Ctergé de platdeî 
l^jeze- devant les juges S<5culiers, & de réprimer les 
ray. ufures. 

’ . - S contributions aux charges & aux bcv 

fuiiis de l’Etat écoient de trois fortes dès la 
fondation de la Monarchie. 

‘ L'a première Conliftoit daps le Service Mi- 
litaire dû par les Vailàux du Roi, à raifon dé 
leurs fiefs Vu , '& par les hommes li- 

bres , à raifon'des terres tlont ils étoient pro- 
priétaires. Ce Service Militaire étoit rendu 
perfonndlemènt , iSt aux trais des Vaflaux du 
Roi &'du Propriétaire qui en étoient tenus ; 
àinlî il étoit par - là pour Pan & pour l’autre 
une contribution mixte, c’eft-à-dire , tout à 
la fois pCrfonnelIe & réelle.’ ' 

La fécondé efpéce de contribution étoit 
purement réelle; elle confiÜoit dans les donsr 
& préfens que tâifoient annuellement au Roi 
& à l’Etat tous les Valfaux du Roi > & tous 
les hommes libres propriétaires. 

’ La troifiéme forte de contribution confi- 
fioit enfin dans les tributs ou les cens , qui 
ii’étoient exigés que des Romains ou Gaulois 
conquis, à raifori des Terres qui leur avoient 
été iaiflées à cette condition par les Franck 
leurs vainqueurs', çq des Fermiers des Do- 
maines du Roi; 

'• Les Eglifes furent dotées & enrichies dés 
le cinquième fiécle par les Rois , par leurs 
Vaffaux, par les Propriétaires & pur les Gau- 
lois ôc les Romains, ,^'nfi les Eccléfialti^ 
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qjaes avoient des Terres do Domaine , de§ 
ï’iefs , des Terres en propr éié , & des Ter- 
mes fujectes aux triDuts ou au cens ( * ). 

1 L paroît même que nos Rois avoient bien 
avant la tin du (ix éme fiécle furpalifé parleurs 
donations la pieuTe libéralité de leurs Vaifaux 
dt des lents Sujets libres ou efclaves. Chil- 
deric , Petit-Fils de Clovis, fe plaignoit déjà 
que les biens de fun Domaine avoient presque 
FOUS été donnés aux Eglifes. „ îijotre firc,Grég. 
„ difc3fit»il , eft devenu pauvre, nos richclTesTur. 
fi ont été tranfportées aux Eglifes? il n’y aL'b. 6. 
ff plus que les Evêques qui régnent, ils fontcap 4 o. 
,, dans la grandeur êt nous n’y rommesplus’\ 

Ce discours e(l rapporté par Saint Grégoire, 
Evêque de Tours , Hrftorien contemporain. 

Les Ecclédal^iques (1 riches & d accrédités 
étoient- Ils néanmoins exempts alors des con- 
tributions dont les Terres , qui leur avoient 
été dotmées, étoient chargées envers l’Etat, 
avant d’être devenues le patrimoine de l’Egli- 
le ? Par rapport au Service Militaire , il efl; 
6onftant par l’hiftoîre de la première race, & Fleury 
plus encore par celle de la fécondé que les 3*; 
Ecclédafliques , non feulement en étoient te-l^*sc. 
nus comme les autres Sujets , mais même“|'J.^ 
qu’ils étoient & furent jüsqu’i Charlemagne' ' * 
dans l’ufage de rendre perfonnellc^pent ce ft r 

vice.8. 

(•) J’.idopte ici en entier l’opinion de l’Auteur 
de l^Efprit des Dax fur le tribut ou le cens. On 
peut voir dans le Tome 2 . de cet Ouvrage, Liv. 

30 . Cbap. is. & id. ce qu’il en dit. 

.V • Q ^ 
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vice. Poar ce qui eft des 'contribntîoiis réel-, 
les , il eft encore conftant que les Ev6ques , Ab- 
bés & Abbeffes dans les AfTemblées da Champ 
Greg. de Mars, faifoient des dons & prél'ens au Roi 
& à l’Etat, aînfi que les Comtes & le Peuple 
4 * dans la même forme & dans la même propor- 
tion. On voit même que les Rois ne s’enrap-» 
portèrent pas toujours à la libéralité des Ec- 
lib, 2! cléliaftiques comme à celle de leurs autres 
cap. 2. Sujets. Clotaire I. en ffS. ou jôo. ordonna 
Vaie- que ks Eccléliaftiques payaflent la troifiémc 
fius partie de leur revenu j contribution bien dilFé- 
tom. I, rente de celle qu’ils payent aujourd’hui par les 
Lib. 8. Décimes, êt renouvellée cependant plus d’u- 
ann. ne fois fous la fécondé & la troiliéme race 
atnfi que nous le verrons dans la fuite. Les 
irH Evêques afferoblés à SoilTons y confentircnt 

2. cap ^ l’exception du feul Injuriofus de 

y Tours. Enfin» à l’égard des tributs ou cens,, 
Grcr. ** paroît que les Eccléfiaûiqucs, y étoient fu- 
Turi* jets, foit à caule de leurs perfonnes , parce 
lib. 3. qu’ils étoient tous Romains on Gaulois,, foit 
c. 25. à caufe des terres dont les Gaulois ou les 
Fnu- Romains avoient enrichi les Eglifes. Nivard, ' 
chet Archevêque de Reims , obtint du Roi Chil- 
liv. 3. debert I. qui ne mourut qu’en yy8. l’exemp- 
ch- 9 - tîon de quelques tributs dont fon Eglife étoit 
chargée. Grégoire de Tours loue le - Roi 
.. Theodebert d’avoir remis aux Eglifes d’Au- 
Dis- ^ vergne le tribut qu’elle avoît coutume de pa- 
cours y«r* Flenry obferve que les richefles des E- 
fiir glifes de France étoient déjà au cinquième & 
l'Hift. au fiiiéme fiéclc. une tentation continuelle 
Ecd. ôt 
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& dnngdrcufe pour l’avarice & l’ambition. Le# 
Sei)^iicuries lempurelles dépendantes de ces rU 
Chelles , y ajoutoiem l’autorité & le crédit. 

Les unes & les autres faifuient participer les 
Lccléiiaüiques aux aâfaires publiques dans 
les Ailemblées générales de la Nation , ik 
fur-tout dans les Conieils des Princes, où la 
faveur les appelloit encore aulTi fouvent que 
le befoin & l’utilité. Auflî les Seigneurs mê- 
me & les Grands de la Nation conquérante 
renonço ent-ils alors à tous les Emplois pour 
l’Episcopat, où ils trouvoient l’honneur , les 
richelfes, la conlidération , la faveur , & la 
lûreté contre les disgrâces : de là les brigues, 
la (imonie, les intrulions, les choix indignes , 
le féjour continuel à la Cour, l’abandon des 
fondions du faint Miniftérc, l’application ex- 
clufive aux affaires civiles Apolitiques, l’in- 
fluence fur le Gouvernement, les fadions & 
les guerres civiles. Les Grands , ignorans 
par état, par goût & par vanité , ne s’occù- 
poient que de la chaflfe & de la guerre. Les 
lumières & l’érudition des Evêques ne pou- 
voient donc rnauquer de leur donner dans les 
Affemblées générales & dans les Confeils des 
Rois , autant d’ascendant . que d’influence. 

Mais devenus infcnfîblement. par contagion , 
chaflTeurs, guerriers & concubinaires , les Ec- 
clélialtiques prirent auiïï dès le flxiéme (iécle, 
le dégoût , les principes & les mœurs des . 
Seigneurs qu’ils avoient fupplantés dans l’ad- 
miniflration A dans le crédit. Grégoire de 
Tours eu cû un exemple, il reconnoît lui- 

mê- 
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fTîlme qu’il avoir peu étud'(5, & fes écrits pir 
le' Itile , le choix de l'es 'matières , le dcl'au't 
d’ordre , & la crédulité luperUitieufe qui y 
reguent, le prouvent encore mieux que fon a- 
veu. Telle étoit la polîtion des Evêques par 
rapport à l’Etat , lorsque deux femmes émur 
les d’ambition, de galiintene , de vices àt. de 
tr’mes , gouvernèrent , ou plutôt défolerent 
la France, & par l’abus qu’elles firent de l’au- 
torité Royale , lui portèrent la première at- 
teinte. Les Grands & les Evêques, allarmés 
fle avertis par l’une & par l’autre, cherchèrent 
à balancer une autorité abfolue qu’ils avoietic 
vû dé venir arbitraire & despotique, Clotaire 
11. qui pour réunir toute la Monarchie éroit 
entré dans leur confpirat'on contre lirune- 
haut , féconda le projet qu’ils ayoirnl de bor- 
ner l’autotité Royale & dont cette confpira- 
tîon nMtoit que le prétexte, Warnachaîre chef 
. de la révolte en profita le premier , en deve- 
nant Maire du Priais de Bourgogne, & obtint 
Fre- de Clotaire II. que ce Prince lui conlcrveroit 
toute fa Vie cette place importante, qui jus- 
Chron.qQ’aiots avoît été anhovible. l! eft vrailcrn- 
que Warnaohaire, au moyen de la ré- 
ann. yolution , étoit déveriu Maire du Palais par 
le choix de la Nation; car apres fa mort Clo- 
taire demanda aiix Grands aflTemblés à Troyes 
ann. ^ s’ils vouloient élire un autre à fa place, mais 
62 ( 5 . ils’ lui en déférèrent encore imanimement la 
' nomination. Dagobert fils & fuccelTeur de 
Clotaire II., ne gouverna que par les conftils 
de Pépin Mâire d’^Au^rafie, de $. Arnoul £- 

vê- 
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ÿêqyse de Metz , de S. Canlberg Ev^qne de 
Cologne, & de Didier qui fut depu'S Evêque 
de Cahors, & continua de jouir auflî du droit 
de nommer les Maires du Palais: mais fous 
la minorité de Clovis II. fou fils, & la Ré-iiid. 
gence de Neniechilde , Ics Seigneurs élurent cap. Ss/i 
Flaochat, qui en recoiinoiflànce de leurs fuf-ann. 
frages , s’obligea par lettres êt par ferment en- 64t. 
vers 1 s Grands & les Evêques, de leur con- 
Jerver pendant leur vie leurs honneurs & leurs 
dignités, C’eft ici que l’Auteur du livre des 
Maires de la Maîfon Royale , fixe l’époqué 
de leur ufurpation, qui ne devint néanmoins 
feniible qu’en 660. par la tyr.tnnie du Maire 
Eoroin. Les biens Eccléfiaftiques furent l’ob- 
jet & la proye de fon avidité, tandis que fori 
ambition , fous le n<un de Thierrî fécond fils 
de Clovis II. qu’Ebroin au préjudice & à l’ex- 
clu lion de Childeric fon aîné mit fur le Trô- 
ne, avo't ufurpé l’autorité Royale, & en a- 
bufoîr. Ce fut fous le gouvernement d’Ebroin 
que comtnencerent Us précaires des biens d’E- 
glife ; Marcuife auteur contemporain en rap-MafJ 
porte des formules parmi celles qu’il a recueil- culf. . 
îits. Ces précaires étoient originairement delib. 2. 
l’invention des Eccléfiaftiques , qui pour faci-c. 40* 
Jiter les donations qu’on leur failoit, laifloient 
par-là l’ufufruit aux donateurs leur vie durant 
L’Eglife fe fervoit encore de précaires pour 
donner fes biens par baux à deris qui dévoient 
fe renouveller tous les cinq ans , & qui le plus . 
fnuvvnt n’expiroient qu’à la mort des locatai^ 
ùs; Ebroin & les Seigneurs qu’il gràilfigit 
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des biens d’Eglife , éioîent trop habiles poar 
ne pas colorer & couvrir leurs ufurpatiüiis de 
cette forme conlacrée par Tufage & qui leur 
en alTuroii la jouiflance. Il n’étoit quellion 
d’ailleurs, pour y parvenir, que de forcer par 
l’autorité & le crédit les Eccléfiaftiques de 
conlentir à ce qu’ils ne pouvoient empêcher 
& à ce qu’ils faifoient tous les jours de plein 
cré pour leur intérêt & celui de leurs Eglifes. 
Ebroin établit donc le premier l’ufage des let* 
Tom. précaires. Le Roi Pépin dans un D'plô- 
5 . des nae datté de la troifiéme année de fon régné, 
Hift.deen cite une faite par ce Maire- Sa politique 
France vint même encore mieui au fecours de fon 
par les ambition & de fon avidité en prétextant fes 
PP Be- violences de l’objet de l’intérêt de l’Etat II 
nedic- fçavoit que les biens des Eccléiîâftiques de- 
tius voient, comme ceux des laïcs, le fervice mi- 
art. 6. jîtaire. J 1 donna donc ce fervice pour motif 
àts précaires qu’il fit faire, & il en mit à tou- 
tes la condition expre/ïe. P^r là l’excès & l’a- 
. bus conftatoîent du moins le droit de l’Etat 
fur les biens d’Eglife : auffi ces ufurpatîons 
Ann. flinfi colorées, continuèrent* elles d’avoir lieu 
^ 8 . . lorsque la f^âion des Evêques, qd avoit pour 
"chef S. Léger ', ’ eut déplacé Ebroin leur au- 
teur , & l’cdt confiné dans le Monaftere de 
Luxeu. Tandis qu’en Neuftrie & en Bour- 
gogne, Thîerri,' après la mort’d’Ebroîn, fui- 
voit toujours fes maximes par Rapport aux 
biens Eccléfiaftiques Peplh de Herillal , qui 
fous le litre de Maire, & enfuite fous celui de 
Duc , s’étoit emparé de l’Aufiralie, y fuivoft 
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Bii fyft^me diffèrent; auffi agréable au Clergé 
qu’utile aux vûes de fou ambition. Fidèle à 
l’exemple de fcs Ancêtres, qu< avoient occu- 
pé les prémiéres’places de l’Eglife, U lui ren- 
doic Tes biens , il remettoit les Evêques dans 
leur lièges, ôt ne régnoit que fous leur auto- 
rité & par leur avis. Auffi le Clergé de Neu- 
ftrie implora-t'il fon fecours. Les annales de 
Met! rapportent qu’une des raifons qu’allé- 
gua Pepiii pour faire la guerre au RoiThierrî^ 

& s’emparer de fa perfonne , de fes tréfors & 
de fon autorité, fut qu’il étoit appellé en • 

firie par les Evêques^ à la défenfe-des Eglifesjg 
dont les Maires avoient envahi toutes Its pos-jvietz 
feffions. Pépin vainqueur fut reconnu Mairefurl’an 
du Palais dans toute la France, & la gouver-687. 
na comme il avoit gouverné l’Àuftrafie. 

Moines feuls Ecrivains de ce tems-là» exal- 
tent beaucoup fes vertus , M. ne peuvent fé 
laflcr; d’admirer fa dévotion & fa libéralité. 

Son fils Charles Martel régna après lui, fous 
les noms de" Dagobert 111. Childeric II. & 
Thierri IV. vainqueur des Sarazins, des Fri- 
fons & des Saxons ; jl fçut du moips rendre 
fa domination utile À' glorieufe à la Franceà 
& formidable à tous fes ennemis. Sa politi- 
que & celle de Pépin fon pere, quoique con- 
tradiôoires, furent l’une & l’autre affortîes à 
leurs caraâéres & à leurs intérêts, mais fur- ' 
tout' à leur pofitioii & aux circonftanccs. 

Pépin appellé par le Clergé , fe rendit maî- 
tre de la Monarchie, en le protégeant & en • > 

lui fliifant rendre par les Grands fes rivaux, 

^ les 
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les bîëns qo*iK avôîent afurpés far PEglifit^ 
Çharks Martel ne put fe maintenir qu’eu dé* 
pouillaiit les Eccléiiaftiques qu’il n’avoit plu^, 
à ménager, pour enrichir à leurs dépeqs le$ 
gens de guerre dont il eut toujours befnn. 

Les biens prodigués aux Ëcclélianiques ^ 
cette compoliiion pécuniaire avec Dieu pour 
ks péchés , que l’ignorance , la fupctnitioiii 
& l’avidité avoient introduite, ne parurent 
pe devinrent bien tôt plus refpeâablcs qu’à^ 
ceux qui en abnfoient. Ainfi Charles Martel 
, ne manqua ni d’occaijon, ni de prétexte pour 
‘ , envahir fans contradiâion les biens d’Eglife 

‘ fur des ufufruiiiers , au moins indiâPérens au 
, ^ ^ public , & en recompenfer ceux à qui la 
patrie devoit fa défenle & fa conferyation# 

. Toute la Nation d’ailleurs étoit alors miliiai- 
re : conquérant & politique , il ne mit donc 
pas plus de bornes à fes invalions , qu’il ne 
s’en fit fcrupule & qu’il n’y trouva d’obfia* 
çles. Mais il prit aufiî pour prétexte le droit 
de l’Etat fur les biens Eccléfiafiiqties & Je fer- 
vice militaire dont ils étoiont chargés. Le do- 
maine du. Roi ÿ les fiefs des Seigneurs & les^ 

3 lieux mêmes, avoient pafié entre les mains 
es Ëccléiialtiques par des donations que la 
piété des Rois ^ des Grands & des propriétan 
res leur en , avoir faites. Charles Martel ea 
Cbroni- dépouillant le Clergé par des précaires coin- 
k Ctn- P‘da un nouveau domaine, & établit de hou-’ 
iulenft veaux fiefs Ainfi ce Frince , fuivant le fy- 
Kb. 2. llême d’Ebroin, exerça & confiata aufli ,quou 
que par l’excès & par l’abus, le droit de l’Etar 
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fur les biens IÇcclcfisfliques. Telle étoft la 
firuâtion du Clergé, lorsque Winfred , Moi* 
iie Anglüis , crut y trouver matière à exercer 
un zélé qui lui avoir fait franchir les limites 
du Cloître. N’ayant ili maître, hi patrie, ni 
domicile^ ni reveiïu, ce Miflionnaire toujours 
errant & ifolé , s’ctoit dévoué au Pape , par 
néceffitd, par intérêt & par enthouHasme. Il 
àvoit pris le nom Roinaiii de Boniface, fous 
lequel il eft plus connu que fous le lien; fait 
Evêque par Grégoire II. Grégoire III. le fie 
Archevêque, <St lui dcniia le droit de convo- 
quer des Conciles , & d’ordonnet des Eyê- 
ques. Boniface muni de ces titres & de ces 
pouvoirs , eiltrcprit donc de réformer le Cler- 
gé de France, & de le rétablir dans fes biens 
& fes prérogatives. Son zélé avoit outre cela 
pour objet d’étendre l’autorité & la domina- 
tion du Pape ; c’etoit la (ienne , il devoir la 
faire valoir comme moyen , il l’excéda, & 
tout le relie n’en fût que le prétexte & le 
mobile, Boniface ne trouva pas dans Charles 
Martel, à qui Grégoire II. l’avoit adreffé & 
recommandé , les dispolitions & la faveur 
néceflaire à fes projets J & fes entreprifes 
qui ne font pas de mon fujet , n’allerent pas 
loin de fon tems. Ce Prince étant mort, a- 
près avoir part.agé la Ftance entre fes enfans 
Curloman & Pépin, S. Eucher qu’il avoit re» 
légué , eut après fa mort une vifion , dans la-’ 
quelle ravi au Ciel , il le vit tourmenté dans 
l’enfer inférieur par l’ordre des Saints , qui doi-. 
Vent aflîûcr avec Jefus-Chrift aa jugement 

D def- 
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dernier , pour avoir dépouillé les Eglifes , & 
s’être aiiifi rendu coupable des péchés de tous 
ceux qui les avoieiit dotées. C’ed ce qu’on 
trouve dans une lettre que les Evêques airem- 
blés à Reims en 858 écrivirent au Roi Louis 
le Germanique. Boniface comprit alors que 
le partage de la France & de l’autorité entre 
Pépin & Carloman ^ devoir être plus favora- 
ble à fes defleins que ne l’avoit été le Gou- 
vernement monarchique & militaire de Char- 
les Martel; mais il fentit encore mieux que le 
projet de réformer les abus & les désordres 
du Clergé de France, ne pouvoit réuflir ni en 
loi, ni pour le Pape, ni pour lui- môme, s’il 
ne le rendoit refpeâable à la fois & agréable. 
Ainfi dans le double point de vûe d’en impo- 
fer & de féduire, Boniface s’annonça aux E- 
vêques , d’un coté comme l’envoyé du S.Pe- 
re leur Souverain de tout tems par les appel- 
lations , leur refuge & leur protedeur contre 
les invalions depuis qu’elles avoient lieu ; de 
l’autre il fe fit valoir auprès d’eux comme le 
réparateur auliî puifiTant que ïélé , des torts 
qu’ils avoient foufi'erts. Les contes que l’on 
avoit fait fur la damnation de Charles Martel 
avoient rempli Carloman l’un de fes enfans , 
de terreurs & de fcrupules ; ce Prince étoit 
pieux & jufte , ç’en étoit alfez pour être un 
faim dans le Cloître où il finit fes Jours, trop 
peu pour faire fon falut fur le trône, où les 
vertus morales fans lumières , & le courage 
d’efprit rendent quelquefois les Princes aulfi 
coupables que les palfions mêmes ; d nous 

ver- 


Digitized by Coogle 



[ fl 1 

verrons bien- tôt que la foiblefle de ce Prîncô 
fut la premierc caufe des désordres qui cela* 
terent fous Louis le Débonnaire & Charles 
le Chauve , fans que les conquêtes de Pépin 
& le génie valte de Charlemagne qui en lus* 
pendirent l’eliet, pulTent en déraciner les pria» 
cipes. Carloman auroit du réparer les injus- 
tices de Charles Martel rétablir le Clergé 
dans fes biens injuftemeut ufurpés, le réfor- 
mer dans fes mœurs , & l’exécuter en Sou- 
verain éclairé , il le tenta en homme foible ; 

& fans remédier aux abus qu’il avoir en vue, 
il ne fit qu’en introduire de nouveaux. 

B O N 1 FA c E, ce Moine Irlandois , devenu 
Archevêque & Légat du S. Siège , oftroit an 
Clergé les fccours du Pape à titre de protec- 
tion, & prefentoit au Prince les confeils & 
les exhortations du S. Pere , comme les or- 
dres de Jefus-Chrift même. Ces moyens é- 
toient dangereux pour l’un & pour l’autre pat 
les conléquenccs ; mais le Prince étpit foible, 

& le Clergé opprimé : on alfembla donc un 
Concile en 741. Boniface y prélida comme 
Vicaire du Pape, & on l*y qualifia d’Envoyé 
de S. Pierre. Ce Concile ordonne, que l’onHi.L 
rendra aux Eglifts tous les biens dont on lesKccl. 
avoient dépouillées ; les Eceléfialliques y fi-Hv. 42. 
gnerent de plus une Profeffion par écrit, 
les oblige de demeurer unis, fujets & obéis-^^^^'^* , 

fans à l’Eglife Romaine , & au Vicaire de S. 

Pierre. Elle fut portée à Rome, reçue avec, •/,/£/. 
transport par Zacharie , & mife fur le tom-noinb. 
beau du Prince des Apôtres. Pour approu-xxxv. 

D 2 , ver 
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ver ce Concîle, le Ptpe écrivît une Lettre a- 
drelTéc à tous les François. Elle portoit en- 
tré autres chofes : ,,Si vous obéifl'tz en tout â 
îb\à» „ Bori’face, qui voiis prêche de notre part, 

„ toutes les Nations infidèles tomberont de- 
„ vaut vous, & après la vidoire vous aurez 
„ la vie éternelle”. Cependant la reftîtution 
abfolue & unîverfelle des biens d’Eglife étoit 
plus embaralïante , & plus ruineulè encore 
pour le fife que pour les particuliers. Car- 
loman tînt à ce fujet un autre Concile à Lep- 
lhxà> tines en 743. Boniface y préfida encore ; if 
norab. y fut ordonné, qu’à eau le des guerres prélén- 
XXXVI. tes, le Prince prendrnît pour un tems une paf- 
Capit. tie des biens d’Eglife à titre de précaire ^ de 
edit. de^f»/ pour aider à l’’ entretien de Jes troupes ^ à 
Baluze- condition de payer tous les àns à l’Eglile ou 
cap. 2. au Monaftére un fol Valant douze deniers 
P^§* pour chaque famille; en forte que celui à qui 
la terre aura été baillée venant à mourir, elle 
' fetournera à l’Eglife. Mais elle pourra de 
nouveau être baillée au même titre de précaire , 
fi la nécelîlté y contraint, ou fi le Prince Par- 
donne. La même chofe fut réglée dans un 
autre Concile aiTemblé par Pépin à SoifTons 
le 3. Mars 744.. 

Ainsi le droit de l’Etat fur les biens Ec- 
cléliaftiques, non-feulement fut encore con-^ 
ftaté alors , mais même confirmé" par l’aveu 
& le confentement du Clergé de France. 
Tous les Evêques alfemblés dans un Concile 
reconnoilfent , & que le Prince a pû & a dû 
prendre la plus grande partie des biens de l’E- 

glifè 
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glîft pour fubvenîr à l’entretien de fes trou» 
pes, & qu’il pourra de nouveau par la fuite 
prendre ces mêmes biens, en coniéquence de 
là néceffiié , ou même de fa feule volonté. 
Pourroit > on penfer que dans un tems , où la 
domination nouvelle de fepin & de Carloman 
n’étant ni bien reconnue , ni bien affermie , 
ces Princes étoient obligés de ménager tous 
les Ordres du Royaume , & fur-tout le plus 
puifTnnt & le plus accrédité , cette reconnois- 
fance des Evêques ne fut qu’une complaifan- ■ 
ce de leur part, ou qu’elle dût être attribuée 
à une violence qui étoit également contraire 
au caradere, à la pofition & à l’intérêt des 
premiers Ducs des François ? Nous verrons 
par la fuite que ces preVa/rej reconnues & con- 
fcniies li folemnellement par le Clergé, com- 
me l’ufage légitime & ancien du droit de l’E- 
tat fur les biens Eeelefiaftiques , & comme 
l’application jurte ét néceffaire de ces mêmes 
biens aux befoins & charges de la Patrie, nous 
verrons , dis -je, que ces précaires s’éta- 
blilfoient & fe renouvelloiem par la feule 
volonté du Souverain , fans qu’il demandât 
le confeutement de ceux qu’elles iniéres- 
foient. 

Bonifacf. , qui avoit préfidé aux Con- 
ciles de Leptines & de SoilTons , en écrivit à 
Zacharie, & loua beaucoup le zélé des Prin- 
ces Carloman & Pépin Ce fut alors que Car- 
loman ne pouvant calmer fes terreurs & fes 
fcrupules, remit à Pépin toute l’autorité, alla 
à Rome faire fes dévotions . & de là prendre 
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l’habit ds Saint Benoît au Alont de Soradle , 
d’où il fc retira au Mont-Caffin. 

A P R l's l’abdication & la retraîre de Car- 
loman j il ne tnanquoit plus à Pcpin que le 
titre de Roi, dont fous un Prince imbécile & 
jçiîorc , il exerçoit leul l’autorité dans tonte 
la France ; cinquante ans de polT.nion & de 
P, luire avoient accoutumé les François à fa do- 
mination. Les grands & les foldats , vain- 
queurs fous la Âlaifun des Pépins , avoicut 
toujours été récompcnfés par elle. Pépin 
luivant les traces de fon ayeul & de fon bi- 
ftycul venoit de remettre les Evêques & les 
Eccléfiadiques en polfeinon de leurs biens , 
les peuples entraînés vers lui par les uns 
par les autres, & cédoieut de plus à l’habitu- 
de , au goût & à leur intérêt. Tout étoît 
donc favorable pour achever une révolution 
qui étoît devenue aufli agréable qu’elle avoit 
été infenllble; tous les Ordres de l’Etat déli- 
roient également qu’un Prince , qui n;éritoit 
par lui -même leur afFcëlion héréditaire à fa 
maifon, leur demandât de confacrer Iblem- 
nellcineut fa puillance par un titre augullc & 
chéri que leur amour lui donnoit d’avance , 

& qui alfuroK leur bonheur. Suivant ces d!s- 
politions. Pépin convoqua à Soiiîbns en 75- r, > 
une aflemblée des Evêques & des vSeigneurs ; 
il crut cependant devoir confulter le Pape , 
ou avoir befoiii de fen autorité , il en con- 
noiffoii le pieds & l’étendue lur l’Eglile Gal- 
licane { il fçavoit que les réponfes du Saint 
Perc paÜüieut en France , comme dans tout 
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l’Occident , pour des oracles. Soit que Pc* 
pin ne pût ou ne voulût rien décider fans l’a- 
vis de Zacharie, il eft confiant que le réfultat 
de cette afleinblée de Soiflbins ne fut qu’une 
ambalTade à ce Pontife ; il étoit ami de Pépin 
dont il avoit befoin contre les Grecs & les 
Lombards. Boniface, ce Moine Irlandois , 
devenu Archevêque & Légat du Saint Siège, 
& dont l’objet étoit ragrandiffement de la do- 
mination des Papes , avoit d’ailleurs de tout 
tems reflerre les nœuds d’une union fi ncccs- 
faire à ces vûcs. Pepin nomma pour cette 
ambaflTade importante , la plus flatteufe que 
jusques là on eût envoyée à Rome , Wolnd 
fon neveu, Abbé de Saint Denis, & Burchard 
établi Evêque de Wurtzbourg par Boniface. 
Sur la réponfe de Zacharie, telle qu’on pou- 
voir la prévoir & la délirer , Pepin tint une 
fécondé airemblée à Solûbns en 75’2, Les 
Evêques de toutes les parties du Royaume y 
affûtèrent en grand nombre; iionifice ctoit à 
leur tête, & fit valoir la réponle du Pape ; le 
Roi Childeric dégradé & confine au Mona- 
fterc de Sitiu fut remplacé unanimement par 
Pépin. Quelques Auteurs de ce tems -là dv 
fent que boniface l’éleva à la Royauté par le 
commandement de Zacharie ; & ce qui eft 
fûr, c’eft qu’il couronna Pepin , & y joignit 
l’onêlion d’huile bénite, qui commença alors 
d’être pratiquée à l’inauguration de nos Rois, 
& l’a toujours été depuis. On voit dans la 
formule de confécration de Pepin que Char- 
les ÔL Garloman fes ciifans furent auffi oints 
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& Wnîts , & que les François s’obligèrent » 
Tom. ibus peine à'interdiélion & d' excommunication i 
5. des 4 e n’élire jamais de Rois d’une autre race’, 
hift. deMcieray dit que Pepfn dt fon fuccefleur , 
Fran- comme s’ils euflènt eu l’obligation de la Ro- 
P^’’yauté aux Eccléfiaftiques , leur donnèrent 
pi ^"‘grande part dans le gouvernement. Pépin né 
diékins moins de reconnoiffance au Pape, 

page tirant fucceffivernent de la Tyrannie des 

Rois Lombards & de jla dépendance des Em- 
* pereurs Grecs. Ce. fut à cette occalion que 
le Pape Etienne , écrivant au Roy Pépin & 
aux Seigneurs François, les exhorte de venir 
au fecours de Saint Pierre, en leur promettant 
4e fa part la rémilîion de leurs péchés , le ce»~ 
tuple en ce monde & la vie éternelle en l’autre. 
Dans une fécondé lettre on lit ces mots i 
,, Je vous conjure par le Seigneur notre Dieu, 
Rift. l'a glorieufe Mere, toutes les vertus céles- 
Eccléf. „ tes & Saint Pierre qui vous a facr/ Koy , 
liv. 43.,, de faire tout rendre à la Sainte Eglife dq 
nomb. Dieu , luivant la donation que vous avez 
XV. offerte à Saint Pierre yblre proteâeur; nous 
,, avons remis entre vos mains les intérêts de 
„ la Sainte Eglife & vous rendrez comte à 
,, Dieu & à Saint Pierre au jour du terrible 
,, Jugement comment vous les aurez défen- 
,, dus ; c’eft à vous que cette bonne œuvre 
a été refervée , aucun de vos Perts n’a 
„ été honoré d’une telle grâce , c’eft vous 
„ que Dieu a choifi pour cet effet par fq 
,, prefcicnce & de toute éternité ; car ceux 
qu'il a ^redejline's , il les a appelles , ^ 

f, ceux 
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ttux <l^tl a appelles , il les a jufiifiis'*'. Il 
en écrivît une dernîere à Pépin & à les füjets 
au nom de Saint Pierre , qu’il fait parler com- 
me s’il écoit encore far la terre. Le titre imi- 
té des Epîtres Canoniques commence ainli : 

,, Herre appellé à l’Apoftolat par Jefus-Chrift 
„ Fils, du Dieu Vivant”. Avec lui parlcnt/jr;/^^ 
auffi la Vierge, les Anges, les Martyrs &noiii. 
tous les Saints. „ Je vous conjure, dit Saîntvvn. 
„ Pierre, par le Dieu Vivant de ne pas per- 
„ mettre que ma Ville de Rome & mon Peu- 
„ pie foient plus long- teins déchirés par les 
„ Lombards , afin que vos corps & vos âmes 
„ ne foient pas déchirés dans le feu éternel, 

„ ni que les brebis du troupeau que Dieu m’a 
„ confié foient disperfées, de peur qu’il ne 
„ vous rejette & ne vous disperfe comme le 
,, Peuple d’ifraêl. Si vous m’obéilfez promp- 
„ tementvous en recevrez une grande récom- 
i, penfe en cette vie , vous furmonterez tous vos 
ennemis , vous vivrez long~tems mangeant les 
„ biens de la terre , & vous aurez fans doute la 
„ vie éternelle , autrement fçaehez que par 
), l’autorité de la Sainte Trinité & la Grâce 
,i de mon Apoftolat, vous ferez privés du 
„ Royaume de Dieu & de la vie éternelle”. 
Cette lettre eut tout l’effet qu’Eftîenne s’en 
étoit promis , & tju’elle ne pouvoir manquer 
d’avoir d.ans ce ficcle-là. Pépin entra en Ita- 
lie avec une armée formidable. Il étoit déjà 
près de Pavie , lorsque des Ambaffadeurs que 
l’Empereur Conftantin lui envoyoit , vinrent 
l’y joindre ; ils lui repréfenterent le droit lé- 
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gttime & immémorial que leur maître avoît 
lêul fur Ravenne l’Exarcai : ils le prièrent 
indaminent & avec de grandes promefles d’en 
rendre toutes les Villes à leur Souverain. Pé- 
pin répondit à ces Ambalîadeurs qu’il ne fouf- 
friruît po'nt que ces places fulTent aliénées de 
la puilTance de Saint Pierre & du droit de l’E- 
glifc Romauie. Il les alTura que ce ii’étoit 
pour l'amour de Saint Pierre ^ te pardon 
de fes péchés , qu’il s’étoit expofé à tant de 
combats, & que quelques trélors qu’on pût 
lui offrir, on ne lui perfuaderoit jamais d’ôter 
à Saint Pierre ce qu’il lui avoir donné. Ful- 
rad fon Chapelain reçut les clefs de vingt- 
deux Villes, de les mit fur le tombeau des Â- 
pôtres avec la donation que le Roy de France 
en avoit faite à Saint Pierre , à l’Eglife Ro- 
maine. & à tous les Papes à perpétuité. Voi- 
là le fondement de la Seigneurie temporelle 
drs Souverains Pontifes , qui jusqucs-là n’a- 
voient eu que des domaines utiles pour leur 
fubliûance & l’entretien de leur Eglile, Char- 
leiTiagne par le confentement des Seigneurs Ec- 
cléfiailiques & Laïcs, affemblés à .b. Denis, 
ayant fuccédé à Pépin en 768 n’accorda pas 
moins que lui fa proteâion à l’Eglife & au Saint 
Siège ; elle valut aux Papes la confirmation 
des donations avec la fonvcrainc juilice fur 
toutes les terres du patrimoine de Saint Pierre, 
& à Charles la conquête du Royaume de Lom- 
bardie & de toute l’Italie avec le titre d’Ern- 
pereur. Ce Prince conferva auflî l’ufage des 
précaires par rapport aux- bif s d’Eglife. On 

voit 
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voit que par un Capitulaire de l’an 779. fait 
dans un Parlemtnr, cOnopofé de Seigneurs , 
à'Eicqucs & à'/Ihbcs ^ il ordonna que l’on re- 
nouvellilt les , qui avoient été établies 
& que l’on en fît de nouvelles. Il ajouta 
meme que l’on eût foin de diflinguer celles 
qui étoient faites par la feule velouté du PrimeC^pl- 
& de fa feule autorité d’avec celles que les lfc-t>-il. 
cléiialtiqiics avoient établies eux-mêmes. tom.I. 

Telle ell , Monlieur, la première Epo-l’^iî* 
que. Elle ne comprend que ces fiecles gros-^^^‘ 
fiers & barbares ; ces tems de ténèbres , d’i- 
gnoratice , de fuperftition , de troubles & de 
révolutions dont les Moines St les Kccléfiafti- 
qties feuls nous ont à peine confervé quelques 
traces dans leurs chroniques & leurs légen- 
des. J’y trouve néanmoins clairement établi, 

1°. par rapport au fervice militaire, cette con- 
tribution mixte impofée aux Vafilaux du Roy 
& au.x hommes libres propriétaires ; que les 
Eccléfiaftiques n’en étoient pas moins tenus 
qu’eux. 2“. Par rapport aux contributions 
réelles , ordinaires qui conüftoient dans des pré- 
fens faits aux Roy & à l’Etat par la NoblelTe 
& le Peuple, dans ks afTembices annuelles du 
Champ de Mars; que le Clergé étoit dans la 
polfeflion & dans l’ufage de faire ces préfens 
dans la meme forme & dans la môme propor* 
tion que les autres fujets. 3*. Que les biens 
Eccléliaftiques furent encore impofés extra- 
ordininairemsnt par nos Rois , lorsqu’il n’dl 
point frit mention que ces contributions ex- 
traordinaires euflent lieu à l’égard de la No- 

bics- 
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bleffe & du Peuple. Ainfi les Eccléfiaftîques 
par des impofitions extraordinaires contri- 
buoient réellement dans une proportion plu? 
forte qùe les autres fujets , parce qu’ils é- 
toiciK plus riches , & parce qu’ils coniribuoiem - 
perfcmncllement moins qu’eux. Je vois en- 
core que les Maires du Palais, lorsqu’ils coin« 
mencerent à exercer l’autorité Royale, intro- 
d’iillreut à l’égard des Eccléliaftiques une con- 
tribution extraordinaire & forcée par l’ufage 
âcs précaires. Elles écoient peut- être l’excr- 
cice ôutré & exceffif du droit de l’Etat fur les 
biens d’Eglii'e ; mais eft-il naturel & raifonna- 
ble qu’un Clergé puiflant & accrédité , quî 
tenoit tête aux Maires, eût laiffé fubfiÜer cet 
abus , s’il n’avoii pas eu pour objet la deftina- 
tion d’une partie de ces biens aux charges & 
belüins de la Patrie ? Auffi les précaires fubfi- 
fterent-elles depuis Ebroin jusqu’à Pépin & 
Carloman; & ces Princes, quelque portés & 
quelque intérefl'és qu’ils fufl'ent à rendre jus- 
tice au Clergé , & même à la favorifer , en 
conferverent néanmoins l’ufage tant pour le 
paffé que pour l’avenir, tandis que le Clergé 
lui ' même le reconnut dans deux Conciles 
comme un ufage aufli légitime qu’ancien. Je 
trouve enfin que Charlemagne par fes Régle- 
mens, fit de cet ufage conleiiti par les Évê- 
ques, une loi de la Monarchie. La fécondé 
Époque fera voir fi les coniéquences que je 
tire de la première font aufli fondées que na*» 
Uirelles. 
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S U R la fin du huitième ficelé , parurent ces ' 
décrétales fuppolées, recueillies Ifidore 
Mercator^ & fauflement attribuées par lui aux 
Papes des trois premiers fiécles : l’impofiure 
& l’avidité les avoîent fabriquées , l’ignorance 
les adopta , la crédulité les accrédita, le fa- 
natisme enfin les confacra comme des régies 
de discipline & des articles de foi; h il fallut 
toutes les lumières , toute la fcience & toute 
là critique du dix - feptiéme fiécle pour con- 
fondre un prellige qui en a impoli pendant 
Soo. ans. Leurs objets principaux étoientpjj^-; 
l’indépendance qu’on attribue aux Eccléfiafii-j;ccf. 
ques, de toute Jurisdidion féculiere, l’exten-üv. 44,' 
fion de l’autorité du Pape, & les plaintes furnuin* 
l’ufurpation des biens temporels de PEglife.22. 
Après avoir été répandues en France par Ri- 
culfe Archevêque de Mayence, elles y eurent 
bien-tôt & pour long-tcms autant de créance 
qu’il convenolt au Pape & au Clergé de leur 
en donner, & confirmèrent par des titres qui 
parurent alors anciens & relpeâables, la pos- 
feflîon abufive d’une infinité de prérogatives , 
auffi chimériques que ces prétendues Décréta- 
les. Mais fans examiner icien détail chacunede 
tes prérogatives , il faut voir quelle étoit la pn- 
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fitîon générale du Clergé à l’égard de l’Etat 
lors de l’avcncnient de Charlemagne à l’Ein- 
pire, les Réglemtns qu’il fil à ce fujet , & 
les luîtes de ces Réglemeiis. 

, 'Le Gouvernement François n’avoit pû a- 
voir, & n’avoit eu en eÔét ni principes con- 
nus , ni forme décidée , ni conliilance cer- 
taine & invariable. 11 n’étoit fondé que fur 
le génie de la Nation , des uliiges & quel- 
ques loix en petit nombre , que les circoii- 
ftanccs avoient fucceffivemenc introduites. 
Ces loix mômes, que les Francs avoient ap- 
portées de de -là le Rhein , étoient pour la 
plupart ou fans application, ou inluffifantes, 
depuis leur nouvelle domination. Les ter- 
res des Gaulois conquifes & partagées en- 
tre les François vainqueurs, & les Rois qui 
s’en refervoient une partie , avoient établi 
dès le commencement de la Monarchie un 
domaine pour le Rtai , des fiefs appellés Be~ 
ncjices pour les Seigneurs & les Officiers , 
& des alleux pour les particuliers. La piété 
de Clovis & de fes fuccefiTturs , imitée par 
leurs fujet s , donna une grande partie du do- 
maine, des fiefs ou bénéfices, & des alleux, 
aux Eglifes & aux Monafieres. L’Etat fe 
trouva donc par- là compofé de valfaux du 
Roi, nommés Letides ou Fidèles , de pofiTes- 
feurs de biens d’Eglife , & d’hommes libres 
propriétaires de terres. 

Les fiefs ou bénéfices ^ les terres données 
aux Fglifes & aux iVlonafleres, «St les alleux 
dévoient au même titre , & rendoieut égale- 
ment 
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n-eat & par pruportion le fervice luilituire à 
la patrie & au Roi. Ce fervice militaire 
cmportoit avec lui une contribution réelle , 
puisqu’il fe faifoit toujours aui frais & dé- 
pens de ceux par qui il étoit dû. Un Etat 
formé par la conquête > ne devoit pas , fur- 
tout dans les commencemens , avoir d’au- 
tres befoins & d’autres charges , ni un peu- • 
pie guerrier imaginer d’autres devoirs envers 
cet Etat, que le fervice niilitaire aux dépens 
de chacun de fes membres. Ces Alfem- 
blées annuelles de la Nation au Champ de 
Mars , où l’on iraitoit & décidoit les affai- 
res militaires , politiques & civiles , avoienc 
joint cependant à ce fervice une autre con- 
tribution réelle par des dons , que les Z.e«- 
les Evêques & Abbés , & les proprié- 
taires faifoient proportionnellement au Roi , 
outre le tribut ou cens que payoîent les t 
Romains & les Gaulois vaincus , fuit pour 
les terres qu’ils avoient confervées , foit 
pour leurs perfonnes. Les Leudes , Evê- 
ques , cV Abbés menoient leurs hommes à 
la guerre , les hommes libres , propriétai- 
res y alloieni fous la conduite des Comtes : 
de-là par une conléquence nécclfaire , les 
Leudes^ les Evêques, les Abbés & les Com- 
tes avoient refpedivemcnt une jurisdiâion 
militaire , qui entraîna depuis la jurîsdiétion 
civile fur ceux qui étoîent .fournis à leur 
conduite , tandis que le Roi avoit la même 
jurisdiâiou fur les Leudes & les Comtes, 
Aijifi le gouvernement militaire & civil , àc 
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l'adminiftrntîon de la police etoîetit parta- 
gés entre le Roi, le Clergé & la Nobles- 
fe , dans la même proportion que les for- 
ces de l’Etat. Ce partage des forces dé 
l’Etat, de Id juHsdiâion & de la police em- 
porto’t par conféquent ctlui du gouverne- 
ment politique. Mais il falloit pour cette 
adminiftration ainfi partagée uti cocicours bien 
rare & bien difficile de la puilfance du 
Clergé, de celle de la Noblefle & de l’au- 
torité du Roi. La rivalité en avoit plus 
d’une fois troublé l’équilibre; de- là le Gou- 
vernement avoit été tour à tour exclufive- 
ment Militaire, Monarchique ou Ecclélîafti* 
que , au lieu qu’il devoit avoir à la fois ces 
trois caradéres , affortis d’ailleurs au génie 
d’une Nation tout enfemble guerrière , dé- 
vote & affeâionnée à la Royauté. Néan- 
moins le gouvernement ainfi conftitué , s’e- 
toit maintenu fous la première Race , bien 
plus fur des ufages & fur l’habitude que 
fur des loix. Les révolutions qui auroient 
pû r ébranler Ou le diffoudre, fi elles étoient 
venues de la part des étrangers , ou qu’elles 
cuflTent été poulfées à l’extrémité par quel- 
qu’une des trois PuilTances qui partageoient 
l’autorité , ne firent que troubler l’équilibre j- 
4c fervirent même quelquefois à le raffer- 
mir, parce qu’elle le ramenoient alternative- 
ment du côté de la PuilFance opprimée. 
C’eft ainfi que les deux Clotaires & Dago- 
bert , en réunifiant la plus grande partie de 
la Monarchie , rendirent à la Royauté la 

pré- 
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pïcponder.ince que les partages entre dîfférens 
Princes étoîent prêts à lui ôter j & que Pé- 
pin & Charles Martel tirèrent fucceflivement^ 
quoique par des moyens vioiens & peu légi-« 
limes, l’un le Clergé, & l’autre la Noblelfe 
de l’oppreflion que ces deux Corps avoient 
exercée alternativement l’un fur l’autre. 
•Les richeffes du Clergé , fes lumietes & 
le pouvoir de la Religion lui donnèrent d’a- 
bord trop d’influence fur le- Gouvernement, 
toujours aux dépens de la Noblelfe & fou- 
vent aux dépens du Roi. L’invaflon des 
biens de l’Eglife par les Maires & les Grands 
depuis Ebroin jusqu’à Charles Martel , qui 
les donna à fes ülficiers ; formèrent de nou- 
veaux fiefs ou bénéfices-, qui diminuèrent au 
profit de la Noblelfe & du Roi le trop grand 
ascendant du Clergé. . La révolution de Pé- 
pin où les Ecclélialtiques eurent tant de part, 
avoir fait, renaître leur crédit dans le Gou> 
vernement, mais elle ne leur avoir pas rendu 
tous leurs biens. iVînfi le Clergé. & la. No- 
ùlelfe furent ramenés par fecoulfes à une es- 
pèce d’équilibre , qui n’établilfoît cependant 
entre ces deux Fuîlfances que plus de jalou- 
fie & de rivalité. Elles avoient toujours des 
prétentions l’une contre l’autre , & une dis- 
polition prochaine à les faire valoir. Il étoît. 
donc inltant & néceifaire de fixer entrefers 
deux Corps l’espèce d’équilibre où leurs fe- 
çoulfes réciproques les avoient ramenés , de. 
que le moindre choc pouvoir détruire ^ dC; 
régler leurs droits & leurs prétentions l dp 

Ê con- 
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contenir ou réprimer leurs entreprifes i enfin 
de balancer & de déterminer l’adminillration 
civile & politique qu’ils partageoient. Mais 
comment remplir tant d’objets importans , feuls 
principes de la tranquillité & de la gloire de 
l*Etat,de la fûreté & du bonheur des Peuples ? 
Ils exigeoient un génie vafle & créateur, qui 
connût l’elTencc du Gouvernement, fes prin- 
cipes & fes relîbrts, qui en fentît les vices, 
les remedes fx. les moyens de les employer, il 
falloir joindre à ce génie capable de conce- 
voir & d’embraffer dans toutes les parties on 
plan général de réforme, un caraâére ferme ^ 
invariable & toujours foutenu , qui l'çût l’éta- 
blir, le maintenir iSt le faire obferver. Il fal- 
loir qu’une autorité , aufli chere qu’impofante 
à tous l^s ordres de l’Etat , leur rendît res- 
peâables & agréables les Réglemens dont ils 
avoient befoin. Il falloir enfin qu’un régne 
brillant par les viâoires, frappât le génie guer- 
rier de la Nation Françoife & qu’elle lé livrât 
aiiifi pir afftdion , & par entoulîasme à celui 
qui vouloii la rendre heureufe après l’avoir 
rendue triomphante. Charlemagne réunit tou- 
tes ces qualités , trouva on fit naître toutes 
ces circonftances 6c en profita encore mieuXé 
il devint dans toutes les parties de l’admini- 
rtraiion le Légiflateur d’un grand Empire fon- 
dé presque tout entier par fes Conquêtes » & 
lui feni imagina, éta dii & confolida un Corps 
complet de Légiflation politique, écclélialti- 
que , militaire , civile & œconomique. Ses 
Capitulaires portent jnsques dans ks moindres 
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(détails l’empreinte de fon génie & de fa gran- 
deur; ât foit qu’on le loye régler dans les uns 
l’adminifiration de l’Eglilé & de l’Etat, dilirîî 
buer dans les autres les dépouilles des Lom- 
bards & des Vifigots à fes Sujets, prefcrire la 
forme de la réception des Ambafladeurs étran- 
gers , les foüâions des Officiers ik des Do-î 
ineHiques de Ibn Palais, les foins œconomi- 
qlies des Fermiers de fes Domaines, on y re- 
connoît partout le grand homme , le Roî 
jüfte & le pere dé famille. 

. Le partage de l’adminillration civile entre 
les Evêques & les Nobles, né de la Jurisdic- 
tion que les uns avoient fur le Clergé, les au- 
tres fur les peuples , & tous refpeâivement 
fur leurs Vaflaux , dîvifoît par une confé- 
quence nécefTaire la puiffince & le crédit en- 
tre le Clergé & la Noblelfe. 

Ch. M. affocia ces deux Corps au Gou- 
vernement de l’Etat fous fon autorité. En les 
contrebalançant ainli l’un par l’autre ^ il les 
contenoit également dans leurs limites. Leur 
rivalité toujours fubfiftante & toujours conte- 
nue ne pouvoir plus avoir d’autre effet que de 
rendre les Evêques A les Seigneurs émules & 
furveilans les uns des autres , & ils ne deve- 
noient par là que des Miniftres plus vigilans ^ 
& plus fûrs de la félicité des peuples. Ce fut 
donc de ces deux Ordres qu^l compofa les 
Parlemens qu’il aflembloit au moins deux fois 
tous les ans pour regler les principes de l’ad- 
miniflration , à l’exclufîon de tous les autres 
fujets , qui n’y eurent nulle part dans cesV 

E 2 tems*» 
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tems'là. Toutes les Provinces de l’Empire <5- 
toîent partagées en différentes parties, gouver- 
nées par des Comtes nommés par le Prince j 
& amovibles à fa volonté. Ces Comtes jugés 
de Laïc , & les Evêques juges des Eccléiialli- 
ques, en vertu des privilèges des Empereurs 
Grecs, confirmés par nos Kois ou par l’ufa- 
ge, pouvoient prendre trop de crédit & en a- 
bulcr. Ch. M fournit l’adminiftration & la 
conduite des uns êt des autres à l’infpeâioii 
d’EnvoyésRoyaux ,choi(is par lui dans la No- 
bleffe & dans le Clergé. Ces Envoyés dé- 
voient, fuivant l’article 8 . d’un Capitulaire de 
Si Z. faire leurs tournées quatre fois par an , 
Capi- aux mois de Janvier, Avril, Juillet & Oâo- 
tul. E- brc. Outre les inftruâions particulières qu’ils 
dit. de avoierit Ibuvent für des abus & des désordres 
Balufe, nouveaux qui paroiffoient mériter attention , 
tom. i-ieur Miffion générale & ordinaire étoit d’exd- 
P* 498. miner conduite des Comtes, des Evêques 
& de leurs Officiers fubalternes, d’écouter les 
plaintes des particuliers , de leur faire jufiiee 
fur le champ par eux - mêmes , ou d’apporrtf 
leurs reprélentations au'pied du Trône. Après 
avoir ainlî partagé l’adminiftration entre le 
Clergé & la Nobleife, il falloît fixer les de- 
voirs & Us fonâions de l’un & de l’autre re- 
lativement à l’Etat 

Ch. M avoir déjà par un Capitulaire que 
l^on croit de l’an ^69 défendu aux Eccléfiafti- 
ques de porter Its armes, & de verfer le fang 
des Chrétiens ou dis Payens. Ce reglement 
demeura apparamenî fans exécution j car oii 

voit 


Digitized by Google 



[69 3 

voit au Parlement de Wormes une fupplîquc 
des peuples à ce fujetj qui portoit en lubllan- 
ce. ,, Nous prions tous à genoux V. M. que /6/d. 

„ défurinais les Evêques ni les Prêtres netoni, t 
,t Ibient plus contraints d’aller à l’armée conrP' 4-oS* 
}, me ils Pont été jusqu’à prélént,mais qu’ils4°6* 
y, demeurent dans leurs Diocèfes, qü*its prient 
y, pour -vous ^ pour vos troupes^ chantent des 
y» Mejfes ^ fajfent des Procejfions'^ des aumo- 
ty nés ; car nous en avons louvent vû de bles- 
,, fés êt de tués dans les combats , & D'cu 
„ Içait quelle frayeur nous ont cauïée ces ac- 
y, cidents, qui ont m'S quelquefois le désor- 
dre dans votre armée. Vous aurez d’ailleurs 
y) plus decombattans li les Evêques & les Prô- 
y, très demeurent dans leurs Diocèfes , parce 
qu’alors leurs Vaflàux n’étant plus occupés 
J, à les garder , combattront tous avec nous”. 

Il faut croire que cette demande fi favorable au 
Clergé, & fi éloignée (te l’envie de le troubler 
dans la pofleflion de fes biens , l’avoit pour- 
tant allarmé fur ce point qui lui étoit fans 
doute auflj préfent que fenfible dans ce tems- 
là, ou bien Pon croyoit alors que les Ecclé- 
fiaftiques n'auroient plus de droit à la jouis;- 
fance'de leurs fonds, s’ils neremplilToientplus 
le Service militaire & perlbnnel qui en étoit le 
titre pour tous les polfefleursj car la deman* 
de des peuples finit par la proteüation la plus 
formelle qu’ils n’ont lû le projet ni le defîr 
de s’approprier les biens d’Eglife. Ils acca- 
blent les ravilfeurs & les ufurpatcurs de tnale'^ 
dirions & à'anaümes , les dévouent & les ll- 

E 3 vreni; 
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vjent à la févérité de l’Empereur. Charle.? 
magne ftatua l'iir cetre Requête par le huitid- 
me Capitulaire donnd au Parlemtnt de Wor- 
mes fur la fin de l’année B03. & conçu en ces 
ibid. termes : „ Etant mieux inllruits par l’autorité 
Apoftolique, les avertifTcmens de pluficurs^ 
,, faints Evôques , & la leâure des faints Ca- 
nons y en conféquence nous corrigeant 
,, nous-mêmes, & donnant l’exemple à nos" 
,, fucceireurs nous ordonnons pour iafect'iide 
„ fois, de l’avis de tous nos Nobles conful- 
,, tés à ce füjet , qu’aucun Prêtre n’aille a 
,, l’exception de deux ou trois Evêques choi* 
,, fis par les autres pour d>j?wçr la béaédiéiion y 
,, prêcher lÿ réconcilier y & de quelques Prêtres 
,, qu’ils choifiront pour impofer des peniten- 
,, ces , célébrer la Me 0 e , prendre loin deS 
„ malades, donner l’ondion de l’Huile Sain- 
,, te & le Viatique. Ces Evêques ni ces Prê- 
„ très n’iront point au combat , & ne porter 
„ roDt point d’armes, ils fe contenteront de 
,, porter les Reliques & les Vafes lacrés, & 
,, de prier pour les combattaus ; mais Nous 
,, 'voulons que les autres livêques qui demeureront 
„ dans leurs ^^lifcs , Nous envoyent leurs yas~ 
„ faux bien armés avec mus ou à nos ordres 
„ tandis qu’eux dans leurs Diocèfcs dirent des 
J,, Wejfes des Litanies ts’ feront cUs Ojfran- 
,, des ^ des Aumônes pour Nous & pour no- 
„ tre Armée”. 

Le Clergé ne goûta point du tout ce Re- 
glemeuf ii n’y gagnoit rien du coté de l’inté- 
rêt , & il y perdoil uéceUàireiiicnt le crédit (Sç 

la 
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la confidération qu’une Nation toute guerrière 
attachoit exdu(îveinent au fervice Militaire, 
D’ailleurs la proteftation des peuples n’avoit 
ni détruit, ni calmé fes foupçons. Les Evê- 
ques fe plaignirent donc de ce que la défenfe 
de mener eux-mêmes leurs vaffaux à la guerre 
préjudicioit à leur dignité» comme ils fe plain»> 
droient aujourd’hui du contraire, de ils inlilte- 
rent fur tout fur ce qu’elle les expofoit à être 
dépouillés de leurs terres par ceux qu'vferoient 
à leur place le fervue dont elles étoient tenues, 
L’Empereur fut donc obligé de juüîficr là- 
delTus fes intentions, & de raflurer le Clergé 
par un Capitulaire donné au même Parlement ' 
de Wormes. ,, Ayant appris» dit-il, qu’à 
,, l’inlligation de V ancien ennemi l’on nous 
„ foupçonne d’avoir voulu, en défendant aux 
„ Evêques & aux Prêtres d’aller à l’armée crxibid. 
f, perfonne, avilm leur dignité & favorifcr l’in-p. 410. 
», valîon des biens d’Eglife , Nous déclarons 
„ que Nous honorerons & chérirons d’autant 
„ plus les Eccléfiaftiques, qu’ils obferveront fi- 
», délemcnt les devoirs & les règles de leur pro- 
„ fefîion & du fervice de Dieu. Nous ordon- 
„ nons qu’aucun Laïc ne pofféde les biens 
,» d’Eglife titre prdeaire. Nous défen* 

9, dons, de l’avis de Leon Pape, Çÿ de tous les 
„ Saints^ d’envahir, piller, aliéner ou deman- 
,, der les biens eccléliadiques fans le confen- 
,» tement des Evêques , regardant les ufurpa* 

», teurs comme voleurs & facriléges ^ 
i, que Nous mandons à nos Comtes & Juges 
», de punir, & à nos Evêques d^xeçmmunier**. 
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Le Clergé, conformément à l’ancien ufa-i 
pe, ét de Ion aveu tr*éme, étoit donc , à raî- 
Ibn de fes polftlTjons, tenu du l'eivice au n;ê4 
nie titre que tous les autres fu ets , & il le 
plaignoit n:6mc de ce Capitulaire , en ce qu’il 
le dispenfoit de faire ce fervice en perfonne ; 
cependant il lubfiila , & les Capitulaires dé 
807. & 8ti. achevèrent de régler la propor- 
tion & la forme du fcrvice pour tous ceux qui 
Capi- y étaient fujets. On y voit que ceux qui ont 
^ul. des Bé»éfic(s^ c’eft-à-dire des fiefs, font obli- 
toii). i-gés de fe trouver en perfonne à l’armée. Tous 
P- 457- propriétaires d’3lleui> ayant trois, quatre ou 
* cinq manoirs, y font pareillement obligés, & 
493 - ^ceux qui en oiirinoins de trois , font alTociés 
pou^ fournir un homme entre eux , à raifon 
d’un par trois manoirs ou fix demi manoirs ; 
ceux qui n’ayant ni terres ni esclaves , ont 
cinq fols au moins de revenu , fourniront un 
homme entre fix. Ainfi dans ce tems-là on 
avoir déjà fur cette rnatiere l’efprit de calcul, 
qui n’a reparu que depuis peu, après avoir été 
long-tems enfeveli, & l’homme qui vaut au-? 
jourd’hui un capital de tço. livres ,100. livres , 
ou 300. livres, fuivant la richelTe ou la con- 
fommation des dilferens éjats , étoit évalué à, 
une livre dix fols de revenu & équivalant pour 
le fond & pour la prédation dûe à l’Etat , à, 
un capital de trois manoirs cumpofés chacun 
■ d’une maifon & d’une quantité déterminée de 
terres labourables dans le nombre des vafifaujt 
du Comte, ou en dispenfe deux du lervicq 
pour les laifler avec fa femme. Ou lui permet 
.4 ; ■ ■ aufli 
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^^ufTi d’en laifTer deux dans chacun de Tes 
ou domaines , en menant ou envoyant tou^’ 
les autres à l’armée; on ne permet à chaque 
Evêijue & à chaque Abbé de garder chez lui 
que deux de fes vaflàux ; & l’on voit par * là 
que la proportion étoit la même entre la No- 
blefl*e & le Clergé à raifon de leurs biens. Les 
hommes ainfi fourni? au Roi, dévoient avoir, 
aux dépens de. ceux qui les fournilToient , des 
habits, des armes, & des vivres j & l’article 
3. du Capitulaire de 807. porte que les CapU/tii- 
taines fe rendront fur le Rhin avec leurs hom- 
mes les mieux' équipés qu’il fer^ poifible au 
milieu d’Août. L’article 9. du Capitulaire de 
813. ordonne que les Comtes, les Evêques àc 
les Abbés aient foin de pourvoir leurs vaflaux, 
en allant à la guerre , de lances , boucliers , 
arcs , casques & cuiralTes. On trouve uneHifl:. 
Lettre de Charlemagne à VAbbé de Alth, par du re- 
laquelle il lui enjoint d’envoyer fes hommes ,cne de 
à jour nommé, avec des habits & des armesChar- 
pour fix mois, & des vivres pour trois; 
à'dire, de l’argent en quantité fuflifante pour^'^R^^ 
renouveller le tout. Ainfi le Clergé étoit g 
comme la Nobleffe , pbligé à la contrib,utionJ,gp*^J‘j^^'‘ 
réelle, qui étoit la fuite du ferviçe militaire.j-.- ‘ 

Il y avoit une amende de 60. fols, c’eft à-di- 
re, environ cent écus de çe temps-ci, contre 
les propriétaires qui ne faifoient pas le fervice. 
L’article 2. du Capitulaire de 812. > ordonneCapi- 
aux Envoyés royaux de faire des recherches detul. pr. . 
ceux qui ne s’étoient pas rendus à l’armée , & tom. i. 
de leur faire payer l’amende, à moins qu’ilsP- 49i* 

E y ‘ ' n’eus- 
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n'eaffent un con^é du Comte , du Vicaire 
ou du Centcnier ; mais dans ce cas, il vcut 
que l’amende foit exigée de celui qui a donné 
le congé de quelque condition qu’il puiffe être, 
foit Comte, foit Vicaire, foii Avoué d’Evê- 
que ou d’ Abbé ; & la même chofe fe prati- 
quoit fous"^ la troiliéme Race de nos Rois, qui 
ont fouvent prononcé & fait payer des amen- 
des aux Evêques & aux Abbés dans le même 
cas. Les Evêques , les Abbés , & tous les 
Eccléliaftiques , étnient donc tenus du lervice 
militaire fous la même peine que les proprié*, 
taires. On fourn'flbit aux troupes logement 
A le foorage fur la route, A la fubfiftancc aux 
Ambaüadeurs étrangers. Les exemptions don- 
nées par les Rois fur le premier article à quel- 
ques Abbayes , prouvent que les Eccléfiaftî- 
ques y étoient fujets , A les groffes amandes 
prononcées par Charlemagne contre les Evê- 
ques qui n’avoient pas logé A nourri les Am- 
büflfadeurs du Roi de Perlé, en font ladémon- 
ftraftion pour le fécond. 

C’est aiiifi que ce Prince avoît réglé le 
fervice militaire A la contribution réelle qui 
en dépendoit en la partageant également entre 
le Clergé A la Noblelfe , à proportion de 
leurs biens, comme il avoit auffi partagé en- 
tr’eux la portion de législation A d’adminiftra- 
tion qu’iMeur avoit laiflée; mais trouvant plus 
de lumières Ade droiture A de foumiflion dans 
les Eccléfiadiques de fon-tems, il leur donna 
plus de crédit A d’autorité dans ks affaires 
publiques, A peut-être y futr»! forcé parles 


Digiiized by Google 



l7Sl 

çtrconftances. Carloman & Pépin avoîenf 
admis les repréreniations & les prétentions du 
Clergé contre la Noblefle, fans les regler dé- 
finitivement par une reftitution entière des biens 
qu’elle avoir envahis. U fallojt ou la dépouil- 
ler & l’aigrir , pour contenter le Clergé ou 
laiffcc opprimer ce dernier corps en fermant 
les yeux lur les violences des Grands, ou le 
iailTer dans un état d’incertitude, de crainte & 
d’abaiflèment qui donnoîeni lieu à des mur- 
mures continuels. Charlemagne aima donc 
mieux fatisfaire les ÈccléfiaAiqués par quel- 
ques donations prifes fur fon domaine, quel- 
ques reftitutions qu’il leur fit faire de tems-en- 
tems & fur-tout par des diftinâions, qui d’un 
côté les lui rendoieut utiles dans l’adminifira- 
tion , <5t de l’autre contenoient par la coufi- 
deration qu’il leur donna, les (grands dont il 
pouvoir craindre la puilTince & l’indocilité, il 
crût que le génie guerrier de la Notion con- 
trebalauçoit alTez cette préférence donnée au 
Clergé, & il compta que fes foins & fa vigi- 
lance s’étendant à tout , il fuppleroit conti- 
nuellement à ce qui pourroit manquer à la 
dispofition des reflbrts du gouvernement qu’il 
avoit établi- Peut être auffi ne s’apperçut-il 
•|>as de ce qu’il pouvoit avoir de défcâueux 
pour un Souverain moins habile que lui. L’es- 
prit ne voit bien que ce qui eft à fon niveau , 
& les génies élevés ont anfiî leurs bornes. 
Vhomme fupéricur ne fent pas allez les in- 
çonvéniens qui viennent de celles de l’efprit, 
quand l’homnifi borné y tombe fans les avoir 

ap-, 
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apperçûs ; parce qne l’an voit mal ce qoi eft 
au-delfous de lui & que l’autre ne voit rien 
de ce qui dt au-ddlus. D’ailleurs tout eft pe- 
tit &c fournis devant un l'rand homme. Tout 
s’écliplé ou s’éclaire, s’épure ou s’anoblit aux 
rayons de fa lumière & de les vertus. Les ré- 
glemens de Charlemagne étoieni excclicns 
fous ce Prince , mais leur niérite conlittant 
principalement dans une manutention , dont 
lui feul étoii capable , ils ne tardèrent pas dès 
qu’il ne fût plus, à devenir inutiles ou dange- 
reux; & l’on ne retrouve que trop dans les 
Evêques & les Grands nppellés par lui au par- 
tage de l’adminiiiration , ces Capitaines allb- 
ciés à la conquête & au’ gouvernement du 
monde par le vainqueur d’Àrbellcs , Soldats 
jbus Alexandre , Çÿ itois aprèi fa mort. > 
Louis le Débonnaire qui fuccéda à fon 
pere fans le remplacer , ne tut pas long-tems 
à le prouver, & ce fut alors que fc dévelop- 
pèrent les germes des maux que Carloman a- 
voit préparés par l’ascendnut qu’il avoir laiffé 
prendre aux Papes & au Clergé. Le croîroit- 
on; le propre des génies foibles, dt d’outrer 
tout en bien & en mal , en force & en foibles- 
fe, parce quefaute de lunreres , ils ne voyent nr 
les principes ni les bornes ni les .conféquen- 
ces de rien , & que faute de .courage d’efprit, 
ils fe laifTent entraîner par toutes les circon- 
fianceS) fouvent par toutes les paflions , mê- 
me étrangères, & presque toujours par les ap- 
parences plus que par la* réalité. Louis le 
Débonqairc avoit vû fon pere élever & favev 
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tifiîr le Clergé, ménager & confulter les Sei- 
gneurs , pourfuivre des rébelles , les punir & 
leur pardonner ; il fit tout cela h le fit mal 
& à contre-tems, parce qu’il n’avoit aucune 
des qualités nécclTaires pour le bien faire. 

Tout ce qu’il eut d’enfans , de MinîÜres & 
d’alTociés au gouvernement devinrent par fa 
faute autant de rébelles , de tyrans & d’op- 
prelfeurs de la liberté publique , & fa niau- 
vaife conduite mît dans l’Etat & fa propre fa- 
mille le trouble & la diffention, qui cauferent 
en peu de teins la ruine entiete de fa poftéri- 
té , après qu’il en eût été la première viâime. 

Suivant les Capitulaires faits en St 6. au Gon-Cap[. 
cile d’Aix la -Chapelle,' chaque Eglife devoîttul. 
avoir uii manoir exempt de fervice", & fi elletom.i. 
en avoit d’autres, ils étoient fournis aux char- 
ges. -Dans un Parlement, tenu au même 
lieu en 817. on fit un rolle^des Monafteres de 
l’obéiffance de l’Empereur Louis , & on les 
partagea en trois clalfes différentes. Voici ce 
que porte le préambule de ce rolle : „ L’an Capi- 
,,817. , l’Empereur dans fon Parlement tul. é- 
„ d’Aix-la-Chapelle , a réglé quels font les dit. de 
„ Monafteres de fon Empire qui faire Bal. p. 

,, le fervice militaire & des préfens , quels 589. 

„ font ceux qui f cuvent faire des préfens & 59o- 
), non le fervice militaire* & quels font ceuX^°™*^* 
qui ne peuvent faire ni le fervice militaire 
„ ni préfens, mais feulement des prières pour 
„ le falut de l’Empereur & de fes enfans & 

„ pour la confervation & la félicité de l’Em- . 

,j pire, & il en a fait drefler & écrire le pre- 

„ fent 
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)) lent état”. On en marque 14. de la pre- 
mière dalle , 16. de la fécondé & 18. de la 
iroifiéme, ce qui faifoit en tout 4.8. Monallc- 
res dans l’Empire. Les biens du Cierge Sé- 
culier n’étoient certainement pas plus privilé- 
giés ni plus favorifés que ceux des Moines; 
mais fon crédit ne tarda pas à augmenter, & 
nous allons voir quelle en fut l’occafîon & la 
fuite. Toute l’œconomie du gouvernement 
imaginé & établi par Charlemagne, 'd’après le 
génie de la Nation Françoife avoit pour prin- 
cipe & pour bafe l’équilibre entre la puifTance 
du Clergé & celle de Id NobleflTe, équilibre 
déterminé , fixé & maintenu par le poids de 
l’autorité Royale fur l’une & fur l’autre. Dans 
ce fyfiônie, les Evfiqucs & les Nobles étoient 
refpedivement les confeils & les Miniftres de 
cette autorité j mais elle devoit & pouvoir 
feule les balancer & les contenir : l’extrême 
rigueur de Louis envers le Roi Bernard & les 
complices de fa rébellion , fes remords , fon 
indulgence, fes fcrupules , fa confeflioii & fi 
pénitence publiques , avoient été déjà tour à 
tour la preuve & les effets de fa foibleffe, de 
fon inconftance & de fa moleffe ; elles ne lui 
laifferent bientôt pas plus d’autorité que de 
confîdération. Sur la fin de fan 828. , oii 
Chercha au Parlement d’Aix- la- Chapelle les 
caufes des désordres & des abus du gouver- 
Hift. nement dans toutes les parties de l’Etat & les 
Ecc.deremedes que l’on y pouvoir apporter. V.ila 
Fleury Abbé de Corbie, vénérable par fon âge , fa 
Hv. 47 *naiflaiice & fon mérité, y parla fonemcui 

con- 
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contre les entrepnTes des deux puiiTances iVne 
fur l’autre. Il le plaignit de l’invafion des 
biens d’Eglife j il dit que les Evêques & les 
Eccléjiajliques » tenus du fervue militaire , dé- 
voient le rendre fans déroger à la faintcté de 
leur état , & fans que l’on ufurpât leurs pos- 
feflions. Sur tous ces excès, Louis ne trou- 
va d’autre expédient que de convoquer quatre 
Conciles, à Mayence, Paris, Lyon & Tou- 
loufe. 11 ne relie que les ades dé celui de Pa- 
ris. L’article le plus-important concerne les 
cntreprifes des deux puilîsnces. „ Le p]asJbid. 

,, grand obftaclc au bon ordre, difenr les E- 
„ vêques, ell que depuis long-tems les Prin- 
), ces s’ingèrent dans les affaires Ecclé/îafH- 
,, ques, & que les Evâques, foit par igno- 
„ rance foit par cupidité , s’occupent plus 
„ qu’ils ne devroient des affaires ternporel- 
„ les”. Cependant le Clergé ainfi que la 
NoblelTe & le peuple failoit encore alors unFau- 
don annuel au Roi, & ce don étoit une con-cheteil 
tribution proportionnelle; car il étoit le pro-la vie 
duit d’une taxe impofée fur les Eccléliaftiqucsde 
comme fur les Nobles & les roturiers , & rc-Eouis 
partie emr’cux fur le pied du revenu des fiefs 
ou des alleux , que chacun d’eux poffédoit.°°.’’' 
Néanmoins il n’y avoit plus ni concert 
les membres de l’Eiai & le Chef, ni fubordi-g 2 g 
nation des fojets au Maître. On auroit en-fuiv. 
vain cherché l’un & l’autre dans la famillcch. x. à 
Royale, divifée d’ailleurs pnr un fécond ma-la fin. 
rijgc fi: fcs fuies. Dc-là la désobéilfance 
fucceffivede trois Rois, enfans du premier lit 

con- 
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contre leur pere, encore plus facile qu’injuiie- 
Elle cft faivie d’une révolte ouverte, commu- 
ne & concertée entr’eux. Louis la tolère & 
l’irrite par nonchalance , l’approuve par foi- 
bleli'e & par facilité , y cède par timidité & 
par impuill'ance. Il fe livre lui ‘même à fes 
cnfans rebelles & armés contre lui. Il fe laîs- 
fe enlever par eux fa femme Judith & Ion fils 
Charles, la caufe & l’objet de cette révolte; 
on le renferme dans le Monallere de Saint 
Médard, & il étoit prêt d’y faire Profeflion, 
(te lorsqu’à l’union faÔieufe des trois frétés fuc- 
l'rance cede la jaloufie & la mésintelligence. Des 
par 'Moines intriguans irritent leur discorde, Louis 
Meze- & Pépin fe liguent contre Lotbaire & rétablîs- 
fent leur pere fur le Trône. . ; 

L’ Empereur reprend aînfi fon autorité 
• pour n’en ufer qu’avec fa molefife ordinaire, 
'^^'on lui livre les chefs & les complices de la 
confpiratîon , les Evêques font dépofés , les 
Seigneurs condamnés à mort , le foible Louis 
pardonne aux uns' & aux autres, les rétablit 
& leur rend à tous fes bonnes grâces; Ce- 
pendant une nouvelle confpiration de fes en- 
fans le détermine à changer leurs partages ju** 
rés folemneJlement plus d’une fois par toute 
Ibid, la nation. Agobard , Archevêque de Lyon, 
écrit à l’Empefeur pour lui reprocher fur le 
ton le plus féditieux fes variations injulles; 
Lothaire arme contre fon pere, que Lonis & 
Pépin, aufli mécontens & d’ailleurs dépouil- 
lés , ne veulent ni ne peuvent plus fccourir. 
Les armées étoient en préfence lorsque les 

trôu- 
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Tronpes do pere, fcdaîtes & intimidées par Lo? 
thaire, fe rendent à lui. L’Empereur regardé 
après cette défeéiion générale comme déchu 
de la dignité Impériale, réduit à fc livrer lui- 
même à fes enfans, ell confiné par eux pour 
la fécondé fois dans le Monaftere de S. Mé- 
dard On envoyé Judith à Tortone & on en- 
ferme Charles dans l’Abbaye de Prom. Lo- 
thaire élu Empereur, après avoir reçu le fer- 
ment de la nation , indique un Parlement à 
Compiégne pour le premier Oélobre 833. A- 
gobard, le chef 5 t ,1’ame de ITi frdion , publie 
un manifelte pour la juftîfier. Cet écrit , re» 
fpirant la révolte & le fanatisme , avoit pour 
objet de, préparer lesefprits à l’attentat que les 
Conjurés préméditplent & qu’ils confomme- 
rent au Parlement de Comp'égne. Lorhaire 
& fes complices craignant la pitié & l’indii 
gnation des ge»s de guerre du peuple , VOU'' 
lurent enfin pouflèr leur rébellion à une ex- 
trémité qui ne permit plus de retour* Ils ré- 
fol urent donc de mettre Louis en pénitence 
publique, afin que par une conféqucnce gé- 
néralement reçue alors , quoique faufle & ab- 
furde , il ne pût jamais porter les armes ni 
rentrer dans la fociété civile. Les auteurs de 
ce çonfcil & de cette réfolutîon furent fuivant 
le rapport de Tegan Corevèque , Hiftorien 
contemporain , Ebbon Archevêque de Rheims ,/tiU 
Agobard de Lyon* Bernard de Vienne, Bar- 
thélémy de Narbonne , JeflTé Evêque d’A- 
miens , Elie de Troyes & Herebold d’Auxer- 
re* Ils forcèrent Louis de fe foumettre à un 
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jugement que les Evêques avoîent rendu 
contre lui lans l’entendre , de s’aceufer pu~ 
bliquement de crimes qu’ils lui fuppoferent 
& qu’ils lui donnèrent par écrit, de deman- 
der la pénitence publique , & de fe laîflèr 
impofer par eux aux yeux de toute la na- 
tion. Ils ordonnèrent que chacun des Evê- 
ques * qui avoit affifté à cette dégradation 
lolemnelle & inouïe, en drelTcroit une rela- 
tion fouferite de fa main , & que de toutes les 
' relations particulières , on en fornieroit un 
fommaire figné de tous. Ils eurent cependant 
honte d’un attentat aufll déteflable que détefle 
par toute la poftérité } car aucun d’eux n’ofa 
le nommer dans l’aéte communi Quoi qu’il 
en foit, la trahifon des Evêques en faveur de 
Lothaire ne leur valut pas encore de la part 
Î.OÎX de ce Prince aucune exemption de contribuer 
Eccl. réellement aux charges & aux befoins de l’È- 
P” . tat; on trouve au contraire dans la Chronique 
dHeri-jje § Arnoulphe de Metz que Lothaire à ce 
mn Parlement de Compiégne en 833. reçut 

р. 284.^^® préfens que faifoient tous les ans au Kui 

Aimon^ les Abbés ^ les Comtes & le Peu- 

lib. 4. Ces dons comme Pobferve Fauchet, é- 

с. ii5.toient proportionnés aux biens que chaque fu- 
iVot<r. jet pollédoit. Le meme Saint Arnoulphe rap- 
P. Sir- porte que Louis le Débonnaire reçut encore 
inondi ces dons annuels du Clergé comme de la No- 
p. loS.biefTe & du Peuple, à Orléans, à Worms & 

, à Tnionville dans les Parlemens qu’il y tint 
pitul. jgg nnnées 83Ç. 836. & 837* Ainfi Lothaire 
profita feul aux dépens du Clergé de fa perfi- 
die 
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die & de fon attentat. Ce Corps ceifTa donc envi- 
bien tôt de foutenîr cette révolution pour ex-J'on 
citer les remords & la jaloufie de Louis & de^ 
t^epin à en faire une autre, Louis fut en ef- 
fet rétabli encore par les deux frere;s., & 
habilité foletrndlement par quarante Èvêquesgjd.’ & 
au Parlement de Thfonville, L’Archevêqueg^^* 
Ëbbon s’aceufa lui- même publiquement àjvieze- 
Metz d’avoir porté un jugement injufte con-ray. 
tre l’Empereur fon maître, fur des crimes fauxFleury. 
& fuppofés ; & fur fl confelîion & de fon con- 
fentement il fut dépofé , dégradé & mis en 
prifon. On punit de même Tes confrères Sc 
fes complices ; mais, l’efprit de discorde, de 
fadion & de révolte n’en fubfîlloiem pas moins 
dans tous les Ordres de l’£tat. Les Aâes 
d’un Concile tenu à Aix la Chapelle en 836. 
en font la preuve. Ils (ont divîlés en deux 
parties , dont la première contient trois chapi- 
tres, Dans le fécond , on menace de dépoli- 
tion l’Evêque ou le Prêtre qui abandonnera 
l’Empereur , & le Laïc d’excommunication. 

Dans le troilîéme, on remarque comme laHid. 
principale fource des désordres la confu(ionEccl. 
des deux Puilfances. Les Evêques avùuent^'^'^ • 47* 
qtCils ont beaucoup excédé de la leur Çÿ que /^nottib. 
révolte des ekfans de P Empereur a fait voir a» 54* 
crime inoui à tous les fiée le s ; „ C’eft pourquoi, 

,, concluent- ils , nous eitimons que le feul 
j> moyen de rétablir l’ordre , eft que laifTant 
1, jouir les E\ôques de toute la puilTance que 
î, J. C. leur a donnée , vous uiiez de toute 
I) celle que vous avez comme pere & comme 

F 1 „ Em- 
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„ Empereur”. La fécondé partie découvre 
i’intdrôt du Clergé à la conclufioii de la pre- 
mière. Hile ne concerne que la reflitution des 
biens d’Eglife dont les enfans de Louis tolé- , 
roient , favorîfoient & procutoient même à 
l’envi l’ufurpation. Ainfi les Evêques récla- 
mèrent alors une autorité quMs avoient afFui- 
blie eux - mêmes. Si la dégradation de l’Em- 
pereur Louis fut un crime inoui, les coiifé- 
quences qu’elle eut contre l’Etat ont été bien 
funeftes & bien durables. La première & la 
principale fut la deftruâion d’un équilibre au0i 
néceiiaire que juüe. L’Hiltoire de France 
depuis cette époque, ne nous offre que trou- 
bles , feconfies & révolutions fuccelîives. La 
‘Nobleffe, le Clergé & le Roi y ont gagné ' 
ou perdu altern.ativement ; mais l’Etat en a 
toujours conftamment fouffert, fans que l’é- 
quilibre ait jamais pû fe retrouver. L’attentat 
commis contre Louis le Débonnaire avoit dé- 
truit toute harmonie en anéantilFmt la fubor- 
dînation du pere aux enfans, & celle des fu- 
jets au maître. Un Prince fans principes, 
fans caraélere, fans fermeté & fans tenue, ne | 
voulut ni ne fçut la rétablir; ft fe trouvant 
fans confidération & fans autorité par l’hum'- j 
liation qui l’avoit rendu méprifable, il fi’auroit I 
pû, même avec toutes les qualités de Charle- 
magne, ramener à robéilfance les Rois fes 
enfans , les Evêques & les Seigneurs qui é- 
toient devenus indépendans, ou qui vifoient à 
le devenir , & gagnoîent tous à la confufion 
qu’ils avoient mife dans l’Etat. Ainli , dès 

qw 
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que Louis fut mort , fes enfans rebelles dci.' 
vinrent des freres jaloux & bien -tôt ennemis. 

Ils eurent autant de facilité que d’intérét à 
entraîner chacun dans leur parti des Evêques 
& des Seigneurs faéUeux par habitude , par 
contagion & pour leur avantage. De- là la 
guerre civile dont le nouveau partage fait par 
Louis avant fa mort, fut l’occafion & le fu-r 
jet; le démembrement de la Bretagne, ley ir- 
ruptions & les ravages des Normands en fu- 
rent les effets & Its fuites. Lothaire , que 
Louis le Débonnaire avoir favorifé dans ce 
dernier partage, au préjudice de Louis & des 
enfans de Pépin, pour en faire un prottél.'ur 
à Charles le Chauve , n’en devint que fon 
plus puilTant ennemi. Les armées étoient enMezei 
préfencé , lorsque les Seigneurs de part &ray. 
d’autre s’entremirent d’un accommodement 
qu’ils forcèrent les deux freres d’acceptrer. Ce 
traité qui faifoit perdre à Charles la plus gran- 
de partie de fes Etats, & mettoit des bornes à 
l’ambition de Lothaire, ne pouvoir être qu’in- 
fidele & peu durable. En effet , Lothaire ne 
fit qu’amufer par de feintes négociations Char- 
les & Louis le Germanique, jusqu’à fa jonc- 
tion avec Pépin fon neveu ; mais ayant alors 
fejetté avec fierté les offres & les foumiflîons 
de fes freres Charles & Louis, ils lui envoye-Hiff. 
rent livrer le champ de bataille pour le kndc-Eccl. 
main zy. Juin 841. lui déclarant qu’ils étoienthv. 4®. 
contraints d’en veu'r au jugement de Dieu; ils^o^N 
nppelloient ainfi la bataille de Fontenay, cette 9 - 
journée fifunclle à la France, où quatre Pois, ' 

’ F J trois 
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trois frétés & un neveu armés les uns contre 
les autres pour fc détruire, en avoîent raffem- 
blé toutes les forces, & cfette journée vit pé- 
rir cent mille François. Les Rois Louis & 
Charles , quoique vainqueurs , faifis d’hor- 
reur, de remords & de pitié, confulterent les 
Evêques qui étoient en grand nombre à leur 
armée , fur les moyens d’appaifer la cokre cé- 
lefte apres un carnage fi hnrrihle. Les E\ê- 
ques alTeniblés prononcèrent que tous ceux 
qui y avoient eu part , fo't pour le confeil , 
foit pour l’exécution . étoient innocens , ainfi 
que \t jugement de Dieu l’a déclaré, puisqu’ils 
n’avoient été que les Min^lres deiajuftice. 
Cette décifion ne venoît certainement pas de 

g ens plus au fait de la politique que des cas 
e confcience. ‘ Cependant Lothaire rentre eh 
Ncultrie avec les débris de fon Armée & dé 
nouvelles forces ; Charles plus foiblc fuit de- 
vant lui jusqu’à fa jonâion avec Louis -le- 
Germanîque à Strasbourg; ils y renouvellent 
leur ligue avec promelTe réciproque de ne ja- 
mais s’abandonner , & ils fortifient leur fer- 
ment de là claufe la plus inouïe & la plus 
Çapi- dangereùfe. Elle portoit que fi quelqu’un des 
tul. E-deux freres contrevient au Traité , fes Sujets 
dit. de feroient dès - lors abfous de l’obéififance & du 
Balufe ferment de fidélité. On voit combien l’elprit 
tom. 2.de révolte & de faâîon avoit déjà rendu les 
P- 39- Rois dépendans de leurs Vaflaux ; ils le deve- 
2^* i noient par-là bien davantage & pour toujours. 
Après cette fécondé irruption , Lothaire s’é- 
* tant retiré en Italie , Louis & Charles s’en 
' t^P*. 
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rapportèrent aux Evêques & aux Prêtres fur 
îe tort & le partage des Etats qu’il abandon- 
noir. En conféquence les Evêques rendent 
contre Eothaire à Aix-la-Chapelle en 842. un 
Jugement folemnel, par lequel , pour raifon 
de fes crimes contre l’Eglife , fon pere & fes 
frère, ils le déclarent déchu de fa portion des 
terres de deçà les Monts, Ils ne veulent pas 
néanmoins déférer aux deux freres la portion 
dont ils le prîvoient, qu’ils n’ayent fçu d’eux 
s’ils entendent la gouverner fuivant la volonté 
de Dieu. Louis k Charles ayant réponduHîd. 
comme il convenoit; & nous, reprennent lesEccI*. 
Evêques , nous vous prions , & nous vousliv, 48. 
enjoignons par l’autorité Divine de prendre lenomb. 
Royaume de Lothaire. Ainfi les Evêques n. 
donnèrent les premiers aux Papes l’exemple de 
dispofer des Couronnes ; ils n’en étoient ce- 
pendant pas plus exempts des charges de l’E- 
tat. Dans le Concile de Thionville, tenu aucapf. 
mois d’Üdobre 844. en préfence des Roistul. 
Lothaire, Louis & Charles , le Clergé drelTatom. 2. 
& fit approuver (îx articles. Il y exhorte lesp. 12. 
Princes à l’union ; leur recommande les in- 
térêts & la discipline des Eglifes & des Mo- 
nafteres , & d’empêcher furtout l’ufurpaiion 
des biens eedéfiaftiques , „ à la charge néan- 
,, moins , difent les Evêques , qu’ils fourni- 
„ ront à l’Etat les fubfides néceflaircs”. Les 
termes dont fe fervent ici les 'Evêques, font 
d’autant plus remarquables , qu’ils établiffent 
le droit de l’Etat l’obligation des Eccléfias- 
tiques , & qu’ils attellent la polfefilon où ils 
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Soient de contribuer réellement aux charges 
& befo'ns de la t’atrie, proportionnellement î 
leurs b'ens. „ Chaque Ecclélîaftique, difent 
,, les Evêques , aura foin de vous offrir, ou- 
,, tre le fecours de fes prières, le fubjide dont 
„ la République a b'ejoin , fubfide proportionné 
,, aux biens de l^Eghje qui lui eft confiée , ainji 
J, qu^il avait contume de l'offrir aux Rois vos 
prédécejjeurs" . Voilà donc , de l’aveu du 
Clergé ae ce tems-là, un fubfjde ordinaire &' 
pro portionnel. Deux mois après, on tint un 
autre Concile à'Verneuil, eii préfence de 
Charles ' le- Chauve, & on y ht douze Ca- 
Capi. lions. " Voici ce’ que porte le huitième, 
quelques Evêques s’exeufent du fervice de 
P r ^ caufe de la foiblefle de leur corps , 

Fialule,^^ & vous en dispenfez quelques autres; mais' 

capit 8.” prendre garde , dilent les Prélats aux 

ly tt Rois, que leur abfence ne huife au fervice, 

1 c’elt pourquoi, li vous le trouvez bon, ils' 

donneront la conduite de leurs hommes à 
quelqu’un de vos Vaflaux qui les retienne 
dans le devoir 

Lf Clergé drefla encore dans les Conciles 
de Meaux & de Paris d’autres articles au 
nombre de 8o. fur l’ufurpation des biens d’E- 
glife par les Seigneurs & fur leur reditution. 
11 prella le Roi Charles de les confirmer dans 
le Farlen.ent extraordinaire qu’il tint à Eper- 
riay au mois de Juin 847 mais la Noblefle 
avoit pris l’ascendant fur le Clergé, & l’au- 
torité Royale qu’il réclanioit , étoit trop foi- 
ble pour contenir Tune & fouienir l’autre. 

V ‘ Voici 


J» 
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Vok:i donc ce que l’on trouve dans letkrc' 
des Capitulaires d’Epernay. Les articles 
,, fnivans ont été extraits des articles publiés 
„ l’an 847- par les Eviîques dans leurs Coii- 
,, ciles , & préfentés au Roi, fuivaiit ion or- 
„ dre, pour être relûs à Epernay.» Mais par- 
„ ce que l’cfprir du Roi étoit a'gri contre les 
ÿ, Evoques par la faéÜo'n de quelques-uns, les 
Grands du Royaume n’étant pas d’avis dcslbid- 
repré tentations d i Clergé , les Evêques fu tit. 7. 

„ rent exclus de cétte Allémblée êt de tousPag-^Pr 
,, ces atticles les Seigneurs ont choifi feulc- 
,'i ment ceux-ci après (au nombre de dix-neuf) 

I, & les ont donnés par écr,it aux Evêques , 

J, difant que ni les Princes ni eux n’en vou- 
V loient pas répondre ni cbferver davantage”. 

Ces articles retranchés avoient pour objet lesCapi* 
prières & les remontrances que les Evêques tul. 
dans les Conciles de Meaux & de Paris, 
voient arrêté de faire au Roi, & qui tendoient*’'*-* 7* 
à ce qu’il n’établît pas fur eux de nouvellesP- 
Itvéf's , mais qu’il fc contentât des fubfidcs^^j!^^’ 
qui fe levoûnt fous les Rots fes pere & ayeul.p 
Quoi qu’il en foit , telle étok déjà la confé-jj^oj^ji 
quence de la dégradau’on de l’-Empereur Louistom. 3*. 
contre le Clergé lui- même ^ en excédant fap. 23. ' 
puiffance, il l’avoit perdue au profit de laNo-& 27. 
bletfe , & les guerres civiles , fuites de l’at-ann. 
tentât contre l’autorité Royale, avoient renditS^S- 
cette Noblefle encore plus confidérable. Les84<5‘ 
enfans de Louis-le- Débonnaire , qui par leur 
foibleffe & leur discorde avoient befoin du fe- 
Couts des Seigneurs, & vooloient à l’cnvi (e 

• Fs les 
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îes attacher, leur donnèrent, ou leur laifle? 
rent envahir les. biens du Clergé , dont ils a- I 
voient plus à craindre qu’à el'pérer, & facrir I 
fièrent par néceffité , par crainte & par ven- 
geance des Eccléllaftiques taâiux , redouta- 
bles & riches à l’avidicé de grands ou naoins 
dangereux ou plus utiles; mais ceux-ci n’en 
devinrent que plus indépendans , & cette in- 
dépendance augmenta encore par le change- 
ment , qui furvint alors dans la conditution 
de l’Etat , & qui par luccefllon de tems en li-, 
Capi- vra aux Seigneurs toutes les forces. Le Trai- 
tul. E- té conclu à Merfen emre Lothairé, Louis & 
dit. de Charles, porte de la part de Charles que tout 
Balufe, homme libre, c’«ft-à-dire, propriétaire, pour- 
toin. choifir du Roi ou des Valfaux qui il vou- 
D aî* Seigneur. La puifl'ance immédiate 

: fe fait toujours le mieux lentir ; elle eft d’ail- 

. leurs plus fujette à l’excès & à Tabus , parce | 

qu’elle eft précaire & bornée , & les Comtes 
qui avoient une autorité immédiate furies pro- 
priétaires qu’ils menoient à la guerre , les ve- 
xoient dans le fervice pour favorifer leurs pro- 
pres Vafi&ux ; les mettoient à l’amende à leur 
profit, lorsqu’ils s’abfentoient & les réduî- 
foient en esclavage faute de payement. 11 é- 
toit donc de l’intérêt de ces propriétaTcs de 
s’aflurer la proteéUon des Comtes en leur rtn- 
V dant hommage , plutôt que de réclamer celle 
du Roi, qui n’étoit ni fi prochaine ni (i fûre. 
D’ailleurs les Propriétaires dt les VaflTaui du 
Roi demeuroient expofés fans défenfe aux ra- 
vages des Normans , dont Us Seigneurs par- 
ti- 
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ticuliers dcfendoicnt leurs propres ValTaux. 
il arriva donc que les Propriétaires par né- 
éelfité, par convenance & par intérêt aimerenc 
mieux presque tous relever des Seigneurs que 
du Roi. Ce même Traité porte qu’aucun 
Vaffal du Roi ne fera plus tenu de le fuivre. 
à la guerre' que lorsqu’elle fera générale , & 
qu’elle aura pou^ objet la défenle commune 
contre les ennemis de l’Etat; Ainfi en ren- 
datit la Noblelfe indépendante on lui fournis- 
foit encore les moyens de‘ devenir plus puis- 
fantc de jour en jour, & chaque Noble pou- 
voir & devoir infenliblement le trouver en état 
d’attaquer le Roi , tandis que tous les autres 
étoient dispenl'cs de le défendre. La Bretagne 
& l’Aquitaine révoltées, avôient appellé les 
Normuns à leurs fecours, de livroient depuis 
dix ans la France entière à la fureur de ces 
barbares. Charles le Chauve , occupé à ré- 
duire ces deux ;Tovinces rebelks, & craignant 
aulTi Lothaire & Louis, dont il fe défioit tou- 
jours , ne fe mit pas eh peine de repouflèr les 
Norman s Les Seigneurs fe trouvèrent donc 

obligés de pourvoir eux - mêmes à leur propre 
défenfe. Ils rejetterent ainfi tout l’effort des 
Normans fur les Eglifes plus riches & moins 
défendues , & ie dédommagèrent même du 
pillage de deux- ci par les biens cccléfiaftiques 
qu’ils continuèrent d’ufurper , quand ils fe 
trouvèrent en état de le faire impunément. 
Dans cette extrémité , le Clergé ne pouvant 
obtenir de l’iudolence & de la. connivence de 
Charles, ni proteélion contre les uns, ni jus- 




Digilized by Cooglc 



[ ] 

jice des autres, appella Louîs lc-Germanrquç 
an fecours de Tes biens défulcs & envah'S. 
Wcnilon Archev êque de Sens fe rangea avec 
plulieurs autres du parti du Prince qui venoit, 
à leur füllicitation , les protéger & les déten- 
dre. Les (éuls Evêques des Provinces de 
Reims & de Rouen, demeurés fidèles à Chir- 
les, s’affcmblérent à Quercy, & écrivirent à 
Louis-le-Germanique lür fon irruption : ,, Si 
„ vous venez, difoient-ils dans cette Lettre, 
,, rétablir l’Eglife, confervez Ils privilèges & 
fes biens ; car depuis que les richelles du 
„ Clergé fe' font accrues , les Evêques ont 
„ jugé à propos de donnée des terres à des 
,, hommes libres pour augmenter la milice du 
Capî- î» Royaume, aflurer à PEglifé & à PEtat des' 
tiil. E- ,, défenfeurs & des foutiens de la paix & de 
dit. de ,, la tranquillité publique. 'C’eft pourquoi 
Ealufe,,^ les terres ainfi concédées , & celles réfer- 
tom. 2’^^ vées à la fubfidance des Clercs , & dont ih 
*» doivent k fervtee militaire , font également 
fous la proteâion Royale par leur confé- 
„ cration”. Les Evêques confeillent enfuite 
à ce Prince de fe réformer lui-même, fa mai- 
fon, fes' Officiers, fes gens de guerre ôc fes 
. Magiftrats , avant de longer à réformer les 
autres* Ils lui donnent des confeils&des pré- 
ceptes fur le gouvernement civil & politique, 
& fur l’adminiftration de fes domaines , ,, afin 
,, que vous ne foyez pas obligés, difent-ils, 
„ d’être plus à charge aux Evêques^ Ahhés ^ 
,, ÂbbcJJ'es pour let logemens\ voitures autres 
„ bejVtns , que^ i*nfage ^ la raifon ne le. compor~ 
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J, Ils parlent erifuîte de rinvafion dcS 

biens d’Eglife par les Seigneurs contre les- 
quels ils reclament la proteâion , l’autorice , 
la juftice & la vengeance de Louis , ainfi que 
contre les Normans. Hincmar , Auteur de 
cette Lettre, en envoya copie à Charles , en 
lui marquant : ,, Ne négligez pas les articles 
,, que le Concile de Quercy a adreffés à 
,, Louis; croyez -moi, ils ont été faits pluSHilf. 

,, pour vous que pour votre frere. J’ai appris Kccldf. 
,, trois chofes, ajoûte-t-il, que j’avois rélbluliv. 49 . 
,, de vous cacher, mais après avoir bien pen-nomb. 
,, fé, je crains de me rendre coupable moi-43* 

,) même fi je ne vous fais connoîire ks bruits 
J, qui courent contre vous. Le premier, c’eft 
,, que vous ne voulez point vous mêler de 

i, ces pillages , & que vous prétendez que 
,, chacun le défende comme il pourra. Je 

fçais que c’efi une calomn e; mais j'ai vou- 

j, lu vous en inftruire,afin que vous en mpn- 
,, triez la faufieté par les effets. Car ce feroie 

„ impiété à un Rti d*exij^er de fes fujets des dons ‘ ' 
„ des contributions , de ne pas conferver 

i, les biens dont il les tire. Le fécond eft , que 
,, ceux qui vont porter des plaintes à votre 
„ Cour, n’y reçoivent ni réponfe favorable, 

j, ni confolation. Je ne le cro s pas non plus; 

,, mais je crois , malgré moi , le troifiémê, 

„ qu’après que /’o» a pris aux dépens de PEgli^ 

), Je tous les vivres nécèjfaires » on exige cncoré 
„ de l’argent, fi-non on y fait des grands ra- 

vages”. Il eft vraifemblable que le pre- 
mier article des plaintes d’Hincmar n^étoit pas 

plus 
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jjlus étranger au Clergé que le dernier. L’ir- 
ruption de Louis-le-Germanique niultipliu feu- 
lement les désordres & les pillages j & lui va- 
lut aulîi l’excommunication , dont trois Ar- 
chevêques & fix Evêques , députés vers lut 
Capi- p:r le Concile de Metz i lui propofcreni de ! 
tut. i’abfoudre à certaines conditiems portées dans 
tom. 2, leurs inftruâions. Mais ce Prince répondit 
lit. 28 . à Hincmar, chef de l’Amba/Tade, que n’ayanf 
p. I22.fjgjj qjje par [g c$n[eil des Evêques^ il defl- , 
roit avant de fe décider prendre encore leuri 
avis. On afTcmbla donc au mois de Juin Sfÿ. 
un Concile à Savonnieres. Les Evêques de 
douze Provinces ÿ arrêtèrent qu’ils travaille- 
roient à faire uh traité de paix entre les Prin- 
ces, Le t6. dü même mois , Charles le 
Chauve, petit-fils de Charlemagne, qui recc- 
voit de regloit dans les Conciles & dans les 
Parlemens les requêtes des Evêques , leur en 
préfenta une en fon nom contre Wenîlon Ar- 
Capi- chevêque de Sens. „ Lorsque je partageai le 
tul. tit.„ Royaume avec mes freres , difoit-il dans 
30. p. J, cette requête, Wcnilon j>romit avec fer- 
133- M ment, comme les autres Evêques, l’obfer- 
», vation du partage. Depuis il m’a facré 
Eccl. j^qJ. çjj conféquence je ne deVrois pas ô- 
iiv. tre dépofé de la dignité Royale par perfon- 
omo. ^ moins fans être entendu Çjf jugé par les 
^ Evêques qui m*ont çonfacré .avec lui , qui 

„ font appellés les 'î'rônes de Dieu dont ils 
„ exercent la jufiiee, & aux correâions pa- 
,} ternelles , & aux jugemens cafiigatoites , ' 

desquels, ajoûtoit le Roii j’ai toujours été 

prêt 
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prêt de me foumettre comme je fti’y fou- 
„ mets encore. Quand mon frere Louis en- 
„ tra à main armée dans mon Royaume; Wt- 
,, nilon , non feulement ne me donna point 
„ dans celte guerre le fecours que [on E^ltje me 
„ devait y mais il mena fes forcés à njon frere 
„ contre moi. Enfin , après que j’eus , par 
l’afli (tance de Dieu, recouvré mon Royau- 
,, me, je m’approchai de la ville de Sens, 
j, & WeniJon me fefufa encore le feeours des 
/, gens de guerre que fan Eglife efi obligée de me 
fournir. Ces paroles, dit Fleury, font re- 
„ marqunbles dans la bouche d’un Roi » & 
nous n’en avons point vû qui parlât ainfij 
,, du moins en France j mais l’exemple de 
Louis le Débonnaire , qui s’étoit tant de 
„ fois fa’t couronner & réhabiliter par les E- 
vêques , & la foiblefle de Charles , pou- 
voient lui faire tenir ce langagCi Quoi qu’il 
en foit* il paroît que les Evêques croyoient 
pouvoir dépofer les Rois; car on ne peut 
pas douter que cette requête ne fût dreffée 
j, par leur confeil”. Sur cette plainte We- 
nilon fut cité par une lettre Synodale, & ce 
qu’il y a de lîngulicr j c’eft que le Roi ayant 
reconnu en quelque forte le Concile pour ju- 
ge , puisqu’il lui avoit prefenté fa requête , 
cette lettre porte qu’il a choifi pour juges Ré- 
my Archevêque de Lyon , Wenilon de Rouen j 
Herard de Tours & Rodolphe de Bourges. Ce- 
pendant les irruptions fréquentes dt inopinées 
des Normans exigeoient que l’on fût inces- 
lamment partout en état de défenfe. Char- 
les 
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^apj. les ordonna donc par les Capîtolaires 'de Tou- 
luK ïy> l’an 863. que les Comtes, Abbés & Ab- 
fom, 2, belles fe tinlTeDt prêts à fe réunir pour la dé- 
tit. 37. fenfe commune à la première occalion ; il 
p. 199. chargea fes Envoyés de veiller & de pourvoir 
à ce que chaque département eût foin d’en- 
voyer les hommes équippés & armés ; il ajouta 
que dans le cas où les lorces d’un leul dépar- 
tement ne fuffiroient pas pour repoulTer les 
13 arbares , on y joignit celles des Evêques j 
Abbés & Abbelics d’un autre département 
voilin. Le Clergé n’ayant pû ; foit par fes 
cenfures, foit par l’irruption de Louis le Ger- 
manique, avoir raîfon des Nobles ufurpateurà 
des biens d’Eglife, eût enfin recours au Pape^ 
& Nicolas premier écrivit en 866. aux No- 
bles d’Aquitaine, pour les exhorter à reftituer 
fous peine d’excommunication ; mais ces let- 
tres & fes menaces n’eurent pas plus de fuc- 
cès contre les ufurpateurs^ que les clameur^ 
du Clergé contre les Nornians. Cependant 
comme ces Barbares dans leurs courfes a- 
voient plus pour objet le pillage que les con- 
quêtes, Charles ptnfa qu’il étoit plus aifé iSc 
plus fûrde les éloigner avec de l’or, que de 
les repoulTer par la force des armes , & il 
s’engagea à leur payer un tribut. 

O N trouve dans les Capitulaires de Charles 
le Chauve que ce, Prince prit deux fois fous 
Ton régné le parti de prévenir par deux contri- 
butions différentes les incurfions & les pilla- 
ges des Normans. La première fut faite eii 
b6i. par une levée établie fur tous les Fran- 

çoîsj 


Digiiized by Google 



çois, tant Esdéfiâjliques que Nobles & rotu-«Dti-. 
tiers. La Chrou'que de ÎVlont-Dieu portcclics- 
que cette Icvde fût do cinq millé livres. Parue, 
rapport à la i cp.it t'tioii , un voit qu’dlc ctoit^oui. a, 
tout à la fois icelk Ôt pcrfi'nudie. Car cha-I^^^rto, 
que Rvé'cfuc & chaque /ibbé cto t itrpolé pourp"^^; 
chacun de fes marjoirs , à douze denieis , te 
partis proportiorindleineiit entre le ad C'a-* 

re, le fermier & 1. s esclaves qui faifoient va-pj(^|' 
loir la ferme : de plus chaque rrêire ctoît|,„i) '2. 
aulîj tmpofd à cinq fols pour rimpofuion ladesCa- 
plus forte, & à quatre diniers pour la moîn-pitul. 
dre. La môme contribution fut renouvelldep. 8o5, 
en 877. on l’arrêta dans l’Aflemblcc Gôi.ôraleCapi- 
tenue à Coiripiegne, & elle fut repartie dans^^l» 
la même forme & dans la même proportion 
que celle de 861. On trouve enfin un autrt*^'^' 
témoignage des contributions du Clergé, dansy^-J^^* 
la lettre qu’Hincmar, Ai'chevêque de Reims 
écrivit à les SutîVagans & aux Grands du Ro- 
yaunie en 8 7 y. pendant l’a’i'fence de Charles 
le Chauve, qui éto't allé à Rome recevoir du 
i^ape la Couronne Impériale, Dans cette IttrEp. 
tre, Hincmar fait mention en général des /r/^Hinc- 
buts que, par u» ufajre obfervd de toute qiScicKMe-'^^^^ 
té ^ tes Rots de France avaient coutume de pren-^^'é 
dre fur les Egtifes a proportion des biens qn'ellei^^^^'^'^' 
pof édoient ^ ^ eu égard à la qualité' du titre des 
bénéfices. 

I'e lle elî , Monficur , la féconde épo- 
que. Je in’y fuis étendu fur les principes & 
les refforts d’une révolution dont l’Etat s’dl 
reiLnti fi long-teras, comme je l’ai fait aufii 

G füF 
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far le commencement de la fécondé race { 
parce que ces deux dpoqnes font elTentielIes 
poar connoître la forme de notre conftitatioa 
orgînaîre & les changemens qui y font fur- 
venus. J’en uferai de même toutes les fois 
que j’aurai occafion d’y remarquer des varia- 
tions confidérables. Peut-être au£B m’arrête^ 
rai-je, chemin faîfant, fur les perfpeâives in- 
têreifantes que je rencontrerai dans le grand 
tableau que j’ai entrepris de vous tracer ; j’i- 
magine que les repos & quelques écarts vous 
font auffi nécelfaires qu’à moi , pour éviter 
la fatigue d’une conrfe trop rapide, ou l’en- 
nui d’une marche trop uniforme, & je trou- 
ve que les réflexions me délaüent des faits. 
11 vouà les faudroit, fans doute, meilleures; 
mais quand on n’eft pas content de celles 
qu’on rencontre , on eft capable de trouver 
les bonnes. Pour moi je dis ce que je fçais 
& ce que je puis. Louis le Débonnaire ne 
pouvoir pas être Charlemagne ; mais il n’en 
ezigeoit pas moins ainii que lui du Clergé 
des contributions réelles, ordinaires & extra- 
ordinaires , & qui étoient toujours propor- 
tionnées aux revenus des Eccléflafiiques. 
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TROISIEME EPOQUE. 

T ant que dora la fécondé Race de nos 
Rois , les fuccelTeurs de Charles le Chaa* 
ve, avec moins de pnilTance & d’autorité que 
lui, plus de foiblefle & d’inconféauence, ne 
furent pns en état de rétablir une Monarchie 
déchirée & divifée, fans concert & fans fub- 
ordinaiion. Ainli fur les débris le dixiéme 
fïécle vit s’élever infenfiblement des vaflaux 
plus puilTans que les Rois de la troiCéme Ra- 
ce, 11 n’eft pas étonnant que l’Hiftoire pen- 
dant cette Anarchie, ne fournilTe aucuns nio- 
numens de la prédation réelle ou perfonuelle 
d’£cclélialtiques pauvres envers un Etat qui 
n’exiftoît plus. Hugues Capet & les fucces- 
feurs n’eurent dans le onliéme fiécle , ni affét 
de puilfance, ni aifez d’autorité pour en im- 
pofer à l’indépendance , la rivalité & la dis- 
corde des Seigneurs toujours armés les uns 
contre les autres. On voit qu’en 1031. lesfjff^ 
Evêques à l’occafion d’une famine exhorté-£cder, 
rent dans plufieurs Conciles, la NoblelTe &Hv. 59, 
les peuples à mettre hn aux guerres particulié- nomb. 
res & intedines qui défoloientcontînuellementas» 
la France depuis près de deux décles. Baudry 
Evêque de Noyon » auteur contemporain, a 
écrit qu’un Evêque de France difoit alors a- 
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des lettres du ^îiel, qui avc'rtifToîent 
Chron.de rcnouveller la paix fur la terre, & qu’il le 
Came- manda ainfi à tous fes Confrères. 11 n’enfel- 
rac.lib. Un pas d’avantage pour y d'Spofer avec enthôu- 
3. ch. (iasme dans les premiers momens ; mais quel- 
52. Se- que nccellaire & întérenante qu’elle fût pour 
geb. la fociété, les particuliers Ta fompirenC 6ieh- 
Chro- ayec autant de facil'té qu’ds Üavoient ju- 
nogt. tentatives inutiles ayant fait voir .nm- 

polfibil té d’établir folidement une paix , qn’an- 
■ cune Fuiirmce ne pouvoit maintenir, on fe 
réduilit à une trêve générale depuis le Mer- 
credi an foir jusqu’au 'Lundi matin. L’objet 
& rétabliirement de cette fuspenficn d’hoflili- 
tés portée par plutieurs Conciles en 1041. la 
firent nommer la trêve de Dieu. Saint Ar- 
Ilift. noul avoir été élu malgré lui Abbé de S. Mé- 
Kcclef, dard de SoiflTons l’an 1077. Son éloignement 
liv. 63 du (iécle & de tout ce qui y- avoit rapport , 
nomb. condamnoit la conduite & le farte des autres 
^5* Abbés de ce tems-là. Un de fes Moines 
nommé Odon, jaloux de là dignité , engagea 
fhilippe I. Roi de France, à commander à 
S. Arnoul de léfuivre quand il îroit à la guer-‘ 
re. Le faint Abbé ayant refufé d’aller à. l’ar- 
mée en perfonne, Philippe lui fit dire : „ C’eft 
. . une ancienne coutume que les vafTauX de 

,, l’Abbaye fervent le Roi à la. guerre , ayant 
„ l’Abbé àr leur tête,, ou fuivez la coutume, 
,, ou quittez:: la place afin qu’on falfe le fer- 
,, vice”, Arnoul profita de l’occalîon, obéit 
volontiers au Roi , 6t reprit la vie de reclus. 
A;;: fi, l’obligation du fervice militaire de la 
. ' part 
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pÈrt da Clergé à caufe de fes bîens fubfiftoit 
encore , & il rcndoit même ce fervice perfoo' 
nellemcnt malgré ks Capitulaires de Charle- 
magne , qui l’en avoient dispenfé , comme 
nous l’avons, vû ci*dcflus. Il y a apparence 
que ce fut fur lès reprék mations du Clergé, 
que l’on celTa de les exécuter, parce qu’il fe 
tenoit,' ainli qu’il le dit lui-n.éme, avili par 
cette exeiiiption. En 1078 commença la fa- 
ineufe querelle des iijvefliturcs , qu’un Conci- 
le de Romedéf-iidit à tout Clerc de prendre 
de la main d’un Prince ou de tout autre Laïc. 

Elles avoient déjà produit des fehismes & des 
guerres dans l’PgPfe & dans l’Empire, lors- 
qu’on 1U9 on propofa un accommodement 
entre l’Empereur Henri V. & le Pape Calixte 
ïl. La paix devait fe 'traiter au Concile de 
Reims : Guillaume de Champeaux , Evêque 
de Châlons, & Pons, Abbé de Clugny , fu- 
rent députés à Strasbourg pour y dispofer 
TEmpereur. Ce Prince leur demanda conitil 
fur les moyens de faire cette paix fans dimi- 
nution de fon autorité. „ Si vous delirez 
,, voir une véritable paix, lui dit l’Evêque, ilEccléf. 
,, faut que vous renonciez abfolument à l’in-l'v- 67. 

veltiture des Evêchés & des Abbayes; &nomb. 
,, pour vous ijflurer que vous n’en fouffritz^* 

„ aucune diminution de votre autorité Roya- 
,, le, fçaehez que quand j’ai été clû dans le 
,, Royaume de France, je n’ai rtçu de la 
,, main du Roi , avant ni après mon facre , 

,, néanmoins je te fers aujp fidèlement pour les 
J, tributs , la rnHiee , ^ les autres droits qui 
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„ ePpartiennent à rEtat , fur les bienS' que les 
,, kois Chrétiens ont donnés anciennement à 
„ l'Egîife ; je le fers, dis* je, auflS fidéle- 
„ ment que vos Évtjues vous fervent dans vo^ 
,, tre Royaume ; en vertu de rinveftîture qui 
,, a produit tant de discorde, & attiré fur vous 
„ fanathéme”. Je ne compte pas dans les 
exemples de la preflation du Clergé de France 
envers l’Etat, fes fubventions fréquentes dans 
ce fiécle & le fuivant , en faveur des Papes 
ou des Croifades j elles ne fervent qu’à prou- 
ver que s’il n’étoit pas exempt dans le fait de 
contribuer de fes biens au fecours , à l’entre- 
tien, & à la défenfe des Etrangers, il l’étoît 
encore bien moins d’aider de ces mêmes biens 
fbn maître & fa patrie. 11 faut cependant ob- 
ferver que la décime Saladine pour la Croifade 
fut impofée en ii88. par les Etats Généraux 
fur les Eccléliafliques comme fur les autres 
^<^ns la même proportion , & dans la 
hUl Le Clergé n’en étoit pas moins 

France.*^”*^ ^lors du fervice militaire. Louis V I. en 
Pli- 1129 avoir fait faifir les biens de l’Archevé- 
chesneqtie de Sens, & des Evêques de Paris', d’Au- 
tôm. 4. xerre & de Chartres, parce qu’ils avoientrefu- 
p. 3i7*fê de fe trouver à l’armée. Ce même Prince 
veter. en I131. , obligea les Eglifes de lui fournir 
feript. la plus grande partie de leurs revenus, 
f^^g- Louis le jeune en l’année 1146. ordon- 
na à l’Abbé de S. Benoît fur Loire de lui te- 
dov prêts mille marcs d’argent pour les frais 
Groflî voyage à la Terre Sainte. Cet Abbé 

- Eegis, exeufé fur les importions conjidérabîes 

que 
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fMe les Egli/ès avoient famées , le Roî lai man- 
da qu*il fe contenteroit de cinq cens marcs. 
L’Abbé fit un fécond refus, & le Roi par l’a* Ex Ve- 
vis de fon Gonfeil, l’ayant fait venir devant terib. 
lui fe réduifît à ne demander que trois censMem- 
inarcs t mais il lui dit qu’il vouloir être obéi. bran. 
Alors l’Abbé ayant alTeinblé fes Religieux, &Du- 
ayant fait connoître la voldnté du Roi & fescbesne 
ordres réitérés & preflans, auxquels il n’étoittom. 4. 
ni permis ni pofiiblede rélifier davantage, ilsp-423- 
donnèrent deux chandeliers d’argent de trente 
marcs , un encenfoir de huit marcs & trois 
onces d’or. 

Philippe Augufte 001183. aflembla la 
Nübleffe & le Clergé de France à Compié- Rigor- 
gne, pour avoir leur avis fur le refus, quefai-dus* 
foit le Comte de Flandres de lui refiituer le 
Pays de Vermandois. Les Eccléfîafliques 
ainfi que les féculiers, offrirent an Roi dans 
cette alTemblée tous les fecours tant d’hom-^°®‘5‘ 
mes que d’argent, qui feroicntnéceffaîres pour^* 
obtenir de ce Comte la rellitution d’une partie 
du domaine de la Couronne. En l’année 1200. 
Philippe Augufte impofa fur le Clergé une dé- 
cime pour les frais de la guerre contre Jean 
Sans '‘T’erre ^ qui avoit ufurpé le Trône d’An- 

f leterrc fur Artus fon neveu. Le Clergé deDe 
iance conCentit à cette décime dans unCon-Serres* 
cile National tenu à Soiffons. Le Pape Cé»P* 
leftin III. fe plaignit de cette impofîtion fur 
laquelle il n’avoit pas été confulté, & menaça 
de fes cenfures les Evêques qui l’avoient ac- 
cordée; mais le Roi fit connoître au Pape, 
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, qlie fdKS fo}! aveu les EccUfiaJîiqttes de hrance 
Preuv. idcKt obliges de contribuer pour h dcfenj'e de la 
des , & !a décime fut levée. Le Telta- 

berteo (jc Philippe Angulle fait en 1(90. porte 

que li quelqu’un fait la guerre à l'on fils, 6c 
(1 Ces revenus ne l'uüifent pas aux frais néces- 
faircs pour la Ibut^nirj tous fes valfaux feront 
tenus de l’aider de leurs corps & de leurs biens , 
& que les Eglifes lui donneront ks fecouts 
lUgor- qu’elles ont ’-iccoutun é de donner. 11 y a u- 
diun.inne lettre de l’Archev âqne d.* Rheims & de fts 
Philip- Scôragans en 1107. qui déclare que le Chapi- 
tre dcKheims, en cas de convocation de baitj 
p.i'do, obligé de contribuer ctuirme les autres Cha- 
Tréf Le Moine Rigord , Médecin de Philip- 

des P^’ Augulte, marque dans la vie de ce Prince 
Char- '^^9 les Evêques d’Orléans & d’Aif- 

tes du -'-l'te avoietit quitté l’armée avec leurs Vas- 
Roy.enfiux, fous prétexte qu’ils ne dévoient le fer- 
la tit. vice que quand le Roi y étoit en perfonne 1 
Reims, mais comme ils n’avoient aucun privilège^ ^ 
Tiwm.i.que la Coutume générale étoit contraire à leur 
prétention ^ le Roi , fur leur refus de revenir, 
dus in confisqua leurs Fitfs. Il ajoute que le Pape 
^ Innocent IIl. auquel ces Eveques en avoient 
îTuüo ne voulant ni révoquer ni enfreindre 

Kpifi '• (li'oits & ks Coutumes du Royaume ^ ils fu- 

inno- rent obligés de payer une , au moyen 

ceniii de laquelle leurs Fiefs leur furent rendus. La 
JII. lib.confrontatiou de ce qu’écrit Rigord avec ks 
j.epiU-lettres d’innocent, prouve, d t P'rar.çtus I 3 oo- 
190. 6t chet, que leurs faujf es allégations les Ezê' 
^ues en avoient impofé au Pape ^ tant dans lè fait 
' ' ‘ que 
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ijiie dans îe droit. On trouve une lettre dulib. à*' 
mois de .Mars izio. adrellcc par Philippe Au-epilt • 
gude à l’Archevêque dr Sens , fes Suffragans52. Ijb. 
& à tous les Ecclélialliques de la Province 3-epift. 
Elle porte que le Roy ayant appris les calaini- 39 - 4 °' 
tés qui affligent l’Eglife Romaine, le requiert 
& le prie de donner au Pape tous les ^''^courSp^^ÿ^ 
nccelfaires. Pour les mettre en état de le | [. 

tûurir plus abondamment , le Roi leur remet 
Ig jervice cjtdils lui doiwnt y à moins que Piiw-l’Ec- 
fereur Othon venant 4 lui Jarre la guerre y ne l'o Gall. 
blige de les rappeller à U defenje du Royaume, ch. 22. 
MaiialTès Evêque d’Orléans } reconnut en pu 
1212. par un ade qu’il étoit obligé d’affllterTtér. 
îe Roi dans les guerres, ainfi que les autres 
Evêques & BaroiiSk E’Evêque d’Auxerre par 
un ade du mois de Mars iizf- reconnut 
reilleiiient que le Roi, pour le fervice mthiaire 
qtdil lui devait y ^ pour la décime de fes Char- 
nus qu'il étoit obligé de lui payer , s’étoit rc-tgc 
ïtraint à la fomme de fix cens livres pour unLnyct- 
an , payable en deux termes égaux , & il y o-te ür- 
bligea tous fes biens meubles. L’on entrevoitleans , 
par ces dffl’ércutes reconnoiflànces de la partn. 6. 
du Clergé, & les amendes qu’on lui fit payer 
alTez fréquemment dans ce tems*là , qu’il 
mençoit déjà à vouloir fe fouftraire au fervice 

*>^îl îf .liï 0*1^' ► r îKii > î/^ r> c r/^/ 3 lî#»c ^ 


’Eg. 

Gall. 


militaire & aux contributions réelles. 

Philippe le Hardi, ayant accepté pour 
fon fils Charles de Valois la Couronne d’A- j;)j^ 
ragon, que le Pape Martin IV. lui avoit offer--pj.^for 
te, les Eglifes de France lui accordèrent en des 
1283. le "dixiéme de leurs revenus pour fub-Char- 
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Rcgift. venir aux frais de la conquête de ceftoyaoBie, 
Cuil. £ N 1296. Philippe le Bel fît de fon autorité 
de fur les Eccléfîaftiques une levée du Cinqu^r 
Nan- tiéme pour l’employer à la conquête de la 
geriac. Guyenne & à la guerre contre les Flamans. 
Tant de monumens de tous les fîécles, de- 
puis la naiflance de la Monarchie , ne prou-^ 
tom 5 P®* jusques -là le Cierge de France 

P 542.' encore acquis la pofleflion de ne pas con- 
jDu tribuer comme les autres fujeis aux charges 
Haillanêc au]^ bcfoins de l’Etat. ^ 
tom. I. 

P. 552* 

Meze- 
xay, 
tom. I. 
p.677. 


Ifè lü II M H 
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QUATRIÈME EPOQUE. 

*T^elle étoît dans le faît la fituation des 
Eccléfiaûiques , lorsque la queflion de 
droit s’éleva pour la première fois fu*" leurs 
contributions réelles , que lé changement de 
forme dans le gouvernement avoit introduites 
au commencement du treiziéme llecle. La 
conftitution fondamentale de l’Etat, les Ca- 
pitulaires de Charlemagae^ & un ufage immé- 
morial & confiant’ iippôjfoieut également au 
même titre, & dans la mêroefprme à la Nc- 
^ blefle compofée des Vaffaux du Roi, au Cler- 
gé, & aux propriétaires qui formoient le tiers 
Etat ou le Peuple, l’obligation du fervice mi- 
litaire à leurs dépens. Âinlî ce lè’rvice per- 
fonnel emportoit avec lui une contribution 
réelle de la part de tous ceux qui en étoiepi 
tenus. La milice convoquée pour ce fervice 
s’appelloit le batt^ par rapport à la Noblefle; 
& par rapport aux propriétaires on la nom*: 
moit Varriere-ban , ( * ) du nom ancien de l’a- 
mende qu’ils payoient , lorsque par désobéiflàn- 
ce ou congé ils manquoient de fe rendre à 
Parmée. La continuité des guerres , la len- 
teur 

(*) Aeribanrms , hériban , airban., & par cor-: 
ruption , arrière-ban. ’ , ; ■ i 
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teur avec laquelle ces milices ü mal compo- 
pofÇes s’aïïembloîent , & l’obligation dè les 
renvoyer à la fin de la campagne pour les ras- 
l^mbler ayec autant de peine & auüi peu d’ij- 
tilité l’aimée fuivante, firent enfin connoître 
à Philippe Augnfte au commencement du trei- 
2 cme liecle la néceflité d’avoir à fa folde des 
troupes toujours prêtes & plus utiles pour la 
détenfe de l’Etat. Il ne fentit pas moins par 
expérience le mérite & l’avantage des troupes 
réglées l'ur une milice rauiallée à la hâte, & 
compolée presque toute entitre de vaflaux de 
gens d’Eglile & de Laboureurs , manœuvres 
& artifans II compr't aufii l’incon» énient & 
l’abus de dépeupler inccfïaminent la campagne 
de Cultivateurs utiles, pour en fa're de mau- 
vais Soldats. Ce Prince foudoya donc le pre- 
mier des troupes , & les entretint fut pied ; 
Meze- niais ca état militiire toujours fublilhnt, a- 
ray, voit bcfiu’n de fonds annuels & aflurés. Phi- 
Hilt. l’ppe Augufte y pourvût , en couveriilîant 
de Fr. le lervice militaire, que les propriétaires dé- 
voient à leurs dépens , en une contribution 
réelle. 'I ous les Propriétaires non Nobles y 
furent donc affujettis , en conféqucnce & en 
Compenfation de VArriere‘bat?, Il efi vrsifem- 
blable que cette contribution, connue depuis 
fous le nom de taille, repiéfentoit le fervice 
militaire dû par les roturiers ; car on voit qu’aux 
Etats Généraux afiTeniblés à Tours en 1484., 
le tiers Etat le plaignt de ce que l’on con- 
traignoit ceux qui n’avoïent aucuns fiefs , de 
marcher à V Arriere~ba» y qu’ils fulfent fujets 
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à la taille. Philî^^pe-Augufle penfa que la irS- 
rue convtrfion du fervice milicaîrc en un con- 
tribution réelle , n’etoit pas moins jufte par 
r pport aux Eccléfiaftiques , & qu’elle pou- 
' voit être aulTi avamageufe à l’Etnt. Nous 
voyons en effet qu’en izoï , plnlîcurs Evê- 
ques l’ayant prié d’envoyer les troupes qu’il 
entretenoit à fa folde , pour les défendre des 
invafions & des pilî.«ges des diff’érens Sei- 
gneurs, il leur répondit que l’on n’avo't point 
de troupes fans argent. Lfs Evêques ayantMeze* 
contribué, le Roi marcha à leurs fccours a-rav, 
vec Ion armée. La contribution réelle duHiff. 
Clergé repréfentative du fervice militaire qu’ildcFr. 
devoir à les dépens pour raifon de fes biens , 
eut donc lieu dans le fait pendant le trdziéme 
itécle , malgré la difliculré que quelques Ec- 
cléiiaftiques faifi>i' nt de s’y l'oumettre, lors- 
que la Bulle Clericts làtcoî^ qu’elle occafionna 
nu mois d’Oélobre izç6 , fit agiter pour la 
première f'u's la quellitm de droit ; fçavoir, ff 
les biens d’Eglife , étoient tenus comme les 
autres de contribuer aux charges &aux brfoîns 
de l’Etat. Voici comment cefte Bulle s’tn 
explique : „ l/antiquité nous apprend l’/W-'Hiff. 

miité des Laies contre les Clercs, h l’cxpé* Eccl. 

,, riencedu tems préfent lu'us la déclare ma-Hv. 89, 
,, nifedement, puisque fans conlàdércr qu’/Vj-noinb. 
,, «'ont acune pujjcmce jur les‘perfo»nes »t fur les ^3' 

,, hiens Eccléfiafltques , ils chargent d'impofitions • - 
,, le Clergé tant séculier que Régulier ; & ce 
,, que nous rapportons avec douleur, 

,1 Prélats ^ autres^ Eccléfiajliques craignant : 
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ff plus d^offcfjfer la Majejîd temporelle (fue TjE^- 
ternelle , acquiescent à ces abus* Voulant 
,, donc y obvier, nous ordonnons que tous 
,, Prélats ou Eccléliaftiques Réguliers qui pa- 
,, yeront aux Laïcs la décimé ou telle autre 
„ partie que ce loit de leurs revenus, à titre 
„ d’acide, de fubvention ou autre fecours fans 
„ l’autorité du Saint Siège , & les Rois & 
„ Princes , les Magiftrats & tous autres qui 
„ les impo feront ou exigeront , ou qui don- 
„ neront aide ou confeil à ce fujet, encoure- 
,, ront dès -lors l'excommunication , dont Pab- 
,, folution fera réfervée au Saint Stej^e , Çÿ ce 
„ mnobftant tout privilège" . 11 eft déjà prouvé 
par cette Bulle que les EccléliaÜiques avoient 
payé jusqu’alors des impofiiions. Philîpe-le- 
Bel ayant défendu fous peine de confisca- 
tion le transport d’or & d’argent, de vivres , 
d’armes , chevaux ou munitions de guerre 
hors de France, fans fa permiffion j le Pape 
Bonface lui adrelTa a ce fujet une autre Bulle, 
où il relève d’abord la liberté' de PEglife , E- 
poufe de Jefus-Chrift , ,, à laquelle, dit-il, il 
„ a donné pouvoir de commander à tous les 
„ fideles & à chacun d’eux en particulier”. 
Puis venant à la défenfe du transport d’argent, 
il dit: ,, Si l’intention de ceux qui l’ont faîte, 
,, a été de l’étendre à nous & à uns freres 
Ibid, »j ifiS Prélats ^ aux autres Eccléjiajiiques ^ elle 
„ feroit non-feulement imprudente , mais i«- 
fenfée y puisque ni vous t dit -il au Roi, ni 
„ les autres Princes Séculiers n'avez aucune 
» pftlffance fur eux , & vous auriez encouru 

l’excom- 
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l’excommunication pour avoir violé la //• 
y E>eclefiaflique'*'*, Le Pape explique en- 
luite la conftiiution C/eric/s /atcos, & déclare 
qu il n’a pas défendu abfolument au Clergé de 
r rance de donner quelques fecours d’argent 
pour les nécelîités de l’État ; mais feulement 
de le faire fans la permiffion du Saint Siège. 

Cette Bulle ell datée d’Anagni le xi. Septem- 
bre, & elle fut envoyée par l’Évéque de Vi- 
viers ; le Roi y fit faire une répoufe en fon 
nom , voici ce qu’elle porte. 

î, Avant qu’il y eût des Eccléfiaftiques,Preu- 
” France avoient l’adminillrationvcs des 

„ abfolue du Royaume, & pouvoient y faireLib.de 
” Reglemens pour ôter aux ennemis del’Eg- 
,7 l Etat les moyens de nuire, A les employer GalL 
„ à fon avantage <St fa défenfe. , R.ch.ssw 

,, poufe de J. G. n*eji pas feulement compofe'e^,^ 

„ du Clergé , mais encore des Latcs. J. C. 

„ délivrée de la fervitude du péché ^ du joug de^h 
,, l'ancienné Loi ; c^eji en cela que confifie la li~tes^“ 
berté qui lui eji acquife^ ^ dont il a î/o»/«Regis- 
„ que tous les Fidèles qui la compofent jouijfentixs C. 

,, également. Ce n*e(i pas pour les Rccléjiafli- p, 

„ ques que J, C» ejl mort^ ni A eux feuls qj^iixim 
« ^ promis la grâce en cette vie , ^ la gloire en 
,, P autre. Le Clergé ne peut donc que par abus 
„ s'approprier exclufivement la liberté que J. C. 

J) P^r fa Rédemption^ a acquife à tous les Ftdé- 
)> tes. Mais il y a plulieurs franehifes fingu- 
77 lieres , fpécialement affeélées aux Mini- 
77 ftres des autels, qu’une vocation fpirituelle 
» confacre au culte Divin pour l’édification 

j> des 
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des peuples. Néanrmuus ces franchîfeS C4 
ces libertés accordées par les Statuts des 
Souverains Pontifes, à la priere, ^ fous le 
bon plûijir des Princes temporels , ne peuvent 
ôter à CCS mêmes Princes , le droit & le 
pouvoir de gouverner & défendre leurs E- 
,, tats. Elles ne Içauroient non plus leur en- 
,, lever les moyens que la prudence & le 
„ confeil des gens de bien leur fuggerent, & 
,, qu’ils jugent néceflaires & utiles à l’admi- 
„ niftration & à la défenfe de leurs Royau- 
,1 mes. Ceft aux Pontifes du Temple que J. 
„ C. dit , rendez à Ce far ce qui appartient à, 
3, Céfar , & à Dieu ce qui appartient à Dieu : 
,, comme une partie qui ne convient pas à 
5, fon tout ell réputée vicieufe , comme UU' 
,, membre qui refufe à fon corps les fccours 
„ qu’il lui doit ne peut palier que pour un 
„ membre paralytique & mutile; ainli par la 
môme raifon quiconque, foit Eccléfiaftique ^ 
foit Laïc , foit Noble, fojt Roturier , re- 
fufe d’aider fon Chef & fon Corps,- c’efl- 
à dire le Roi h l’Etat, le conftitue par ce 
refus partie vicieufe , membre paralytique, 
fit inutile. Doit-on d're par.coijtéquent que 
„ les fubventiotts proportionnelles ^ .qui font de- 
mandées aux EccléfialiiqueS's font, un far- 
deau dont 011 les accable, des exaâions & 
„ des extorfions dont on les véxe ? Il s’enfiiit 
9, qu’elles ne font au contraire que lès le- 
„ cours naturels & légitimes dûs par tous les 
„ membres à leur Chef, à lepr Corps, & dont 
,, l’emploi ell la fqldc des braves défenfeur^ 

de 
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,, de ceox qui n’nnt ni la per»rîflicn , ni le 
„ pouvoir de fe défendre eux- mêmes'. Fer- 
„ fonne n’eft obligé en effet de faire la guer- 
„ re pour les autres à fes dépens i li èiute 
J, d’armée qu’il faut foudoyer , les ennemis 
,, veuoient à pénétrer dans le Royaume , les 
, biens d’Eglife ne deviendroient ils pas leurs 
premières conquêtes f La défenfe eft de 
J, droit naturel. G’ell donc enfreindre & dé- 
, truire ce droit que d’interdire à qui que ce 
’ foit , Laïc ou Eccléliaftique , Noble ou 
^ Roturier, celui de fe défendre foi- même 
ou de foudoyer fes défenfeurs. N’eü-ce 
JJ donc pas avec juüice que Dieu a livré à 
leur fens reprouvé ceux qui effayent ainfi^ 

JJ au gré de leur caprice» de renverfer le droit 
JJ naturel} Quel homme fenfé ne fera pas con- 
J, fondu d’entendre le Vicaire de J. G. défeii- 
jj dre de payer le tribut à Céfar , & fulminer 
,, l’anathême contre les Ecclélialliques, li, à 
„ proportion de leurs facultés , ils prêtent au 
,, Roi , au Roiaume, & à eux -mêmes, une 
,, main fecourable pourrepouffer l’incurlion la 
„ plus violentent la plus injulte? Ou tolère né- 
„ amnoîns en même tems , & on permet même 
„ aux Eccléfiaftiques la diflipation aufli énor- 
,, me que fcandaleufe de leurs revenus , que 
„ le faite, le luxe & toutes fortes de débau- 
„ ches épuifent inceffamment , fans qu*ils fon* 

„ gent à en foulager les pauvres. La nature , 

„ la raifon , le droit divin Çÿ humain dételtenc 
,, & prolcrivent également ce double abus , 

„ de fouffrir la licence des dépenfes les plus 

H ,, cr^•^ 
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,, crîmînelles , & de ne défendre que celles 
qui lont jultes & nécelfaircs. Peut-on pen- 
„ fer, en effet , qu’il loit licite & honnête de 
„ défendre, fous peine d’excommunication , 
„ Eccléjiajîiques enrichis ^ engraijUh par la dé- 
,, vütion des Princes , de les aider à proportion 
>j grands biens qu'ils tiennent d'eux , à re- 
„ poulfer les incurlîons de leurs ennemis » en 
,, fournilfant la lolde de ceux qui combattent 
,, pour le Roi , pour l’Etat , h, pour les Ec- 
,, clélialliques eux-mêmes? Ceux qui refufént 
„ ces contributions ^ ou qui les défendent ^ ne fen- 
,, tent pas , fans doute ^ que ce n'eji rien moins 
,, qu'aider les ennemis de l'Etat^ ^ fe rendre 
,, coupable du crime de leze - Majefté , en trahis^ 
„ fant ^ abandonnant le défenfeur de la Re'- 
„ publique , attentat fur la punition duquel 
,, nous avons réfolu de veiller plus que ja- 
„ mais, avec autant d’attention que de févé- 
„rîcé”. 

Phi LIPPE* LE- Bel expofe enfuîte que 
fur le refus de l’hommage que le Roi d’An- 
gleterre lui devoit , il avoit fait faifir toutes 
les terres qu’il tenoit de lui , & que ce Valfal 
rebelle y ayant voulu rentrer à force ouverte, 
avoit contraint par -là Ion Souverain d’avoir 
recours aux armes. 11 ajoute qu’il avoit of- 
fert à l’Empereur de s’en remettre à des arbi- 
tres pour décider., leurs différends , & régler 
leurs limites; mais que l’Empereur ayant re- 
jette fes olfres avec autant ^orgueil que de 
nicpr.s, l’avoit mis en droit & l’avoit forcé de 
s’empâter de la Comté de Bourgogne, pour 
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prév^enir riuvafîon que ce Prince médîtoit , & 
qu’il auroit déjà exécutée lans cette précau- 
tion. Après avoir ainli déduit le fujet & les 
inotTs des deux guerres différentes que l’inté- 
rêt de Ta gloire , les droits de fa Couronne, 
li bien & la défenfe de fes Etats l’obligent 
d’entreurendre, le Roi finit en difant ; 
i „ N’a VON s- NOUS donc pas de tems 
„ imméjiiorial , nous & nos Prédeceffeurs 
,, rendu à l’Eglife notre mere plufieurs lervi- 
,» ces aufll importuns qu’agréables? Ne tient' 
,, elle pas de notre pieté ^ de notre libe'ralité ces 
„ biens immenfes , par où les M': ni jlr es des Au- 
,, tels font dans notre Royaume plus riches , plus 
,, puijfans plus honorés que par tout ailleurs ? 
,, FajU'e le Ciel que tant de bienfaits ne foient pas 
„ payés de la plus monfirueufe ingratitude i bien 
•, loin donc que les Kccléfiafliques ayent en aucu- 
„ ne façon le droit de nous refufer les fubfïdes 
„ qu^ils nous doivent , leur devoir au contraire 
», dans le cas dé une défenfe , auffi nécej/dire que 
„ légitime ^efi de nous offrir volentairement leurs 
,, biens 

Telle cft la réponfe de PhUlippc-le-Bel 
à la Bulle Clercis laicos. Je lailfe au Clergé 
lui -môme à juger de ces deux pièces pour le 
mérité, la force & la folidité des raifons , & 
à en tirer les conféquences par rapport à la 
queftion de droit. Je ne fçaurois cependant 
m’empôcher d’obferver que la réponfe du Rot 
établit & démontre ; i*. Le droit qu’ont de 
tout tems les Rois de France d’impofer des 
tributs fur les Eccléllaffiques comme fur leurs 

H 2 au- 
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autres Sujets, a*. L’obligatîon des Eccléfias- 
tiquts de contribuer aux charges de l’Etat, 
3*. Les principes & les raifons d^e ce droit 6c 
de cette obligation. 4*. On y voit que la con- 
tribution du Clergé doit être proportionnée à 
fes revenus, y®. On y trouve enfin la diftinc- 
tion réelle, folide 6t jufte entre la liberté fpiri^ 
tuelle acquife à l’Eglife cotnpofée de Laïcs 
comme d’Ecciéliaftiques par la rédemption 6t 
les mérites de Jefus • Chrift » & la liberté tem- 
porelle que le Clergé vouloir déjà confondre 
avec celle-là I & s’attribuer privativement pour 
lervir de prétexte aux franchifes , exemptions , 
immunités ^ libertés qu’il n’ofoit pas préttn» 
dre encore ouvertement , mais qu’il rréditoit 
dès lors d’ufurper infenliblement, par la fu'te 
des tems & par la faveur des circonftances. 
L’affranchiflement du jaug du péché, procuré 
par la rédemption commune à tous les Fidè- 
les laïcs ou éceléfiafliques , 6t pris par une 
interprétation aufli abfurde que groflâere pour 
l’exemption des charges publiques ou des im- 
pôts, ou confondu avec elle, auroit aulîj ren- 
du par une conféquence néceflaire cette ex- 
emption commune aux Laïcs, pour lesquels 
Jefus -Chrift n’eft pas moins mort que pour 
les Eccléiiaftiques. C’eft une erreur de plu- 
lieurs Hérétiques , qui en vertu de la liberté 
évangélique ont pi étendu que les Chrétiens 
n’étoient fournis à aucune Puilfance ; & com- 
me celte erreur réprouvée de tout tems par 
la raifon , le droit des gens & la faine politi- 
que , a été condamnée plus d’une fois par 

i’E- 
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TEglife, Je ne m’y arrêterai pas davantage. 
Quelle étoit cependant fur une queflion neu- 
ve, élevjée fous Philippe pour la première fois 
depuis Je commencement de la Monarchie 
Françoife, la façon de penfer d‘:sEïêques eux- 
mêmes f On la trouve dans une fupplicat'on 
faite alors au Pape par l’Arehevêquede Reims , 
fes Suffragans & tous les Bénéficiers de la Pro- 
vince , qui s’expliquent ainfi „ Nous appre-Au 
ï, nons que votre alfedion paternelle pourTréfor 
„ l’Eglife Univerfdle vous a porté à donntrl^fg's- 
,, depuis peu une conflitution nouvelle^ dont l’oh-^*^ 
jet eft de pourvoir utilement à la liberté 
,t cléjiaftique. Le Roi notre fouverain Seigneur ^ 

,, les Princes , les Barons , les Seigneurs tem- 
„ porcls y tous les François foutiennent que 
ï, cette conftitution eft préjudici.nble au droit 
„ qu’ils ont d’appeller à la défenfe de l’Etat 
„ & de la Patr'e , tous & un chacun des Ha- 
„ bitans du Royaume (ans aucune exception , 

,, & fans avoir égard à quelque exemption ou 
„ quelque privilège que ce foit. Ils préten- 
„ dent furtout qu’en qualité de Feudataires du 
y, Roi comme fes Sujets ^ nous & les autres Pié- 
,, lats de France , en vertu de T hommage que 
„ quelques - uns de nous lui ont rendu , & du 
„ ferment de fidélité qui lui a été prêté par tous, 
y, nous fommes obligés de défendre les droits 
„ & la gloire du Roi & du Royaume; ils a- 
,, joutent que notre propre défenfe & notre 
„ lûreté , dépendant nécelfairement du fou- 
„ tien de ces droits , & ne pouvant fubf fter 
„ fans eux , notre intérêt perfonnel nous im- 

H 3 „ pofe 
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„ pofe encore l’oMîgat'on d’y concour’r & 
,, d’y contribuer. Telles font les raifons qu’a- 
,, près une mûre délibération ils fe dispofent 
y, à employer & à faire valoir contre nous. 
„ C’eft pour faire celTer les troubles & les 
9, fcandales dont l’Eglife Gallicane ert affli- 
„ gée, que nous avons cru devoir recourir à 
vous , vous fiippliant de rétablir entre nous 
3, & le Roi notre fouverain Seigneur, les Prin- 
)> ces & les vSeigneurs temporels du Royaume 
,, cette union de paix & de charité qui a fub- 
fifté jusqu’à préfent , & de nous procurer 
9, ainfi les moyens de remplir nos devoirs en- 
9, vers le Créateur , à l’on;bre de leurs aîles & 
9, & à l’abri de leur puiflante protedion : nous 
9, vous envoyons à ce fujet des Evêques , qui 
,, de vive voix vous rendront encore plus fen- 
„ fibles les fcandnks qui s’élèvent, & les pé- 
,, rils prdfans dont nous fommes menacés 
On ne voit pas dans cette fopplication que l’o- 
bligation împofée aux Ecclélialtîques de con- 
tribuer de leurs biens aux charges & aux be«. 
foins de l’Etat , foit contellée par eux , ni 
qu’ils y oppofent des privilèges ^ des exemptions 
ou une pojj'e/fion contraire \ on y voit feulement 
que cette obligation eft établie par \^sEccléJias’- 
tiques eux-mêmes fur les principes 1rs plus fo- 
lides. Quoi qu’il en foit , le Pape par une 
Bulle dattée d’Orviette le dernter Juillet 1297, 
& adrelTée au Roi & à tout le Clergé de Fran- 
ce, après s’étre plaint qu’on eût cllayé defou- 
mettre à une interprétation aujft deratfnnnable 
qtC arbitraire la Gonftitution Cieràis Latcos , 

qu’il 
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qu’il n’appartenoît , dit -il , d’interprêter qu’à 
l’autorité dont elle étoit émanée : s’expliqua 
lui-mêoie en ces termes. 

,, Nous déclarons pour ôter toute ambî-Au 
gaîté , & lever tout fcupule , que notre ’j réfor 
conllitution & la défenle qu’dle porte, neCoft're 
,y s’étend point cas de néiejfité pour ia dé Bulles, 
f en je générale ou particulière du Royaume , ^ liaBc 
ifue notre intention^ ejl que vous ^ vos fuc-3^'^‘ & 
y, cejfeurs , dit le Pape au Roi, puijfiez pour^^^^^~ 
,, cette défenfe , demander aux Vrélats ^ 
y, Eccléfiajiiques de votre Royaume ^ (sf 
y, d^eux fubjtde ou contributions ^ ^ que les Pré- ’ 

,, lati ^ autres Eccléjiéfîiques /aient tenus de ‘ 

„ vous les payer à vous ^ vos SucteJJeurs , Jans 
,, conjulter même le Souverain Pontife , fous le 
y, nom de quote ou fous quelque autre que cefo<t, 

„ nonobftant notre conjtitution fusdite privilège 
y, ou exemption quelconque** . 

LiE Pape déclare enluite que c’eft au Roi, 
s’il a vingt ans , ou à Ton Conleil , s’il ne les 
a pas , à décider en leur confcience de ce cas de 
néeeffité dont il les laif 'e abfolument les arbitres^ 

Il ajoute que Ton intauion n’tft point, dr n’a 
jamais été d’oter , diminuer ou changer les 
droits , libertés , franchifes ou ufages qui a vaient 
heu auparavant en faveur des Rois ou des Sei- 
gneurs temporels ni d*y déroger , mais de les con- 
ferver au contraire dans toute leur intégrité^ vi- 
gueur ^ autorité. Voilà donc de la part du 
Pape lui* mê.Tie une reconnoiffance au fl» for- 
melle qu’autentique du droit qu’ont les Rois 
de France y & de la po/jejfion où ils étoient de 

H 4 Ic- 


Digiiized by Google 



[ 120 î 

lever fur le Clergé tmtes fortes dt contributions 
fous quelque dénomination qu'elles puijfent être. 
Elle doit avoir d’autant plus de poids & d’au- 
torité dans cette matière que le Pape étoit 
juge dans fa propre caufe, dt qu’elle précédé 
les démélés de Philippe-le-Bel avec lui, ainfî 
on ne fçauroit la regarder comme le prix ou 
l’effet d’une réconciliation , qui d’ailleurs 
n’exifla jamais. Ces démêlés poftérieurs don- 
nèrent lieu à une affemblée d’Etats tenus par 
Philippe -le* Bel, à Notre-Dame de Paris lu 
Hifl. < 5 . Avril 1302. Les Evêques, qui y repréfen- 
lîcd. toient le Clergé de France , déclarèrent ex- 
liv. po.prefTément qu’ils afTifleroient le Roi de leurs 
um. confeils & des fecours convenables , pour la con- 
8 . & 9 . fervation de fa perfonne , des fient de fa digni^ 
, //, de la liberté des droits du Royaume , com- 
me quelques-uns d'entr'eux qui tenaient des Seh 
gneuries ^ (Vautres Ftefs y étaient obligés par 
leurs ferment , ^ tous les autres par la fidélité 
qu'ils devaient au Roi. Cette déclaration du 
Clergé fe trouve dans une lettre que les Pré- 
lats écrivirent au Pape & qui eft datée du' mê- 
me jour de l’AfTemblée, Ainli la quellion de 
droit fur la contribution des Eccléfiaftiques aux 
charges aux befoins de l'Etat t élevée par le 
Pape & décidée par lui contre le Clergé, qui 
ne la foutint jamais , fut de nouveau traitée 
dans cette Affemblée, où l’obligation des Ec- 
cléfîaftiques fut encore reconnue par la décla- 
ration formelle & autentiquedes Evêques, qui 
repré fentoient le Clergé de France dans l’As- 
femblée des Etats Généraux du Royaume. 
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Les démêlés de Philîppe-le Oel avec Ho 
n'face avoient commencé d’éclater en IÎ03. 
& les excès qui s’y commirent de part & d’au- 
tre , ne font' honneur ni à l’un ni à l’autre, & 
ne font point de mon fujet. L’occafion de la 
querelle, fut que le Pape ayant érigé le nou- 
vel Evêché de Pamiers fans le concours de la 
puilfince Royale , néceffaire en cette matière , 
& nommé Bernard Sailfetti , qui s’en étoit 
fait ordonner Evêque malgré le Roi , pour 
Légat en France , ce Légat , en vertu de fes 
pouvoirs , ordonna au Roi de partir pour la 
Croifade, & de rendre la liberté au Comte de 
Flandres Prifennier de guerre. Le Roi ayant 
refufé d’obéir à des ordres fi inouis , le Pape 
par une Bulle foudroyante , mit le Royaume 
de France en interdit. 

Ces entreprifes fur la Souveraineté tempo- 
relle étoient la fuite de la confulion des deux 
PuilTances. L’ambition & le crédit des Ec- 
cléliartiques avoient établi infenfiblement de- 
puis long-tems cette confufion fur l’ignorance 
de la fiipcrltition, & l’avoient confacrée dès la 
fin du huitième fiécle par l’autorité des faufiTes 
Décrétales. Ainfi on avoit contondu le glai- 
ve fpirit-uel & le pouvoir de lier & de délier, 
donné aux Apôtres , avec le glaive & le pou- 
voir temporel , le fore intérieur avec le fore 
extérieur. Sous prétexte que les Rois , les 
Seigneurs, leurs Juges & leurs Officiers fai- 
foieiit ou pouvoient faire, foit dans leur c^jn- 
duite particulière ioit dans leur adminifiration , 
des aètions criminelles ou réputées telles , qui 
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des péchés, & que les péchés étoîem 
du rehbrt des Miniftres de l’Ejjlife, ces Mi- 
niürcs avaient ufurpé la poflTefliun de coniioî- 
tre & de juger de l’admiiiidration des Rois 
eus-méires , ainfi que de leur conduite par 
des cenfurcs , des excommunications & des 
interoits. De -là ils les forçoient à une con- 
fclfion & à une pénitence publique, comme 
Douis le Débonnaire, ou ils leur infligeoient 
des peines canoniques, fans confeflion préala- 
ble & fur la lin pie notoriété ou la préfomp- 
tion, comme aux Rots Robert, Philippe-Au- 
guüe & à d’autres Princes. On étoit' cepen- 
dant revenu depuis long-tems de l’trreur du 
neuvième liécle , que l’excommunication des 
Souverains cmportâr avec elle interdiélion de 
toute autorité & oépofition , & qu’elle déliât 
leurs Suicts du ferment de fidelité. Mais 
quoique la puifïanccEccléftallique y eût perdu 
dans l’efprit des peuples cette cotiféquence 
auffi dangéreufe qu’abfurde , elle n’en prodi- 
guoit pas moins l’excummunicatiou Auffi 
iioniface au jugement qu’il rendit fur les dlf- 
férens de la France & de l’Angleterre, joignit 
l’interdit contre Philippe-le litl & contre tout 
le Royaume, porté par ik Eullef/»^»* fauélam 
& autres. Mais ce Prince non moins inflruic 
que jaloux des droits & de l’indépendance de 
la Couronne , fçut les reclamer & les faire 
valo’r par on appel que lui, tous les ordres 
de l’Etat & toutes les EgliFs interjetterent au 
futur Concile général. Le Roi n’ignoroit 
alors & tous fes fujets u.èmt EccléJjaJiiquts 
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en croient convaincus comme lui, que ne te- 
nant füii autorité que de Dieu, il ne devoit 
qu’à lui Itul compte de foti adminiüratîon. 
ün fçavoit que dès le (ixiéine Ijécle, Saint 
Grégoire Ev-éqiie de Tours > difoit au Roi 
Chdderic : ,, Si quelqu’un de nous palfe leSGreg. 

„ bornes de la juüice, vous avez le droit &Tur. 

„ le pouvoir de le corriger; mais li vous lesChilp. 

paflcz qui vous reprendra? Nous vous par- an.590. 
,, ions, Â vous nous écoutez, quand il vous 
plaît; mais fi vous ne voulez pas nous cn- 
„ tendre, qui vous condamnera, linon celui 
,, qui s’cft nommé lui -même la Jullice” ? 

On étoît inftruit qu’cn 833. ce tems de trou- 
ble de révolte, le Clergé de France avoir 
déclaré unanimement au Fape Grégoire IV. Ex au-' 
amené par les entans rébelles de Louis le Dé- tore in- 
bonnaire , que s’il venoit pour excommuniercerto 
l’Empereur & ceux qui lui demeureroieut fi-Ted 
déles au fujet de cette divilion , il s’en retour-^^o®^^* 
neroit lui-même excommunié. Onlifoit dans’^^'^'^'" 
la Lettre 171. doives de Chartres à l’Archevê-^j 
que de Sens ,, La dispenfation des chofes tem- p'j. 
„ porclles eft donnée aux Rois. S’ils 3bu-jjj,pç. 

,, fent quelquefois de leur puiflance , il nera^or. 

,, nous appartient pas de les irriter par des cor- Ai- 
„ redions trop féveres ; mais s’ils ne fe ren mon. 

„ dent pas aux remontrances des Prêtres ,Mo- 
„ nous devons les réferver au jugement denac. 

„ Dieu J & moins ils déférent aux faînts aver-^^P-H- 
tiflemens que nous leur donnons de fa part, 5 * 
plus ils feront févérement punis devant fon 
y* tribunal. C’eft pourquoi, ajoute ce grand 

.. E- . 
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r, Evéqoe du onïiéme Hécle, les Capitulairei 
,, Royaux, conformément au troiliéme Ca- 
,, non du douzième Concile de Tolède (tenu 
„ l’an 6Si ) enjoignent aux Prélats de recevoir 
„ en leurs convei Cations ceux que la Majefté 
,, Royale auroit reçus en fa grâce ou à fa la- 
fy Ole , quoiqu’ils eulfcnr été excommuniés 
,, par eux ou par autres, afin que rtglife ne 
„ parut pas rejetter ou condamner ceux dont 
„ il plait au Roi de fe ïeivr”. Philippe-le- 
Bel avoir lû dans Alattèieu Paris la réponfe 
que le Roi b. Louis (*) fit aux Hnvoyés du 
. Mat- ] ape Grégoire IX qui lui mando’t avoir ex- 
Hi'.us commun é l’Empereur Frédéric II. l’avoir 
■ hWT- de l’Empire & avoir élû en fa place Ro* 
’bert frere du Roi. ,, Par quel efprit ou par 
® quelle entreprife téméraire, leur dit cèPrin- 
,» ce juftej magnanime & désintéreflé , le 
3 , Pape a-t-il prétendu excommunier & dé- 
,, pnuilkr de la digmié Impériale un fi grand 
7y Prince, qui en tout cas quand il auroit mé- 
3 , rité d’être traité ainfi, ne pourroit l’être que 
», par un Concile général ? Pour moi je ne le 
,, reconnais que pour innocent^'. Enfin Philip- 
pe -le -Bel avoir en faveur de l’indépendance 
de fa Couronne les reconnoiflances les plus 
fortes contre Boniface, qui ne pouvant ni les 

dés- 

(*) N. Saint Louis étoit encore fur ce point 
dans l’erreur de fon tems. Car en fuppofant qu’un 
Concile g-'neral puifle excommunier un Souverain , 
il ne peut certainement le dépouilier ni de fa di- 
gnité ni de fa fouveraineté. 
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désavouer ni les éluder , avoit eflayé envain 
de les détruire en les i évoquant. Car on trou- 
voit dans le Trélbr des Chartes fept Bulles 
des Papes . Grégoire VIII. Grégoire IX. A- 
lexandre IV. Cieinent IV. Grégoire X. Ni- 
colas ilf. & Martin IV. qui tous depuis 1187. 
& avant lîoniface, avuient déclaré que les Ruts 
de France ne pouvotent être excommHnie's , ni 
leur Royaume mis en interdit pour raifon de leur 
admtmjiration. Bodin , fameux Ligueur, dit 
dans fa répliqué avoir vû ces fept Bulles au 
tréfor des Chartes , avec cinq autres poüérieu- 
res des Papes Clément V. Urbain V. Gré- 
goire XI. Boniface IX. & Martin V- avant 
que les Souverains Pont'fes , Vicaires de J, 
C. Chefs vifibles de l’Eglife univerlèlle , & 
Surveillans de chaque Eglit'e particulière pour 
la Poéirine, la Morale fit la Discipline, eus- 
fent appris aux Evêques de France par toutes 
ces Bulles l’ufage & l’application des foudres 
fpirituclLs , ils les avoient pins d’une fois dé- 
tournées à la défenfe de leur temporel Ainlî 
elles avoient été au neuvième & au dixiéme 
liecle leur unique & inutile rellource contre 
l’ul'urpation des biens Ecclélialtiques , que 
l’autorité Royale, qu’ils avoient aftbiblie eux- 
înêmes , leur laiflbit ravir , & ne pouvoir leur 
faire rendre ; ainti au dixiéme fiecle fut impo- 
fée & confacrée par des cenfures la trêve de 
Dieu , cette vaine rufpenhon des alTaflinats & 
des brigandages, nés de l’anarchie, & fomen- 
tés par elle; entin les Evêques lançoient de- 
puis longteiDS à tous propos .des excoxnmuni- 
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catîons & des interdits , non feukmeni contre 
tous ceux qui leur faifoicm des vexations , des 
torts & des procès , ou qui eiigeoient d’eux 
des droits ou des Ibmmes qu’ils ne cro) oient 
pas devoir, ou ne vouloient pas payer; mais 
ils en frappoient fur-tout les Officiers du Roi, 
ou des Seigneurs, lorsque les uns & les autres 
vouloient corriger leurs injullices, ou réprîi 
mer leurs entreprifes. Ces cenfures fi injufte- 
ment prodiguées , n’étoient déjà plus refpec- 
tées bien avant Philippe -le- Bel. On trouve 
dans Joinville, que lesEvêcjues deFrance de- 
mandèrent à Saint Louis un ordre pour fes Ju- 
ges de contraindre par faifies de leurs biens , 
tous ceux qui feroient excommuniés; à fe fai- 
Vie dcfe abfoudre dans l*an ^ jour , „ parce que lui 
Saint ■■ “ . - 

Louis 

écrite rendez pas cette Ordonnance vous laijfez per- 
,, dru la Chrétienneté^*. Le Roi leur répondit 


„ dirent-ils, ptrfonne ne defire plus d’être ab- 
„ fous de l’exconununication , & fi vous ne 


par 

Join- 

ville. 

Guil- 


qu’il donneroii volontiers cet ordre , pourvû 


que les Juges trouvaflTent l’excommunication 
lel. dejufte. Sur quoi les Evêques ayant dit qu’il 
I^an- n’apparteuoit pas aux Laïcs de connoîire des 
geria- Cenfures, Saint Louis leur répliqua qu’il ne 
coMo-donneroit jamais' pareil ordre 'qu’à celte con- 
nachusdition, parce quelàos cela il croiroit foire lui- 
même une grande înjufiice. „ Car, par ex- 
„ exemple , ajouta ce Prince , le Comte de 
„ Bretagne a plaidé fepe ans contre les Evâ- 
ques deBretagnequi l’avoierit excommunié, 
èi a enfin gagné contre eux fa eau fe en Cour 
de Rome où il a été abfuus. S’ils l’eulfent 


Geft. 

Lud. 

IX. 


»> 






con- 
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„ contraint de fe faire abfoudre dès lapremîe- 
„ re année, n’cût-il pas fallu quM eût aban- 
,, donné ce qu’on a jugé qu’ds lui deinan- 
„ duient injulleiriem”? Quoiqu’on fo louciat 
peu d’êcre abfous de pareilles Ceiilures , l’au- 
torité Royale avoit cru néanmoins devoir en 
arrêter le cours avant Philippe- k- bel, & en 
réprimer l’abus L’Archevêque de Reims, 
dans un procès fur des droits purement tem- 
porels contre ks habitans de fa Ville , les a- 
Vüit exctimmuuiés. S. Louis , en r23f. (*)Preu- 
ordonna qu’il feroit tenu de les abfoudre envesdes 
payant l’atnende, au cas qu’elle fût trouvéc^iber- 
julte par deux prud’hommes commis p.ir k^i^s de 
Roi, pour affilier l’Archevêque tant dans l’in-* ' 
formation qu’au jugement. Ce Saint Roi * 
1163. donna pareillement ordre à l’Eveqüe 
Poitiers de lever l’interdit qu’il avo:t mis fur^^jj 
la Ville, fans qu’on tût tenu de lui payer 
mende que tes peuples ^ difuit le Prélat, dévot entix2.\t, 
'aux B.glifes pour les di/domma^er des r/tril>utioKsl\c^\{\:, 
que l'iuterdst leur avuU fatt perdre. Ainli avantduTré- 
Philippe- le- bel les moindres .fujets du Roifordes 
n’étüient déjà pas moins que lui à l’abri del’cx-Cbar- 
cès êt de la ftulfe application des Cenfures^^^* 
fpirituelles. L’on avoit déjà contre cet abus 
des privilèges , des: exemples & des remèdes. 

Le Clergé mit fouveut nos Rois fuccelfeurs 

de 

(*) JV. C’étolt encore une erreur du tems, que 
de penfer que les Souverains pouvoient être ex- 
communiés pour leur adminiûration , & dévoient 
fe faire abfoudre par le Pape, 
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de Philippe* le -Bel dans la néceffité d’y avoir 
recours pour détendre du moins leurs Officiers 
& leurs fujets d’excommunications & d’inter- 
diis,qui ne tombèrent jamais ni fur la perfon- 
iie du Roi en particulier, ni fur le Royaume 
en général. En i ^fo. l’Évêque de Clermont 
avoit interdit fon Diocèfe , de payement 
des redevances qu'il pre'tendoit pour fors joyeux a- 
vénement. Le Roi jean manda par Lettres Pa- 
tentes à fl n I3ailli d’Auvergne de faire affigner 
Extraites Prélat pour lever l’interdit, n' étant permis 
du Re- )) à perfonne , dit le Roi dans ces Lettres , 
gidre d'interdire aucune terre de Jon domaine" . 11 

intitulé y avoit déjà longtems que les Juges Royaux & 
Piéb. les Juges des Seigneurs Laïcs té plaignoicnt 
des ufurpations & des entreprifes du Clergé 
fol. 75* fur la Jurisdiâion temporelle , lorsque cette 
matière fut folcmneilement discutée devant le 
Roi Philippe de Valois au mois de Décembre 
1 : 129 . Var Pierre Roger Archevêque de Sens, 
& le Cardinal Bertrand Evêque d’Autun , d& 
la part des Ecclélialliques , & M. Pierre du 
Cugnieres , Avocat Général pour les Magi- 
ftrats. En conféquence des prétentions du 
Clergé à cet égard ,i& des cenfures dont il les 
appuyoit ordinairement , l’Archevêque de Bour- 
ges s’avifa de publier l’an I 36 f, daus les Sta- 
tuts Synodaux que les Juges féculiers ne pou- 
voient, fans encourir excommunication, ju- 
ger les Clercs prévenus de crimes foit civile- 
ment foit criminellement, & d’ordonner aux 
Curés de fon Diocèfe de les excommunier. 
Le fait parut li grave, parce que lu pratique 

alors 


by (-‘Miglc 
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alors ii’étoît que trop cot fornic au principe Extraie 
par lequel on vouloit encore autorifer & con-desRe- 
facrer l’abos^que malgré la défiiifede publiergiftr. 
ces Statuts & fa retradion au Synode luivant ,^i'Tré- 
J’Archevêque fut c-bfgé de demander & d’ob- 
tenir des lettres a^ahulttton comr.se dun attentai^^^'^~ 
contre l'autorité R(.yale , les loix ^ les ufa^es du 
Royaume. Jean Duc de Berry lui accorda ces^^ç^j^® 
lettres fur fa Requête, & elles furent confir-^jg^C 
niées par le Roi Charles V. Ce même Prin-pj-eu.* 
ce , pour détruire cet abus dans ton principe ,ves des 
par une Ordonnance de l’an 1369 défendit àLib, do 
tous Prélats & autres, d’excommunier les Vil-I’Egli- 
les, Bourgades & Commuuauiés de Ion Ro-feGalI. 
yauine. 11 y a un Arrêt du Parlement du 6. ch. 5. 
Août 1373 portant faitie dci temporel de l’Ar-^*’^- *: 
chevêque de Rouen , jusqu’à ce qu’il ait ré-Ç^^L^'** 
voqué l’excommunication fulminée par lui“[j^ 
contre le Bailly de Rouen. L’an 1460. M 
Jean Dauvtt frocureur Général appella com-jg. 
me d’abus des cenfures de Pie 11. contre Icmctit. 
Roi, fes Officiers & Sujets , tant Laïcs qu’Ec-Preu- 
cléfiadiqiies, lo. Avril l4Sf. Arrêt par lequel ves des 
l’Evêque du Mans eft condamné d’impartir leLib.de 
Bénéfice èé absolution à tout le motns à C<i«ré/e , l’Egh- 
aux Officiers Royaux du Mans qu’il avoit 
conimuniés , & ce par failie de fou temporel^, • *3* 
& fon Official par prife de corps & de biens. 
if. Mai 1495’. Arrêt qui ordonne que les Offi- 
ciers du Roi au Mans feront abfous de l’ex-j^p^j. 
communication contre eux décernée, à ce fai-jg. 
re le Cardinal Evêque du Mans contraint par ment, 
prife de fon temporel, êi défenfe à lui de plus Extrait 

1 ex> 
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d«gRe-excomnrmnicf les Officiers Royâux fur plus 
giftr. grande peine. Arrêt du Parlement de 7 'ou- 
duPar-loul'e en lyçç. qui déclaré qu’il y a abus dans 
le- ' l’excommunication prononcée contre deux 
ment. Confeillers de cette Cour par l’Evêque deCas- 
Extrait^j.ç5 ^ ordonne qu’elle lera rayée & biffée dans 
desRe-i^g Regillres & Greffes de l’Evéché, ainftque 
duPar donnée enfuite par l’Evêque que 

I conddmne en deux mille écus d’amende, 

çjg y. Mai i6ot. Arrêt du Parlement d’Aix-, qui 
Xou- déclare l’excommunication décernée contre 
loufe. lui p.ir l’Archevêque , nulle ^ abufive j fcanda-^ 
Extrait /e*/ê ^ contraire aux loix ^ frivilegei^ lui or- 
desRe- donne de la révoquer dans trois jours fur pei- 
giftr. ne de quatre mille écus d’amende & de faifle 
du Par- de fon temporel, lui défend de faire pareilles 
lement excommunications à peine d’être procédé con- 
tre lui comme /w/r<2<f?e«r des loix ^ frivitêges 
Extrait Royaumé. 4. Mars 160I. pareil Arrêt du 
desRe- Parlement de Bordeaux contre le Cardinal de 
giftr. Sourdis Archevêque. Ce même Prélat ayant 
du Par- excommunié le Parlement pour avoir reçul’ap-^ 
lement pei comme d’abus d’une de fes Ordonnances , 
de Bor-fyj condamné par Arrêt du 30. Décembre i6o6< 
quinze mille livres d’amende ; l’entrée de 
* ' la Cour lui fut interdite pour paroles injurieu- 
fes de fa part contre le Roi & le Parlement 5 
!1 lui fut fait défenfe à lui & à tous les Evê- 
ques du relTort-dc procéder par excommuni- 
cation contre les Officiers du Roi exerçant 
leurs offices, fur peine de trente mille livres 
d’amende ou plus grande fomme, s’il y échet. 
£n 1626, François de Lorra'ne , Evêque de 

V cr- 
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Verdan, avoît fait publier un Monîtoîre con- 
tre ceux qui entreprenoient fur les hâtiiïiens & 
droits des Eglifes de la Cité xie Verduni LePreii» 
Lieutenant en la Jullice Royale, en ayant rcçuvesdeë 
le Procureur du Roi appellant comme d’abus, Lib. de 
^ ayant ordonné que les publications & 
ches de ce Monitoire feroient levées & otéts,^^*^-. 
l’Evêque de Verdun l’excommunia. Sur l’ap-^”* 
pel comme d’abus de l’excommunication. Ju- 
gement du Préfident de Metz lé 13. Frévrier 
1627., par lequel on déclare qu’il y a abns , 
bn cafTe & on révoque lés aâes de monitoireg 
& d’excommunication comme ahufifs ; jéaada- 
leux ^ préjuditiables à P autorité du Roy"^ am 
repos à la tranquillité publique \ on ordonne 
qu’ils feront lacérés brûlés par l* exécuteur dé 

la Haute jufiiee ; & rayés & biffés des Regis- 
tres 6c Greffes de l’Evêché; on défend à tous 
Curés; Vicaires & Ecclélialliqucs de publier 
de pareils aâes ; 5 c pour réparation d’un tel «r- 
tentât^ on condamne François de Lortaine E- 
iêque en dix mille livres d’amende, & oh or- 
donne qu'il fera mené fous bonne ^ füre^afdeOîi 
en la futile de Paris ^ pour fatisfaire au Roy^ 61 peut 
que jusqu’à ce; fon temporel demeurera faifi.yoir 
Je paffe plujieurs autres Arrêts antérieurs ou 
"teneurs^ foit contre les Bulles des Papes, foit^f® 
contre les excommunications 6c interdits dé 
cernés par les Evêques de France, ponr fihirj*”® 
par un exemple plus récent 6c plus fort; Enprgjjr- • 
1687. le Pape Innocené Xî. à l’occafiori dejes lîbr 
h Régale^ prolcrîvît paf bne Eialle & uné Or-del’E^^' 
éonnance, les franchifes des Ambàffadeufÿ deèGall: 

I * Tê- 
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Têtes couronnées à Rome, & excommunia le 
Marquis de Lavardin Ambafladeur de France. 
JLouis XIV. qui dès i66z avoir obtenu par 
le Traité de Pile la réparation la plus entière 
& la plus autentique de l’infulte faite au Duc 
de Créqui, réprima cette nouvelle entreprile 
Traité fur la Mnjelté Royale, les droits & Plndépen^ 
del’au^dance de fa Couronne, les privilèges de fes 
torité Miniftres & Officiers par les voyes juridiques 
de nos & ufitées de tems immémorial. M. Talon 
Rois Avocat Général appella comme d’abus de la 
liulle & de l’ürdonance qui furent déclarées 
chant ^ abufives par Arrêt du 2^. Janvier 1688. 

nî^r' appella auffi au futur Concile général, & 
de l’E' d’appel fut enregiilré au Greffe du 

pljfe^ Parlement. De fon côté M. de Lavardin , 
par M. quoique publiquement excommunié par lePa- 
Talon. pe, pour avoir exécuté les ordres du Roi fon 
Maître, comme avaient été' aujfi pour pareille 
caufe les Officiers du Roi d'Efpa^ne à Maples , a- 
voit été publiquement faire Ds dévotions le 
jour de Noël à l’Eglife Nationale dé Saint 
Louis à Rome, ainji que les mêmes Officiers en 
avaient ufé à Naples^ ÜL l’on n’eut aucun égard 
à l’interdit fulminé par le Pape en conféqucn- 
ce contre cette Eglife, Ainlî fut reconnue & 
conlacrée alors la maxime au fujet des ex- 
communications & des interdits , que ni le Roi 
pour raifon de fon adminidration , ni fes Offi- 
ciers, pour ce qui regarde l’exercice de leurs 
fondions & de leurs charges, ni fes fujets par 
rapport à l’obéiffance qu’ils doivent & qu’ils 
rendent à leur Souverain, ni les Eglifes de fon 
/ Do- 
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Domaine, ne peuvent jamais être fujets aux 
excommunications ou interdits. Quel abus 
plus vifible & plus énorme en effet , quelle 
contradidion plus formelle avec l’Evangile, 
que de donner au pquvoir de lier & de délier 
qui ne tombe que fur les aines , des effets 
temporels & civils, de vouloir priver de la 
fociété des hommes & de l’autorité légitime, 
par des interdits & des excommunications ; 
de punir par ces fortes de moyens pour des 
injuftices réelles ou prétendues , ou des 
Rois qui n’en font comptables qu’à Dteu feul ; 
ou leurs Officiers que le devoir de leurs char- 
ges en rend indispenfablement complices ; ou 
des peuples qui en aucun cas n’en peuvent, ni 
n’en doivent jamais être refpoii fables ? l>es 
appels comme d’abus , ceux au futur Concile 
général & les faifies du temporel ont été de 
tout teins , & feront toujours contre les ex- 
communications & les Interdits que les Papes 
ou les Evêques ont pu ou pourroient employer 
fl mal- à-propos, des remedes auffi légitimes & 
aufli confacrés qu’efficaces. Après cette dt- 
greffion intéreffante, quoique naturellement é- 
trangere à la matière purement temporelle des 
impôts, je reviens à mon fujet II paroît que 
Philippe- le-Bel fit plus d’une tois fous fon ré- 
gne nfage contre les Eccléfiafliqiies d’un droit 
auffi légitime, auffi ancien & auffi confiant , Au 
qu’il éioit folemnellement reconnu par eux 
ce Prince dès 1^03. écrivit à tous les 
& Archevêques des lettres circulaires datées 
Vincenne, avant la Magdelaine , portant qu’ils^®* 

I 3 eus-^ * 
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Du 

Tréfor 

des "" 

Char 

tes Re 

giftr.' 

35. fol 
’ ' 


jy 


eufTent à fc rendre avec leurs gens àfon année 
de Flandres, ün voit des Lettres Patentés 
datées dé Château -Thiery le Lundi avant la 
Saint Denis de la même année, par lesquelles 
le Roi ordonne à tous les gem d'Eglife de lui 
fournir unfecours d’hommes & d'argent à pro- 
portion des terres qu'ils poj[J e'doient . En voici les 
termes : „ C’ell à fçavoir, que tous dreibezê- 
ques Eiêques , At>bés Çÿ autres Prélats , 
,, Doyens , Chapitres , Couvent , Colleges ^ 
,, toutes manières de perfonnes d'Eghfe , Reli- 
ef gieux ^ Séculiers exempts ^ non exempts , 
Ducs, Comtes, Barons, Dames* Damoi- 
felles autres Nobles de notre Royaume^ 
,, de quelque condition où état qu’ils foient 
„ nous atdxnt au leur en la pourfuite de cette 
,, guerre par quatre mois , c’eft à fçavpir , 
fl Juin, Juillet, Août & Septembre prochains 
„ lavenir de chacune, cinq cent livrées de ter- 
,, res qu’ils ont au Royaume, d’un Gentil- 
homme bien armé & monté à cheval , de 
„ cinquante livres tournois & couvert de cou- 
f, vertures de fer ou de couverture pourpoin- 
,, téc, & de tant comme il palfera cinq ctnt 
„ livrées de terres ^ combien que ce foit jus- 
,, qu’a mil deux hommes d’armes montés & 
„ appareillés,' fi comme delfus elt dit, & en 
cette même maniéré de chacune cinq cent 
livrées de terres un homme d’armes du plus j 
,, plus & du moins, moins félon la fourme 
dfflusdite. ‘ Item , quant as non Nobles, 
chacun cent feux nous fallent fix Sergens 
de pied , desquèx il y en ait deux arbalô- 
' ‘ ‘ triers”., 
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„ trîers **. Ces lettres avoîent été précédées 
par d’autres données aufli à Château -Thiery Au 
leSamedy après la Fôce de Saint Remy , portantTré- 
en conliddration de ce fecours remile t 7 ux Ec for, 
cléfiafliques ainfi qu'aux autres Sujets de toutesR^gis- 
nxtres fühveulio» oüaide (\üe\\e qu’elle Toit peii-^'^^S^» 
dant l’année fuivantc 1304. On trouve anlîi 
une lettre circulaire écrite par les Prépofés du 
Roi réh'dens à Paris, datée du Mardy apres 
Nativité de Notre-Dame l’an 1303. au fujet 
du fecours d’argent accordé par le Clergé. 

Ces Prépofés mandent que le Clergé ait foin 
d’envoyer au Tréfor Royal le produit de la 
Décime, <Sc que les Evêques leur marquent & 
le tems de la remife aux Tréfuriers & le mon- 
tant des foinmes. En treize cent quatre , le 
Roi fit un commandement abfolu & circulaire àlbiiL 
tous les Eccléfiajïtques de J«n Royaume de fe trou- 
ver en perjonne à fon armée à Arras , ainfi qu'ils 
y étaient obligés^ en vertu du ferment de fidélité 
qui les lie envers l'Etat ^ lui, 11 eft accorn- 
pagné de Lettres adrclTées à chaque Bailli , 
portant qu’il ait foin dans fon rdlort de faire 
rendre le fervice par les Prélats ^ Etêques, Ab'r 
bés t y autres perjonnes d'EgUfe qui le doivent. 

Tant de faits & tant de titres ne prouvent* ils 
pas qu’au quatorzième fiecle le Clergé étoit 
encore en pofTeflion de fervir l’Etat perfonnel- 
kment, éc de l’aider de contributions réelles , 
ainfi que tous les autres fujets,au même titre, 
dans la même forme , & dans la même pro- 
portion? Ils li’établifl'ent pas moins les princi- 
pes auffi anciens que la Monarchie, & l’ufage 

1 4 iui. 
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Au 

Tré- 

for, 

Rcgift. 


immémorial & confiant de cette double con- 
tribution. On voit encore que les impofîtions 
fur les Eceldfiaftiques de France fe failoicnc 
de l’autorité du Roi , & étoient levés par fes 
Officiers. Voici ce que portent de Lettres de 
Philippe-le lld à l’Archevêque deTours & au 
Clergé de fa Province. „ Plus le don de la 
„ fcicnce, l’intelligence des Ecritures, & les 
,, lumières de l’expérience brillent en vous > 
„ plus vous fç.îvez mieux que les autres quel- 
„ le eft l’étendue de l'obligation impofee à tous 
,, ^ uns chacuns des EccléJiafticjues ^ Lûtes de 
„ notre Royaume ^ en qualité de Membres d'un 
,, même corps ^ de fe donner mutuellement tous 
,, les fecours fpirituels ^ temporels, tels que 
,, défenje ^ la confervation de l'Etat les exigent. 
„ Lorsque l’une & l’autre, comme il ell lou- 
,, veut arrivé en tems de paix , ont pû le pas- 
,. fer des travaux & des contributions des Ec- 
,, cléfiaftiques , leurs perfonnes confacrées au 
,, culte divin, & leurs biens dellinés aux pau- 
„ vres, en ont été également dispenfés. Mais 
„ dans les cas de nécejfité où la défenfe de l'Etat 
,, exige leurs fecours : alors les Ecclé/tafliques 
„ font tenus dy concourir ^ d'y contribuer de 
,. tontes leurs forces, La raifon naturelle^ les 
,, Loix divines^ humaines leur en impofent l'o- 
„ bligation ; elle eft de plus conÇaeréè par l'ufage 
,, immémorial^ louable ^ confiant , obfervé de 
,, tout tems dans le Royaume. Les guerres qui 
,,'fe font élevées nous ont mis dans la néces- 
,, fité de réunir toutes nos forces , & noos y 
„ obligent encore , pour l’intérêt commun. 
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A ces caufes, Nous avons impofé fur tous les 
„ biens des Latcs des Eccléfiaftiques un fubfi^ 

„ de qui doit être paye' par ceux qui ne. voudroient 
„ pas donner volontairement la fub vent ion modérée 
„ d'une double décime , ou du cinquième des reve^ 

», nus que Nous avons demandés ; mais comme 
„ les dons gratuits coûtent moins à ceux qui les 
„ offrent , & font d’ailleurs plus agréables à 
„ Dieu & aux hommes , que les impolitions 

qui excluent la libéralité, Nous avons pré- 
ÿi féré à cette derniere fubvention ce que les 
), Lûtes ^ les Eccléfiajiiques Nous ont offert U- 
,, béralement pour en tenir lieu. Nous vous ex- 
,» hortons donc, fur peine de faifte de votre tem- 
„ porely à payer luivant vos offres , la fubven- 
y, lion lusdite entre les mains de ceux que Nous 
,) avons prépajés pour la lever fur tous vos biens , 

U à Nous enjoignons à tous nos Sujets & 
î, Jufticiers de leur obéir”. Ces Lettres dat- 
tées de Paris le lo Odobre 1305’. prouvent, 
entre autres choies , que l’expreffion de don 
gratuit ne convenoit pas plus à la contribution 
du Clergé , qu’à celle de la Noblelîe & du 
Tiers Etat j qu’elle ne faifoit pas plus i’effence 
& le caradere de l’une que des autres ; qu’il 
n’appartenoit pas davantage au Clergé d’être ' 
libéral envers la patrie , en lui payant ce qu’il 
lui devoit, qu’à la NoblelTe & au Tiers Etat; 
enfin, que le Roi ne qualifioit pas moins de 
libéralité & de don gratuit ce que les Nobles 
& les Roturiers lui avoient offert, fuivant l’u- 
fage pratiqué fous la première & la fécondé 
Race, que ce qu’il exhortoitles Ecclélîaftiques , 

I y fous 
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fous pein? de fiîfîe de leur t'eroporel, à loi pa**, 
yer uufli fiiivaiit leurs offres. Ces Lettres fu- 
rent en effet accompagnées de Commiffions 
adreflées aux Prépofés , portant qu’ils euffent 
à faifir les biens des Eccléfiattiques qui refufe-; 
r oient de payer, & à les contraindre, U pa- 
roît que quelque pathétique 6c quelque folide 
que fût l’exhortation faite par le Roi au Cler- 
gé , cette dernière précaution n’étoit pas inutf? 
le ; car on trouve dans un des rolles d’impolition 
le procès verbal des Prépofés courre 1* Arche- 
vêque de T ours , fon Chapitre & celui du SaiiU 
Martin. Il porte que Ÿ Archtdiacre , qui a tou- 
Du jours été ref$nemi du Roi ^ de CiLtat , a fou» 
Tréfortenu que le Clergé ne feut^ ni ne doit payer au 
des Aa»; ni le Dixie'me^ m le Cinquième ^ ni d^ au- 
Chart. très fubventions , fans l^aveu du Pape ; qu’il de- 
Layet- mande du rems pour le confulter; que d’ail- 
leurs, fuivant la conftitutiondeBoniface VIM, 
(jrava- de faire aucune iinpofition fur 

*"*”'*• le Cierge'; qu’enfin l’Archidiacre a allégué plu- 
fîeurs autres moyens , tendant à annuller l’or<« 
dre du Roi, & à décliner fa Jurisdiâion tem- 
porelle. A quoi il a été répondu par les Pré- 
pofés : que la conliitution de Bonîface « fuî- 
vant l’interprétation qu’d en avoir donnée lui- 
même , laiiibit au Roi le droit & la liberté de 
faire toute forte d’impofitions for le Clergé 
dans les cas de néccflîié , desquels le Pape 
laiflbit à la confcience du Roi de juger; que 
^ d’ailleurs , quand même cette interprétation de 
Bontface n'extfieroit pas , le Roi qui n'en avoit 
pas befoin , n' avoit pas moins indépendamment 
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(ifgfte le droit de mettre des impofitiofts fur toats 
fes Sujets, Ce même procès-verbal ajoute qu’a- 
près placeurs ullégatioQS de part & d’autre, 
l’AfCbevêque, le Chapitre & l’Archidiacre a- 
yant perlîlté à dire que leurs confciences y é- 
toient intéreflecs , ils avoient demandé un dé- 
lai pour confolter le Pape affoiblijfant ^ ané- 
antijj'ant asnfi la 'furisâtHion temporelle du Roi , 
ce qui leur avoit été abfolument refufé; que 
les Prépofés voulant procéder lur les laides 
faites , & l'ur les bris de fcellés , l’Archevê- 
que, le Chapitre & l’Archidiacre, fommés de 
répondre , qvoient foutenu que le Roi u’avait 
aucune jurlsdiSlton fur eux j qu’alors les Pré- 
pofés les avoient alfignés devant les Juges fur 
l’information faîte & fur les dépolîtions de té- 
moins à l’occalion de leurs rébellions ; qu’ils 
h’ avoient pas comparu, excepté l’Archidiacre 
feul, qui n’ayant pas de pouvoir n’a pas vou- 
lu attendre que les témoins eulTent prêté fer- 
ment , & s’ell retiré avec mépris , apres avoir 
avoué néanmoins qu’il y avoit eu quelques 
failles verbales faites du temporel de l’Arche- 
vêque & du Chapitre. Le i’rocès verbal porte 
encore que les Prépofés voyant que l’Arche- 
vêque & le Chapitre dûemcnt appellés mépri- 
fûient de comparoître, & que leur mauvais ex^ 
empte excitait les fuffragans ^ les fujets de la 
Province à la rébellion : après avoir délibéré 
avec le Bailly de Tours & autres gens pru- 
dens , ils avoient en vertu de leur coimnis- 
fioii procédé contre l’Archevêque & le Cha- 
pitre , à l’elfet de renouveller les faifies» & 

que 
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que de plus , pour la désobé! 0 ance de l’Ar- 
chevêque , ils avoient fait faWir tout fon tem- 
porel, fur lequel ils avoient prélevé le mon-’ 
tant de l’impolition; que c’elt ainfi qu*il avoit 
été procédé , & qu’ils rendoient compte de 
tout au Roi & à fon Confeil, pour fçavoîr fcs 
intentions & lui demander de nouveaux or- 
dres. Aiufi le Clergé étoit donc alors en pos- 
fefljon non-ftulement depayer à l’Etat des fub- 
fides, ainli que les autres iujets dans la même 
forme & dans la niéiiie proportion fur des rô- 
les arrêtés par les Officiers prépofés pour les 
impofer & les lever ; mais même d’y être con- 
traints comme le»- autres fujets par faille de fon 
temporel On ne voit pas que l’Archevêque 
de Tours, ni aucun Evêque ait employé alors 
la reffource auifi ablurde qu’impuillante de 
l’excommunication & de l’interdit. Les feu- 
les Conilitutions de Boniface , quoiqu’il les 
eût désavouées & retraôées lui-même, de que 
le Clergé ne les eût jamais adoptées , pou- 
voient néanmoins laiiEr quelques fcrupults 
dans la confcietice des Ecclélialliques délicats 
îîifl:. & timorés lur la contribution de leurs biens 
Eccléf.aux charges & aux befoins de l’Etar. Le Pa- 
liv. 9i.pe Clement V. par deux Bulles du premier 
n. 2. Frévrier 1306. leur ôta ce fcandale & ce pré- 
Extra- texte eu révoquant & annullant la Balle Una/ft 
Sanéiam & celle Clericis Laïcos. Cette derniere 
Comiii.fm encore révoquée & annullée plus folem- 
vfl^r" en 1312. par le Concile œcuméni- 

' que de Vienne. Enfin le droit de l’Etat fur 
Eccléfiâüiques avoué & conûaté par 
‘ , le 
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le Pape & par l’Eglife univerfdle , fc trouveHift. 
encore écrit dans l’Extrait du Procès fait à Bo~Ecclef. 
niface en 1310. Cet Extrait porte que quoi- Üv. 91. 
que le Roi n’cût fait d’impofition fur le Cler->i* < 5 o. 
gé que de fon confentement , 1/ n'avott 
moins le droit (Cext^er des Ecdéfiafliques des fub-^^' 
fidcs même malgré eux ^ dans le cas de nécelîîtéjjJ^ jjj 
pour la défenfe ou l’adminiltration de fon Ro- 
yaume ) èt de les contraindre à les payer. On'pj^foj 
voit que les frais de la guerre n’eu étoient passes 
l’unique objet, car il y a des Lettres de Phi-Char- 
lippe - le - bel , adrelfces en 1313 au Bailly detescof- 
Senlis, portant furféance en faveur de l’Ab-fre,Bo- 
baye de Saint Denis d’un fublide qu’t Ile de- niface. 
voit pour la dot d’Yfabelle de France, mariée^^ 
au Roi d’Angletterre. Il eft dit dans ces 
très que la furféance n’ell fondée que fur lal^j® 
ftérilité du terrs prêtent , & qu^elle ne pourra^^^' 
acquérir n l'Abbaye une exemption nouvelle , ni 
préjudicier aux droits de la Souveraineté 

Les Papes depuis le douzième liécle feule- 
ment avoieni fouvent impolé fur le Clergé de 
France de fon confentement, ou du moins de 
celui d'i Roi, des Décimes , foit pour leurs 
befoins perfonnels , foit pour les frais de Croi- 
fades , foit enfin pour ceux de leurs guerres 
‘particulières contre les Empereurs ou autres 
Princes. Ils les regardoient apparemment 
comme des guerres contre des Infidèles , en 
conféquence de la précaution qu’ils prenoient 
d’excommunier leurs ennemis. Comme les 
Décimes n’avoient encore été employées qu’à 
des guerres faciées ou réputées telles que les 
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Papes confeilloîent ou ordonnoient , ils s’é- 
toîent mis par* là en poffciru»» de fe faire de 
mander par les Rois cette forte d’impofitîon& 
de la leur accorder. Philippe de Valois qui 
ti’étoii gueres à portée de faire valoir contrecet 
abus tons les dro'ts d’unTiône que la Natiori 
venoit de lui adjuger par le fccoud exemple de 
la Loi Salique , demanda à Clément VI. eü 
1540 les décimes pendant deui ans j & les 
obtint de lui; mais pour les appliquer aux 
frais de la guerre contre Édouard Roi d’An- 
gleterre. Néanmoins les principes fur la con- 
tribution du Clergé aux charges & aux befoins 
de l’Etat n’avoient pas changé malgré la coiï- 
descendance de Philippe : car dans une lettre 
qu’il écrivit au même Pape, pour lui demander 
d’employer aux frais de la même guerre d’au- 
tres décimes levées pour les Groi fades; & d’en 
dispofer foît abfolument & fans retour , foit 
par forme d’emprunt & avec promeflTe de reflî- 
tution, il s’exprimoit ainfî : I^es Prélats St 

„ ceux qui compofent notre Confeil nous ont 
„ dit tous d'une voix unanime que nous pouvions 
,, en fureté di confeiemt lever des décimes pour 
les employer à la defenfe de P Etat À laquelle 
tous nos Sujets tant Eccléjiaftiques que Laies ^ 
font tenus de contribuer puis qd si s* agit de Pin- 
térét commun^*. Le Pape ne manqua paS 
l’occafîon de conilàter alors par im double re- 
fus le droit & la pôfTcffion que lui & fes pré- 
décefleurs n’avoient que par abus ; d’accorder 
ce que l’on pouvoit prendre fans le lui de- 
mander. Quoi qu’il en foit , l’ufage du qua- 
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toriî^me (îeclti êtoit que l’on arrétoît les fub- 
-iîdes daus les afl'emblées des Etats C.énéraux. 

^Ces fubfîdes ain(î décidés étoient alors les 
mêmes pour lesEccléliafliques & pour les au- 
tres fujets fans aucune dillinâlon » foie pour 
la quotité » foit pour la perception: aiufi lors- 
qu’en I 3 f 5 . les Etats Généraux accordèrent 
au Roi Jean .un fubfide pour fubvenir aux frais 
de la guerre contre Edouard, il fut t>rdonné Extrait 
que les Eccléjiaftiques payeroient comme les des An- 
Nobles & les Roturiers huit deniers pour li-nales 
•Vre de toutes denrées j mais comme cette con-^,^ 
•tributioii ne fuffifoitpas, on ordonna encore^ 
que les Pre'lats , Ahbe's ^ Chanoines , Curés ^ 
autres Eccléfiaftiques ayant cent livres de - 

fujfent^ eft’il dtt ^ en bénéfice de Jainte Eglife fj* 
payeroient ainji que les autres fujets quatre // niflent 
V)res^ qtCa cet effet les revenus de leurs bénéficesY^xx 
/croient prifés /sf eftimés félon le taux du dtxié-i^Zo, ' 
tue J ^ ne s* en pourroient franchir^ ni exempter 
par prtvilege quelconque^ tsfin plus qu*ilt faifoient 
■de leur dixiéme quand il avait lieu. Si les RoiS 
de France demandoient mal à prbpos aux Pa- ‘ 
pes la permilïïon de lever des décimes fur le 
Clergé , les Papes à leur tour n’en pouvoient 
, exiger & n’en exigeoient réellement que dUrT*/i 
confentement & de l’autorité des Rois. Ca-pj[ { 
lixtelll. écrivit à Charles VIL. Le ptemierjjy 
Mai i4fé« pout le remercier d’avoir permis uô, 
.qu’on levât la dixme en France pour fournir n. 
aux frais de la. guerre contre les Turcs. PieHift. 
IL en I4f9- demanda aux AmbaÛTadeurs duEccl. 
»mêaie Prince, qu’il lui fût accordé une taxeiïr. 

. furn. ii8. 
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fur le Clergé. Ces Aiubalfadeurs lui répon- 
dirent non fculimcnt qu’ils n’avoient ni or- 
dres ni inÜruâions là - dellus, mais qu’ayant 
obtenu une pareille levée depuis peu de tems, 
on ne lui en accoiduoit certainement pas une 
nouvelle qui en efta n’eût point lieu. Cepen- 
dant les Loix & les Maximes du Royaume & 
l’ufage conttant de la Monarchie, fur la con- 
tribution des Eccléaftiques , furent fur le point 
de recevoir une atteinte indireéle par une Bul- 
le que Paul II. donna en 1468. dans le goût 
de la Conftitution Clericis laicos. Cette Bulle 
en excomm.uniant George à Runftad Podie- 
brad Roi de Bohême , excommnioit aulTi les 
Rois, Reines, Ducs, Marquis ou autres, qui 
iionobftant les privilèges qu’ils pourroient a- 
voir, leveroient des impôts fur les Ecclélias- 
tiques; & les Patriarches, Evêques, Arche- 
vêques ou autres gens d’F.glife qui en paye- 
roient, Louis XI, fit drelfer un Mémoire 
Preu- contre cette Bulle ; voici ce qu’il porte en- 
ves destr’autres par rapport aux impolitions du Cler- 
,, C’eft grande entreprife d’envoyer pu- 
r r H ” France qu’on n’aflie ou lieve aucu- 

ch 4 *” colleéles , réelles ou perfonnelles fur 
^ J „ les gens d’Eglife fans le congié du Pape , 

Tréfor » moyen , tous les fjjets du tem- 

des »» porel des gens d’Eglife ne payeront plus 
Char- ,, rien au Roi, & fi veut le Pape innuer qu’ils 
tes ,, font fes fujets au temporel & non du Roi”, 
grande Ce qui eft fût, c’cll que la Bulle ne fut pas 
armoi- publiée en E'rance; mais en 1484. les Etats 

généraux du Royaume aflcmblés à Tour ac- 
cnetX. cor- 
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cordèrent à Charles VIII. deux millions cinq 
éens mille livres , & trois cens mille livres 
pour Ion joyeux avenement,& ces deux fom- 
m ?s furent comme à l’ordinaire réparties pro- 
portionnellemeut fur la Nohleffe , te C-ergé 
iSe le peuple. En ifiy. le Parlement de I a-E^tnic 
lis, ceux de Bordeaux , Toulofe & autri s 
conCuliés par François I. lui donnèrent leursS'*‘^- 
avis; portant qu’il pouvoit faintement & |ufle-|||^ 
ment lever fur tous fes fujets ^ fçavoir , l'Egh îl* . 
yè , la Nobleffe , les Vailles & le peuple la 
fomme de deux millions d’or pour la déli- 
vrance de fes enfans ; que de cette fomme on 
employeroit douze cens mille écus à icelle 
(délivrance ; & que des huit cens mille écus 
rdlatis le Roi pourroit s’en aider au fait de fes 
guerres On ne diltingue donc pas encore a,- 
lors les Eccléliartiques des autres Suiets du 
Roi par rapport aux impolitîons. François I. 
tint à cette occafion un Lit de Jufticc le 20. 
Déccmi^re de la même annéi. ; dt le CardinalExtraic 
de Bourbon parlant au nom du Clergé, re-desRe- 
connoiflant la jultice de cette levée, offrit augiffr, 
nom du Clergé la fomme de treize cent mil ledu Par- 
livres. Sur la nouveauté de ces offres , 
premier Préfident craignant qu’elles ne 
préjudicier aux droits de l’Etat fur les biens 
d’Eglife , & aux Loix & à l’ufage de la Mo- 
narchie, par rapport à leur contribution, vou- 
lut agiter la quellion de Içavoir'fi les Ecclé- 
lîaffiqucs n’étoient pas tenus, comme' les au- 
tres fujets , de contribuer , & s’ils ne pou- 
vaient pas y être contraints: mais le Cardinal 
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de Bourbon lui ferma la bouche en difant , 
qu’au moyen de l’offre qu’il avoir faite, cette 
qiieftion droit inutile & luperflue. Il y eut 
néanmoins deux opinions là defîus , malgré 
la tentative & les efforts du Cardinal pour é- 
luder la difficulté ; l’une fut que l’on devoit 
demander en particulier au Clergé ce qu’il 
voudroit donner de fon chef, & le lui laiffer 
impofer. Cette opinion fi nouvelle n^ était unique- 
ment fondée que fur le prétexte que i*on tirerait 
ainfi du Clergé une fomme plus confidérable. 
Quelque fpécieux , & quelque tentant que fût 
ce prétexte dans les circonftances . le Parle- 
ment n’en fentit pas moins qu’il n’écoit qu’un 
piège, dont le véritable objet étoit de porter 
pour la première fois une atteinte auffi dr.nge- 
renfe qu’inouie au droit de l'Etat fur les biens 
d'E^life , aux Loix fondamentales ^ à lufage 
immémorial $5* confiant de la Monarchie. Fidè- 
le dépofitaire des maximes du Royaume, des 
droits & de l’indépendance de la Couronne , 
cette Compagnie le montra alors aufli jaloufe 
qu’à l’ordinaire , de les maintenir dans leur 
pureté , & leur facrifia l’appas d’une contri- 
bution peut-être plus forte , mais furement 
préjudiciable , puisqu’elle devenoit pour la 
première fois volontaire & reconnue pour tel- 
le. En conféquence, il paffa à la pluralité des 
voix , que PEglife 05’ la NobleJJe dévoient con- 
tribuer , ^ n'en pouvoient être exempts ; mais 
pour empêcher que le Clergé, dont on rejet- 
toit les offres , ne s’en dédommageât en pa- 
yant moins , on arrêta que le Roi nommeroic 
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des Evêques , des Nobles & des Commiffai- 
res des C^ours Souveraines , chargés de faire 
enfemble le département & raffiette,des deux 
millions d’or accordés. Ainü les EccléliaAi- 
ques forent encore alors confondus avec les 
autres Sujets , relativement aux impnlitions. 

Il paroît que ce fecours paiïager ne fuffit pas 
aux befoins de l’Etat , non plus que ks déci- 
mes que le Clergé affemblc à Paris en 
accorda au Roi , fans attendre le confentement 
du Pape: Car en iy34. François 1 . en vertuM. 
de Lettres patentes, fit faifir tout le tcmporeljcan 
des EccléfiaAiques de fon Royaume , & kbou- 
niit en régie au profit de l’Etat, entre lescheten 
mains des CommifiTaires établis par lui, h qui^*^® 
n’en dounoient que les deux tiers aux Chapi 
très , Collèges & Communautés, & la 
aux Archevêques, Evêques , Abbés, PrieurSjjj, ' 
& Couvents. Voici ce que l’on trouve danSp^^j^ 
le préambule de ces Lettres : „ Notre vouloir^ 

,, & intention eA de faire tous préparatifs né* 

,, ceffaires pour la guerre , ce que ne pour- 
„ rions & ne feaurions faire fans avoir une 
„ groffe fomme de deniers , & n’y fuffiroit le 
,, revenu^que Noos prenons chacun an en no-Pteu- 
„ tre Royaume, tant ordinaire qu’extraor-vçsdcs 
,, dinaire , attendu la dépenfe qu’il Nous^îb. pe 
„ convient faire chacun an fur icelui , ne pa-^^^l ^ 
„ reniement y auroit aflex d’argent aux déci-^® ‘ 

,, mes, qui dernièrement ont été cueillies di lé- 
„ vées en notre dit Royaume , qo*r font enco-^g. p, 
„ re dedans un coffre enfemble, fans que y 24a. ' 
„ ayons touché. Or de charger le Peuple , 
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,, outre ce qu’il a accoutumé de payer , il ne 
„ le pourroit porter ; & quant à laNoblcfl'c, 
„ font ceux qui font ordonnés à porter les 
,, armes & défendre notre dit Royaume, ter- 
„ res & Seigneuries , & fouventes fois advient 
,, que leur revenu ne fuffit pas à défrayer la 
,, dépenfe qu’il leur convient à cette caufè 
,, faire & tenir, & par ainli elt nécelfaîre, at- 
„ tendu l’éminent & notoire péril en quoi vo- 
„ yons notre dit Royaume , Terres & Sei- 
„ gneuries , s’il n’y eit promptement pourvu 
„ avoir recours au tiers Etat qui eft , 

„ laquelle de fa part doit porter Joutemr par- 
„ tie desdits frais, tant pour le foula^emeat du 
,, peuple qui fait de fu part ce qui lui eft poftible , 
,, que pour éviter les inconveniens où pour- 
,, rions tomber. 

„ A cette caufe j à notre très -grand regret 
,, ôt déplailir , nous ed néctlTaire avoir recours 
,, à eux, & ce tant jeulement fur le temporel, 
fi fans aucunement toucher à leur fpirituel , 
„ lequel temporel , s'tl efi hors de leurs mains , 
„ ceux qui le tiendraient ^ feraient tenus faire fer- 
,, vice pour la qualité de leurs tiefs , prendre les 
», armes fjf fecourir notre Royaume''* . Tels font 
les objets, les principes & les motifs de cette 
régie , à laquelle le Cardinal de Sens, Légat 
du Pape & Chancelier de France, fut chargé 
de préfider & de veiller. On ne voit pas qu’au- 
cun Evêque ait employé alors la rellource de 
l’excommunication ét de l’interdit Le Clergé 
fe contenta d’avoir recours à un expédient plus 
légitime & plus fûr; il offrit au Roi trois dé- 
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cîmes par chaque don gratuit, & obtint à ce 
prix main 'levée de la failie générale de Ton 
temporel. Neanmoins les-Evôques de France . 
fe plaignirent apparemment au Pape Paul 111 . 
de ce que l’on Icvoit fur eux des décimes , & 
de ce qu’on les comraignoit à en payer par 
faifie de leur temporel. Car on trouve les ré» , 
ponfes des Gens du Roi du Parlement de Fa- il’ 
ris à certains articles envoyés de Rome, por- ...V 
tant quelques plaintes , & que le Roi leur a- ‘ ^ 
voit adreirées le 20. Septembre I5-47. Voici 
ce qu’on lit dans ces réponfes : „ i^uant au yè-Préii- 
„ cond article ^ qui parle de la dixme béuéficiale es des 
,, le Roi ejl fondé de ce faire y quand il eji de 

,, tion de la déf^nfe du Royaume y pour laquelle^’^R^^^^ 
,, les perfonnes Eccléjiajiiques font' contribuable s^^'^ 

,, auffi bien que les Laies , & en a le Roi le 
,, privilège du Pape Boniface dont la copie cft 
,, baillée aux AmbalTadeurs du Roi, étant à 
„ préfent au Concile de Boulogne , & exhibe- 
„ ra l’original quand befoin Quant au 

,, troifiéme , concernant la faifie du temporel de 
„ PE^life y le Roi peut faire faifir le temporel de 
,, i'E^hfey comme étant chofe temporelle Çj’ pro- 
fane y & môme aulfi le porte le privilège du 
,, dit Boniface ”, Quoique le privilège Air le- 
quel cette réponfe elt fondée ne foit pas le li- 
tre du Roi, puisque ce n’ell pas du Pape que 
les Souverains tirent le droit de lever des im- 
pôts fur leurs Sujets Eccléfialliques ou au- 
tres , il réfulte toujours delà qu’ils les dé- 
voient, & ils les payèrent. 

_ Le s befoins de l’Etat obligèrent Henry II. 
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Preu- de tenir un L'i de Juftice en i5’5'i. le Cardinal 
vesdesde Bourbon y offrit au Roi pour le Clergé, de 
Lib. de contribuer à l’entrttîen de Ibn armée, d’une 
l’Eglife grande partie des biens dont le Roi, dit-il, & 
Gall. fçs Prédéccfîeurs avoient comblé les Ecclé-* 
en. 3S). lîaQiques. Les décimes établies depuis iyi6, 
^étoient devenues ordinaires & annuelles; mais 
efftr ^ étoient alors impofées de l’autorité du 
duPar-^®‘» & levées direétemem à fou profit par 
le- fes Officiers. Henri II. en lyyy. créa des 
ment. Receveurs de ces décimes dans chaque Dio- 
cèfe, & leur attribua douze deniers pour livre 
de ce qu’ils percevoient : ces Receveurs établis 

f ar le Roi, étoient comptables de leur geflion 
fa Chambre des Comptes. La néceflîté de 
pourvoir aux frais néceffaires pour la conti- 
nuation de la guerre par des lecours extraor- 
dinaires, fit encore tenir à Paris fous ce regne, 
au mois de Janvier lyfS. une Affemblée d’E-; 
tats Généraux. Ils accordèrent trois millions 
d’or ) repartis proportionnellement , fuivaut 
l’ufage entre la Nobleffe , le Clergé & le peu- 
ple. Ainfi finit la quatrième Epoque , où 
l’on ne voit pas, que lesEccléfîadiques fuifent 
encore de droit ou de fait exempts de contri- 
bner comme les autres Sujets » aux charges & 
befoins de l’Etat. 
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CINQUIEME EPOQUE. 

L es nouvelles opinîons de Calvin avoîent dé- 
jà fait quelques progrès, lorsqu’à la mort 
de Henri II. l’ambition & la jalouiie des Grands 
fous un Roi auflî foible d’efprit que de corps, 
& une Régente plus avide que capable de gou- 
verner achevèrent d’allumer le feu , qui erribrafa 
bientôt le Royaume. La Reine toujours irré- 
folue fur le choix des Partis & des moyens, 
& livrée fucceffivement à toutes les fadions 
que deux minorités fucceflives firent éclore, 
n’eut jamais d’autre politique que cette maxi- 
me de fa Maifon : qu’il faut divifer pour ré- 
gner. Les Guilès , oncles de la Reine ré- 
gnante, & Chefs do Parti Catholique, dont 
l’intérêt fervoit de voile à leur ambition , s’em- 
parèrent de la perfonne de François Second en 
iffp & fe rendirent maîtres de la Cour & du 
Gouvernement. Leur crédit acheva de révol- 
ter le Parti proteftant & les Seigneurs de l’une 
& de l’autre Religion, dont l’autorité des Guî- 
fes détruifoit également Its projets & les efpé- 
rances , & l’on ne vit plus dans l’Etat que des 
fadions que la Régente , fuivant fon carade- 
re, fon fyftême & lès pofitions différentes , fa- 
vorifa fucceflîvemenr , à mefure que l’ascen- 
dant qu’elles avoient pris , ou qu’elles tenoient 
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d’dles j pouvoit lui être avantageux ou lui de- 
venir lulpeét. Franço'S II. avo t commis la 
diredion de toutes les affaires du Royaume aux 
deux Guifes, fçavoir, celles de la guerre au 
Duc, & ceili Sdes finances au Cardinal de Lor- 
raine, Ce dernier qui avoit déjà beaucoup a’au- 
toriié lur le Clergé, dont il étoit le Chef, é- 
toit d’ailleurs regardé comme un déteni'eur 
auffi puiffant que nécclïaire. Il n’éiOit ni vrai- 
ftinblable ni polllble, que d. ns des troubles, 
dont la Religion éto t le principe & paroilfoit 
l’unique objet, le Clergé demeuiât (impie l'pec- 
tateur. Objet de la baine ^ de l’avidité des 
Proceffans, il n’avoit p.iS moins à craindre a- 
' lors pour les biens d’un Parti de Catholiques 
connus tous le nom de politiques. Ces politi- 
ques convaincus d’après les loix & les ufages 
du Royaume, que les biens dts Eccléliaffiques 
ii’étüient pas moins eirentiellement affctiés aux 
befoins de l’Etat que ks biens des autres lujtts , 
vouloient que dans l’épuifement de laNobles- 
fe & du peuple, les biens d’EgüIe devinircnt la 
refl'ource de l’Etat, qui paroilfoit n’en avoir 
plus d’autre. Les Proteffans avoient malheu- 
reùlemeni le même fyftême qu’ik outroient en- 
core: le Ckrgé ne pouvoit donc manquer de 
tirer P rti de cette conformité de fentiment en- 
tre les Calv niffes & les Politiques , pour ren- 
dre fufpedl un projet qu’il avo t tant d’intérêt 
de dé.rier. D;ins cette extrémité, li le Cl rgé 
fentit tout le befoin qu’il avoit du crédit & de 
J’autor'té du Cardinal de Lorraine, celui-ci ne 
Sentit pas moins combien il étoit important k 
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favorable à fcs projets, ^ à ceux de Ton frère 
de méuager à l’un àL à l’autre 1’ ppui d’un 
corps relpcét iülc , paillant à accrédité. Le 
Régné deCtiarl ^ IX commença par l’ouver- 
ture des Etats Gé éiaux que le feu Roi avoit 
convoqué ÿ elle le tii à Urleans le 1 3. Décem- 
bre 1 SS 9 - d scours du Chancelier. Le 

Cardinal de Lorraitje avant la mort de Fran-Hifl. 
çois II. avoic demandé , contre l’ufjge , d’y Eccl. 
parler leul au noni des tn'is Ordres l.a No l>v. 
blclfe & le Tiers-Etat, cédant à fon crédit &^S 5 * 
aux circonllances , ne s’y étoient pas oppofés 
& le Clergé qu’il gouverno't , y avoit donné^ 
fon contentement Mais Us motifs de la con- 
descendance de la Noblelle & du tiers Etat ne 
fubtjllant plus depuis la mort de François IJ. 
l’une allégua l’an. Icn ufage, & l’autre répon- 
dit nettemeut qu’il n’avoit garde de choilir pour 
fon Avocat un h.unme dont il avoit raifon de 
fe plainure. La hauteur du Cardinal oft'enfée 
de ce double refus , ne penfa pas que le choix 
du Clergé pût l’en dédommager , il lui laiûa 
donc nommer Jean Quintin pour Ion Orateur, 
le Baron de Rochefort fut celui de la Nobles- 
fe, & J ean l’Atige celui du tiers Etat. Les dis- 
cours que ces Orateurs prononcèrent fucceflî- 
vement dans la Icéance du 2. Janvier 15-60. 
font voir quelles étoient al -rs les dispolitions 
refpeâives des trt>is Ordres de l’Etat. Jean l’An 
ge s’étendit beaucoup fur le luxe, l’avarice, l’i 
gnorance & les mœurs corrompues du Clergé} 

& pour y remédier il demanda au nom du tiers^i^^^* 
Etat la célébration d’uii Concile légitime. Lc^' 
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Baron de Rochefort déclama aufll contre les 
EccléfiafHques & leur Jurisdiâion ; il dit que 
la Nobldle s’étoit afF -iblie elle-même par fts 
libéralités envers PEglife, & que non contente 
de les avoir enrichies du plus liquide de fes biens, 
elle leur avoit encore cédé la Juftice par un a- 
veuglement d’autant plus préjudiciable, que la 
profefllon Eccléfiallique n’étoit point de fe mê- 
ler des affaires féculiéres , mais de vivre dans 
la folitude, de prier, de prêcher, d’adminiflrer 
les Sacremens , & non pas de juger de la vie & 
des biens des fujets du Roi. Jean Quintin trai- 
ta de bcÆd/rej tous ceux qui d^mandoient la ré- 
formation de la discipline Eccléliaftique. 11 fou- 
tint qu’il étoit à craindre que par la mémehar- 
diefTc avec laquelle ils attaqooient HMaifon de 
Dteu^ ils n’infultafTent le Prince même apres 
avoir lécoué le joug des Lois ; qu’il demandoit 
donc qu’on leur défendît tout commerce avec 
les Catholiques , & qu’on traitât avec eux , com- 
me avec des e»»e»w/V : qu’il ne falloir pas permet- 
tre le retour dans le Royaume à ceux qui en 
étoient fortis pour caufe de Religion: qu’il é- 
toit du devoir du Roi de venger l’injure faite à 
Dieu, en punifïant du dernier fupplice ceux qui 
étoient inJfcdés de la ftde contagieufe: qu’il 
n’étoit pas moins do devoir du Roi, qu’en fon 
pouviur de protéger le Clergé, en nefouffrant 
pas qu’il fût comme décimé à l’avenir, que les 
revenus Eictéfiajliques étaient dejlinés a des oeuvres 
pieujes , ^ qu'on ne pouvait fans faerilége les em- 
ployer à d'autres ufages. Il finit en demandant 
pour le Clergé l'escempüon des impojitions { ce 
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<juî prouve du moins qu’il n’en jouïflbit pas, & 
qu’il n’afpiroit à 'devenir exempt , que par la 
çoncelfion du Roi. Après divers Réglemens 
fur la discipline Eccléliaftique, où l’un ne par- 
le pas de ^immunité demandée par le Clergé & 
quelques-uns fur la Jufticc , la Nobltlle <St le 
commerce, les Etats furent congédiés On re- 
mit leurs léances aux premietî. jours de l’an- 
née ifôi. & pour éviter la foule ÔL la dépenfe 
on ordonna que deux Députés kulement de 
chaque grande Province du Royaume s’ailem- 
bleroient à Pontoife au jour qu’on leur indi- 
queroit. Cependant l’Univerliié de Paris, in- 
vitée par l’Evêque à envoyer auffi des Députés 
aux Etals & au Concile général , que l’on de- 
voit affernbler à Trente , y députa le 2 No- 
vembre deux Membres de chaque Facul- 
té. Dans les demandes que la Faculté de Théo- 
logie propofa de faire tant à Trente qu’aux E- 
tats,& qui devoiem être conârmées par uiiE- 
dit du Roi, on trouve entre autres celle-ci 
Pon abolit les décimes , ^ qu*il ne fût pas permis Eccl. 
aux Princes de tirer quelque chofe du tréfor deWw. 
PE^life. Peut-on douter d’après ces articles dei55* 
l’Üniverfîté , & le discours de l’Orateur du n- 60. 
Clergé aux Etats d’Orléans , que le projet des^ '^*’* 
Ecclétialtiques ne fût alors de fouftraire ablb- 
lument leurs biens à toute efpéce de contr!bij-J|^ • 
tioii , & même fans propofer de leur part 
quivalent du Don gratuit. Néafamoins cette„Qy^ 
exemption abfolue, lorsque les Papes l’avoîenterror. 
voulu établir diredement fous Philippe-le RelJib. 2. 
dt Henri II, lorsque le Clergé avoit effayé de p. 280, 
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fe l'attribuer indireélement en ifp, àvoit tors 
jours été également combattue & profcr'te par 
^ les principes, les droits & les ufages 4e la Mo- 
narchie Françoife î l’épuifcincut des finances 
& l’impoiribilité de trouver des rpITources dans 
la NoblelFe ni dans le peuple, rendoient d’ail- 
leurs cette exemption aulfi odieufe alors, & 
aulTi impraticable qu’elle étoil abfurdeôt injus- 
te, & le Clergé qui ne la prétendoit cependant 
ni de droit ni en vertu d’aucune polTeflion j ne 
la derriandoit pas moins au Roi , aux Etats & 
au Concile général. L’équilibre que Cathe- 
rine de Médicis avoit eflayé d’établir entre le 
parti Catholique & le Proteftanr, en favorifant 
tour à tour l’un & l’autre , ne pouvoir être 
maintenu que par le poids de l’autorité Roya- 
le, mais il falloir plus de coniîftance & de fer- 
meté dans celle qui l’exerçoit pour en impofer 
à l’efprit fadieux d fanatique, qüi devenoit de 
jour en jour l’efprit général ; & comment d’ail- 
leurs des mahis aulîi tremblantes que foibles , 

' ' pouvoient-ellcs tenir la balance entre deux par- 
tis également révoltés, vilant à l'indépendan- 
_ . ce, & divifés feulement fur les moyens d’y 
parvenir? Aufli les fadions à la Cour, les 
<■ ■ féditions dans les Provinces , & la licence 

générale furent l’unique fruit des variations 
forcées ou politiques de Catherine de Mé» 

. dît is. Le Cardinal de Lorraine lui reproc- 
ha ces désordres & ces abus, qu’une Décla- 
ration favorable aux Proteftans venoit enco- 
re de multiplier. Sur fes remontrances & 
fes plaintes la Régente fe détermina à faire 
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tenir par le Roi fon fils, un Lit de Juftîce, 
où le Chancelier de l’Hôpital expofa entr’au- 
tres chofes que les difputcs fur la Religion 
troubloient la tranquillité publique, & dimi- 
nuant de jour en jour l’obéillance que l’on de- 
voir au Roi y faifoient fuccéder la licence la 
plus efFrcnée. Le réfultat de ce Lit de Juftice 
fut le célehre Edit du mois de Juillet i j-ôi. Ün 
y voit encore plus clairement que dans le dis- 
cours du Chancelier , l’efprit déjà fiibliftant de 
la Ligue par les précautions que l’on prend 
pour les réprimer & en contenir les fureurs. 
Cet Edit qui rétablit le Clergé dans la pofTes- 
lion de connoître ôt de juger du crime d’héré- 
fie, dont on réduit la peine au bannilTeinent 
avec amniftie pour le palfé, ordonne qu’on ne 
fera à l’avenir aucunes alfeinblées , aucuns trai- 
tés, rien qui puifTe foire loupçonner oxifaélio» 
on confpiration , que les Prédtcateurs t$*uferont 
d'aucunes paroles J'editieufes en prêchant , in- 
Jiruiront le peuple avec jagejje ^ prudence , fur 
peine de mort pour ceux qui contreviendront. On 
défend le port des armes à toutes perfonnes , 
excepté celles à qui l’tdit le permet. On fait 
grâce enfin a tous ceux qui avoient excité des 
troubles pour caufe de religion , & on en abo- 
lit la mémoire, à condition qu’ils vivront à l’a- 
venir paifiblement & en Catholiques. 

Les Etats, transférés de Pontoîfe à Saint 
Germain en Laye, y reprirent leurs féances au 
mois d’Août ifôi. On nevoit pas que les de- 
mandes du Clergé & de l’Univerfité , à ce 
qu’en abolifiTant les Décimes, on déclarât les 
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biens Eccléfiaftîques exempts de contrîbatîon, 
euHent paru n' juftes ni praticables aux Etats 
Généraux du Royaume. Car la NobleiTe & le 
TierS'Etat propoferent unanimement que l’on 
retranchât des bénéfices de cinq cens livres de 
revenu la quatrième partie; de ceux de mille 
livres, le tiers; de ceux qui rapportoient plus 
de mille éens , la nioit é, dr que tout cela fût 
porté auTrélor Roynl :qu’à ceux qui auroient 
douze mille livres de revenu en bénéfices, on 
ne leur en laiflât que trois mille; qu’on ôtât 
de même à tous les Moines tous leurs reve- 
nus au delà de ce qu’il falloir pour leur fublî- 
llance ; <5t que le furplus fût appliqué aux 
charges & aux befoins de la Patrie. Ces pro- 
pofitions tout exhorbitantes qu’elles parurent 
aux Evêques , avoîent néanmoins été déjà 
réalifées fous François I en 1 5:^4 lorsque 
par la faifie êt régie du temporel de l’Eglife,il 
en avoit employé la moitié ou le tiers à des 
néceflîtés morn*. preffantes ; auflî le Défenfeur 
du Clergé ne s’en tint pas à fupplier Sa Ma- 
jefté, qu’à l’exemple des Rois fes prédéces- 
feurs, il lui plût er nferver les droits ^ les pri» 
viléges'àL la dignité de l’Ordre Eccléfialtique, 
lans Cuivre le confeil de ceux qui voodroient 
lui faire éttndre la main fur le Sanàuairt^ mais 
le Clergé , pour prévenir l’effet de ces deman- 
des , prit alors le rrême parti qui lui avoit ob- 
tenu en If H- main-levée de fon temporel. 11 
offrit au Roi quatre Décimes par chaque an- 
née pendant fix ans; & ces offres plus fortes 
que les demandes du Roi, furent alors accep- 
tées, 
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tdes , fans que, comme au Lit de Juftîce de 
ijiy. l’on en leniît ou que l’on en voulût 
voir les conféqucnces. Cependant le Collo- 
que entre les Evêques de France & les Minl- 
llres Proteftans indiqué à Poilfy an 4, Septem- 
bre if6i. ayant excité les plaintes de Philippe 
H. Roi d’Efpagne, qui craignoit pour les Cal- 
vîniftes des Pays-Bas l’exemple de cette con- 
delcendance , Catherine de Médicis pour fe 
jullifier lui envoya Jacques Momberon & Se- 
baftien de l’Aubefpine Evêque de Limoges. 
Ces x\mba(ludeurs furent rtçûs fioidernent par 
Philippe, qui les adrdfa au P)uc d’Aibe Ce 
Minilire leur dit que le Roi Catholique n’avoit 
appris qu’avec une extrême douleur qu’on trai- 
tât avec tant de tiédeur & de dilîimulatîon les 
principaux articles de la Religion , dans un 
Royaume dont les Rois portoient le titre de 
Très- Chrétiens, & que l’on y eût fitôt ou- 
blié la févérité religieufe de Henri II. & Fran- 
çois II. Il ajouta que fi des Rois majeurs & 
capables de régner n’avoieut. pû étouffer l’hé- 
réiie qu’avec les armes, un Roi encore enfant 
& une femme étrangère Tutrice n’en arrête- 
roient pas les progrès rapides par la diffimula- 
tion & la tolérance: que le Roi Catholique 
prioit donc fa belle -mere de remédier à uii 
jnal qui prenoit tous les jours de nouveaux 
accroiflTemens ; mais que fi la Régente négli- 
geoit ce^ remède unique & nécelfaire, Philippe 
dtoit réfoin d’employer toutes fes forces con- 
tre les Hérétiquts. Qu’il n*y auroit pas lieu 
néanmoins de lui reprocher la rupture de la 
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paîx, puisqu’il ne la rompoît que pour maîn--- 
tenir la Couronne fur la tête du jeune Char- 
les , en retenant dans l’ancienne Religion les 
efprits inconflans des François, & que d’ail- 
leurs les Soldats Efpagnols qu’il enverroit en 
France n’y feroient la guerre que fous la con- 
duite du Roi Très - Chrétien , dont ils* fuî- 
vroieni les intentions & les ordres. Il finit en 
difant que Philippe II. ne donneroit fatisfa- 
âion à Charles Inr la reÜitution de la Navar- 
re à Antoine de Bourbon, que lorsque le Roi 
de France auroit déclaré la guerre aux Héré- 
tiques, & lorsqu’il pourfuivroit le Prince de 
Condé & les Colignis. Après cette réponle 
Monbcroii fut congédié au commencement du 
mois d’Oâobre. Cet Ambalfideur s’apperçut 
alors qu’on avoit déjà projet*^»^ en France cet- 
te Ligue fi fameufe fous le Régné fuivant, <Sc 
que les Catholiques du Royaume, fe défiant 
de l’éducation du Roi & de la religion de fa 
inere, entretenoient depuis long-tems des in- 
telligences avec la Cour de Madrid. Il en four- 
nit môme des preuves au Roi par témoigna- 
Hifl:. ^ l"* Evêque de Limoges^ qui attefloit 

Eccl. ces intelligences; & il ajouta que ce n’étoit pas 
liv.157.fans raifon qu’au mois de Juillet dernier on a- 
nonib. voit informé contre le Prêtre Artus Déliré. 
46. & Ce Prêtre, par le confeil de pluficurs Théolo- 
47* giens de Sorbonne, s’étoit chargé d’une Re- 
quête adreiïée, au nom du Clergé de France, 
au Roi d’Efpagne pendant la tenue du Ctdlc- 
que dePoilTy. Par cette Requête le Clergé im- 
ploroit l’afliltance du Roi Catholique contre le 
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crédit des Caïvîiiiftes; il Tupplioît ce Monar- 
que de le fccoiirir par la voyc des armes, & 
de conlidérer qu’on ne pouvoir lui fournir u- 
ne occadon plus favorable d’exercer fa bonté 
& fapuiirance, qu’en l’invitant à prendre les 
iméiêts du Clergé de France fous la proteâion 
Jl lui recommandoit enfin, comme au plus 
puilïimt & au plus religieux des Princes, la di- 
gnité, le pouvoir, la vie & la fortune du pre- 
mier Ordre du Royaume. Artus chargé de por- 
ter en Efpagne cette Requête du Clergé de 
France, communiquée à trop de gens pourDe 
demeurer fecrete,fiit arrêté auprès d’Orléans, Thon, 
& amené à Catherine de Médicis, qui commit liv. 2S> 
au Parlement la connoifiTance de cette affaire. 

Artus interrogé avoua quels étoient fes com- 
plices ; mais le Parlement ne jugea pas à pro- 
pos de faire une plus ample information , à 
caufe du grand nombre de gens impliqués dans 
cette confpiration , avant d’en avoir rendu 
compte à la Regente, qui par les mêmes cou* 
lîdéraiîons fut de même avis. On fe borna 
donc à condamner feulement le Prêtre Artus 
Déliré, par Arrêt du 14. Juillet ifôi, à fai- 
re amende honorable , & à déclarer qu’il avoît 
écrit fans raifon, malicieufement» & à mau- 
vais delTein, la Requête dont on l’avoir trou- 
vé faifi , qu’il avoit voulu la porter au Prince 
à qui elle étoit adreffée, qu’il s’en repentoit 
de tout fon cœur, & en demandoit pardon à 
Dieu , au Roi & au Parlement. On prit la pré- 
caution de lui faire diéfer par un Huiffier cette 
déchraiiüii qu’il devoit répéter après lui. O^ 
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ordonna enfin que cette Requête do Clergé 
de France au Roi d’Efpagne feroît lecéréc pu- 
bliquement devant le Prêtre Artus Déliré, qui 
feroît enfuite mis en prifon dans le Couvent 
des Ctiartreuîc , pour y paffer le refte de (es jours, 

V T elle éioit la fermentation générale des efprits, 
qui ne refpiroient que la révolte Ôt la guerre 
civile, lorsqu’après a la fin du Colloque de 
Poilly les Evêques y demeurèrent pour drrnner 
ordre au payement des quatre décimes par cha- 
cune année pendant fix ans , que le Clergé a- 
voit offertes & promifes au Roi (*) dans l’As- 
femblée des Etats généraux à Saint -Germain 
en Laye: il y fut en effet pourvû par un abon- 
nement du Clergé , qui s’obl'gea de payer au 
Roi , en douze payemens , dans refpace de fii 
ans, la fomme de 9600000. livres par cotifa- 
tions de décimes ou autrement, pour le rachat 
des domaines de S. M. Aides & Gabelles, & 
celui, tant du principal des quatres décimes, 
que des termes A payemens d’icelles, à la char- 
ge de départir fur les Archevêques, Evêques, 
Chapitres & Bénéficiers, la fomme qu’il con- 
viendra lever par-dclTus les quatre décimes ac- 
Nou- cordées. Le Clergé s’obligea de plus de rem- 
bourfer en dix ans le principal de 630000. li- 
chr^de''^^^^ de rentes, créées par le Roi fur l’Hotel- 
rhift. 

dc ( ♦ ) Charle IX. qui prejfoît le Clergé pour le paye- 
Fiznce.ment des quatre décimes, avoit donné des Lettres pa- 
3. édit, tenter -en 1561. pour contraindre tous les Bénéficiers 
I. part. donner une déclaration des revenus de leurs iBénéfi- 
p. 3 84- CW. Ces Lettres furent révoquées. 
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de- Ville de Paris. Cet abonnement, appelld 
le Contrat de PoilTy, & dont il n’y avoit pas 
encore eu d’exemple avoit été Icéllé & ratifié 
à Saint-Germain en Lave le ii Oélobr? 15-61. 
lorsque Jean Tanqucrel, Bachelier en Théo- 
logie, foutint dans une Thèfe que le Pape, 
Vicaire de J, C. & feul Monarque de l’FgH- 
fe, avoit tous les rinces Chrétiens pour Su Hift. 
jets, non feulement dans les chofes fpirituel Ç^^cl. 
les ,mais encore dans les temporelles ,& qu’il ^*^*^ 57 * 
pouvoir les dépouiller de leurs Royaumes, 
tats & Dignités, quand ils lui étoient rebelles. 

Sur l’information faite par le Préfident deipu 
Thou, Charles des Dormans & Barthclemijj^ 28* 
de la Paye, Confeillers, que le Chancelier de£>’Âr- * 
l’Hôpital avoit commis, le Parlement, par Ar-gentré 
rêt du 2. Décembre, condamna Jean l'anque- collée, 
rel à faire amende honorable, & à déclarer jud. de 
publiquement en Sourbonne, toute la Facul-nov. 
té de Théologie affemblée, en préfence duerr. 
Procureur Général & des Commiiïaires de latom. i. 
Cour, qu’il fe repentoit d’avoir propolé cette^P' , 
Thèfe, qu’il la reconnoilfoit pour faulfr, 
qu’il fupplioit très-humblçment le Roi de lui^’ 
pardonner fa faute. Il défendit auffi d’agiter à 
l’avenir de femblables queltions, & obligea la 
Faculté de Théologie de députer au Roi deux 
de fes M<tmbres, pour lui demander pardon. 

Àinfi la révolte Sç le fanatisme attaquoienf 
déjà publ quement, par fes difeours féditîeux, 
l’autorité Royale & les principes de L Monar- 
chie , lorsque le Maffacre des Proteftans à 
ValTy par les gens du Duc de Guife, donntt 
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le premier jour de Mars 1^62. le fignal des 
guerres de Religion. Le Prince de Condé, 
Chef du Parti Proteftant, publia au mois d’A- 
vril un Manifefte, & y joignit la copie d’une 
Ligue faite entre le Pape, le Roi d’Efpagne & 
les Guifes , pour exterminer les Seéèateurs de 
la Réforme. La fuite de la guerre de Religion 
ne fut pas fi favorable au Clergé de France 
que l’avoient été fes principes. En effet , les 
pillages ayant mis les Eccléiiaftiques hors d’é- 
tat de payer les feize cent mille livres portées 
par le Contrat de PoifiTy, le Roi, pour leur 
fournir les moyens de remplir leurs engage- 
niens, fut obligé de donner au mois de Mai 
• I5’63. un Edit portant aliénation des biens d’E- 

glife jusqu’à la concurrence de cent mille é- 
cus. Cet Edit, rcgillré au Parlement le 17. 
Mai dans un Lit de Juffice, avoit pour motif 
les befoins de l’Etat & l’épuifement général 
de tous les Ordres du Royaume. L’Avocat 
Général, qui en requit l’Enregiftrement, ob- 
ferva que les Eccléfiaffiques fe refiTouvenaut 
de l’affcdlion de leurs PrédécefiTeurs à la con- 
Preu- fervation de la Couronne, pour laquelle ils n'a^ 
ves ^t^’^oient rien épargné ^ faîfant d’ailleurs attention 
Lib. de que de droit de raifon ils doivent fubven- 
rEglife//"'?« à leurs Patrons ^ fondateurs ^ qui font les 
Gall. Rois de France^ que la plupart de leur bien leur 
chap. ejl aumhné à cette charge ^ que les fubventions 
39- qu^on leur demande ne font employées qu'à mettre 
leurs perfonnes ^ leurs biens en liberté^ repos Cff 
fureté, ils ne doivent pas héfiter à abandonner 
une petite partie de leurs biens pour fauver le 
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fiirplus ; aînfi malgré le Contrat de Poifly, 
fubtitloient encore tant dans le droit que dans 
le fait, les principes & les maximes fur le droit 
de l’Etat, les devoirs des Eccléfiaitiqiies , & 
l’ufage immémorial de la Monarchie. Cepen- 
dant, on avoit propofé à Trente dans desCon- 
g^regations particulières la réformation des 
Princes réduite, après bien des conférences & 
des conteftations , à douze articles; voici ce 
que portoit le huitième: „ Que les Eccléjiafti'^^^- 
,, ques ne pourraient être obliges de payer 
„ taxes ^ les gabelles ^ les décimes ^ péages ^ 

,, des fous quelque nom que te füt^ non pas 

,, me fous celui de don gratuit ou de prêt , ni four j'^ 

„ leurs biens d'Eghfe , ni pour ceusi de leur pa- 
,, trimoine , de qu’on les laifl'eroit jouir des moires 
immunités qui leur ont été accordées par lespour le 
faints Canons; que néanmoins dans les Pro-Conci- 
vincesou Royaumes, où les Eccléfiaftiques fe*le de 
roient dans une pofleflion très-ancienne d’afll- Trente 
fter aux Etats, où l’on dldans l’ulàge de cot-in 4. 
tifer également les Séculiers & les Clercs pour 
des néceflités publiques & très * prenantes , 
comme pour faire la guerre contre les Turcs 
& autres, on pourroit les obliger à ces fubfi- 
des pour letems feulement, que dureroient ces 
befoins. Les Légats du Pape faifoient diffi- 
culté de propofer ces articles au Concile gé- 
néral, par deux raifons ; l’une, qu’à la véri- 
té , ils avoient quelque crédit & vivoient dans 
une parfaite intelligence avec les ’Ambaira- 
deurs des Princes; mais comme ceux-ci é- 
toient chargés des ordres de leurs maîtres, ils 
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' ne pouvoient fe difpeDferde les exécuter ; l’au- 
tre que le Card'iial de Lorraine, quoique très* 
uni avec les Efpagnols, n’avoit pas cependant 
alTez d’autorité fur eux pour les attirer dans 
fon parti. Cependant ces articles ayant été en- 
voyés à Charles IX. le ii.Août I5r<‘>3. par les 
fleurs de Fcrrier & Pibrac, fes Ambafladeurs 
au Concile de Trente, il leur répondit le 28. 
que loin de foutfrir qu’on fît rien dans le 
Concile, qui pût diminuer l’autorité Royale & 
au^^menter celle du Clergé , il vouloir qu’ils 
fiflent leurs remontrances , conformément au 
Mémoire qu’il leur envoyoit , dt qu’ils empê- 
chaflent tout ce qui feroit préjudiciable à lès 
droits & à ceux de fon Royaume, dt qu’aprés 
ces remontrances , ils eulfent à fe retirer à 
Venife,où il leur feroit fçavoir fes intentions. 
Par ce Mémoire, le Roi diloit en fubdance, 
qu’ayant vû les articles, & jugeant qu’ils ten- 
doient tous à diminuer l’autorité des Rois , 
Jbtd. augmenter celle des Eccléliaques,- il ne 

vouloir pas qu’on pût dire que par la préfen- 
ce de fes Anibafladeurs, il eût approuvé ce 
qui pourroit être fait au préjudice des Souve- 
rains Il ajoutoit que par les articles de réfor- 
mation) les Peres du Concile prétendoient ô- 
ter aux Rois & aux Princes /eurs droits ^ préro^ 
gatives ^ privilèges ^ dont leur pr é déc e£'eur s avai- 
ent joui de tems immémorial\ qu’ils vouloîent 
cafler toutes les Ordonnances Royales, qu’ils 
comptoient anathématifer & excommunier les 
Souverains & les Sujets; ce qui occafionneroit 
la désobéiffance ÿ la fédition & la rébellion, 
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quoique tout le inonde fût convaincu qu’il 
n’apparteuoit pas aux Peres du Concile, dont 
le pouvoir écoit borné au fpirituel , de le mê- 
ler du gouvernement civil & de ta jurisdidion 
fecul ère , qui n’écoit pas de leur rclTort, & qui 
difféfoit en tout de la jurisdiâion Ecciélialli- 
que. Le Roi finiffoitjen ordonnant à fes Am- 
balfadeurs de déclarer aux i eres dans le Con- 
cile qu’il les avoit chargés de s’oppofer ferme- 
ment à tout ce qui pourroit être décidé de con- 
traire à les droits y 6l àtous autres privihges des 
Souverains; il leur enjoignoit enfin, ainli qu’à 
tous les Prélats François , de fe retirer lans 
attendre de nouveaux ordres; fi. malgré leurs 
renu>ntrances & oppofitions , on vouloir com- 
mettre quelqu’un d.s attentats propofés contre 
les droits de la France en particulier, & ceux 
de la Royauté en général. Le Cardinal de 
Lorraine ayant reçu du Roi une Lettre con- 
forme à ce Mémoire, la réponfe qu’il y fit 
ell aulli remarquable que fa conduite, imitée 
par presque tous les Prélats François: „ Je 
„ puis vous afifurer, Sire, dit -il au Roi, que 
), les chofes ne font pas palfées comme on 
„ vous Ta fait entendre, & qu’il n’étojt pas 
befoin que Votre Majefté prît la peine de 
„ nous en écrire. Il n’ell pas croyable que 
„ dans une fi lainte Compagnie que celle-ci, 
,, dans laquelle on ne propofe rien, que nous 
ne jugions être avantageux pour le repos & 
,, le bien de la Chrétienté , on ofât prendre 
„ de fi fâcheufes réfolutions; aucun de vos 
n Ambafl'adeurs , ni de nous autres n’y vou- 
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droit confentîr. Nous fotntnes tous trop btett 
,, injîruits de ce que nous devons à notre Souve- 
,, rain; U e(l vrai que la réforiuatîon des Prîn- 
„ ces a éié faite par les Légats qui ne l’ont pû 
,, refufer usix injlances de quelques Evêques fu~ 

,, jets de certains Princes , dont ils font fi maP 
,, traités , contre les droits Çÿ privilèges de l' E- . 
J, gltfe , qu'élis fouhaiteroient fort , qu^en faifant 
„ une bonne ^ générale réformatton ^ on mit or- 
„ dre à ces opprejfions\ nia’s on ne pourra ja* 

,, niais prouver, Sire, qu’on ait penl'é ni vou- 
„ lu toucher aux droits à l'autorité des Sou- 
„ verains tsf fur tout aux vôtres ^ ni à aucune 
,, chofe qui pût vous porter le moindre prd- 
,, judicc \les Ambaffadeurs de l' Empereur t ceux 
,, de Votre Majelté, telui du RoiCatholique ^ 

,, beaucoup d'autres ne foufîriroient en aucune 
5, maniéré, que l’on entreprît quelque chofe 
,, contre votre fervice. Ne prêtez donc plus 
,, l’oreille, Sire, à de femblablcs bruits ” Le 
Cardinal partit pour Rome le lendemain de 
cette réponfe , avant que l’AmbafTadeur du 
Roi eût obtenu audience, & la plus grande 
partie des Evêques de France abandonnèrent 
aufli le Concile à Ton exemple. Après leur dé- 
part, le (leur du Ferrier, conformément aux 
ordres & aux intentions de Charles IX. fît le 
a Z Septembre fes remontrances & les prote- 
ftations au Concile afTemblé. Quelques légi- 
times & raifonnables quelles fullcnr, elles ir- 
ritèrent les Ultramontains qui doininoient 
dans le Concile, fur-tout depuis la retraite de 
plus de vingt Prélats Francis. Charles de 
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Gi^ifîîs, I3oulonnoîs, Evôque de Montefîas* 
cône, & depuis Cardinal, entreprit la réfuta- 
tion du difcours du Sieur du Ferrier, qui de 
fou côté en publia une apologie plus forte que 
fes remontrances , écrivit le ii & le ^ 3 . 
Septembre deux Lettres au Cardinal de Lor- 
raine, pour fe jullificr auprès de lui. Les pa- 
roles de ces remontrances, qui avoient le plus 
révolté^ étoient celles -ci : Que les Rois très- 
Chrétiens , en qualité de Souverains des François 
y de toute la France , avoient le droit ^ le pou- 
voir de aider des biens ^ revenus de tous leurs 
Sujets même Kccléliafliques > dans une prejU'ante 
nécejfité de TEtat. On traitoit cette propofition 
àé hér étique OM du moins de fufpeéle d'béréfiey 
Jcandaleufe & offenfante les oreilles pieufes. Quoi- 
qu’il en Hbit, le Sieur du Ferrier, conjointe- 
ment avec le Sieur Pibrac, rendirent compte • 
de tout au Roi, par une Lettre du Sep- 
tembre, dans laquelle ils marauent, qpe quoi- 
qu’ils euflent exhorté les Evêques de France 
à demeurer au Concile, jusqu’après le l’uccès 
des remontrances , plufieurs d’entr’eux avoient 
mal obfervé les ordres du Roi, puisque le jour , 
du départ du Cardinal de Lorraine, ou peu de 
jours après, ils étoient partis au nombre de 
■vingt ; en forte qu’il n’en étoit refté en tout 
que fept. Ils rendent enfuite raifon de leurs 
rémoritrances & de l’effet , qu’elles avoient pro- 
duit, & concluent en difant, qu’ils attendront 
de nouveaux ordres de Sa Majellé. Il paroît 
que le Roi fut auflï fatisfait de la conduite de 
fes Ambaffadeurs , qu’il fut irrité de la perfé- . 
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vérance des Peres du Concile à vouloir atten- 
ter fur les droits de fa Couronne; car il or- 
donna aux Sieurs du Fcrrier & de Pibrac de 
fe retirer à Venile: néanmoins les articles de 
la réf irmaticn des Princes, ou plutôt l’atten- 
tat contre les droits des Etats & des Souve- 
rains, & l’ufurpjiion d’une^xemption chimé- 
rique & injulte, n’eurent pas tout le fuccés 
•que les EcclélialUqucs avoient déliré A elpé- 
ré. Les douze articles contredits également 
par les Ambalîadeurs de tous les Princes ,mais 
fur tout par celui d'Efpa^net turent réduits à 
un feul, qui, quoique conçu d’une maniéré 
générale & équivoque, n’a jamais pû être re- 
çu en Franci . Quelques etiorts que le Clergé 
ait faits plus d’une fois, le i arlemeiit fidele 
aux drous , maximes & ufages de l’Etat & à 
de la Souveraineté & de la 
Couronne, s’eft toujours oppofé avec autant 
cueil conitance que de fermeté à ce que cet arti- 
des af- ^’le du Coucile de Trente fût publié dans le 
faites Rv)yaume & y eût jamais force de loi. Les lix 
généra- années du Contrat de Poilly étant prêtes 
les du d’expirer, Charles IX. avoit ordonné de Ion 
Clergé îiiitorité , qu’il continueroit pour lix autres. 

Mais le Clergé affemblé au mois de Septem- 
T rance ^re 1567 obtint la révocation de cette Ordon- 
nance, en pallant le zz. Novembre avec les 
Vitny Marchands &Echevins de la Vîl- 

1636.^ le de Paris, un nouveau Contrat, par lequel 
part. I. s’obligea de payer à l’acquit du Roi , ôgcooo 
pag.14. 1' ^e rentes créées fur l’Hôtel-de* Ville, rache- 
& fuiv. tables dans dix ans , pour la iumme de 756005-6 
, liv. 
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lîv. les Receveurs des décimes établis par 
le Roi en iffy, & fuppriiiiés depuis le Con- 
trat de Poiily , furent rétablis par Edit du 
mois de Janvier Ces Ofliciers pré- 

polés par le Roi, & Comptables à la Cham- 
bre de Comptes, dev'nrent en 1^75. l’objet 
des remontrances du Clergé, qui ayant ob- 
cena la révocation des deux Edits de créa- 
tion & de rétablilfement > en obtint un au- 
tre, portant création de nouveaux Receveurs 
des Décimes dans chaque Diocèfe. On his- 
fa la nomination de ceux-ci aux Evêques, 
à condition que la Finance de leurs Offices 
l'eroit employée à acquitter la fubvention ac- 
cordée pour le voyage du Duc d’Anjou , 
Roi de Pologne. Telle |étoît la pofition du 
Clergé pour Tes contributions aux charges 
& aux befoins de l’Etat; tandis que la foi- 
bltire du Gouvernement, la puiflance & la di- 
vifion des Grands , la haîne des Proteftatis & 
des Catholiques, la néceffité de fe défendre 
des fureurs des deux Partis , âc les guerres ci- 
viles de Religion formoient dans le Ropume 
depuis plufieurs petites ligues particuliè- 

res, Leur réunion fit enfin éclore en I5’76. 
cette faâion li nonibreufe, fi redoutable & fi 
cruelle, que Tes Auteurs appellerent la Sainu- 
Uaio», & que le Vulgaire nomma la Lign 9 , 
La révolté h le Fanatisme en furent le prin-^ 
cipe. Pâme & l’objet, lorsque la Religion eu 
étoii le 'prétexte. Henri III. réduit à la fîgner 
lui-même, & à la faire ligner à tous les Grandi 
& au Peuple, de Roi, devint Chef de cabale i 
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& de pere commun, ennemi & perfécutcur 
<i’une partie de fes Sujets. Néanmoins il jouis- 
foit toujours des Décimes portées au Contrat 
de Poilly, & qui auroient dû celler au dernier 
jour de l’année 1^77. lorsque le Clergé dans 
Hifl. ces circonltances demanda cnlii 5-79. la permis- 
Eccl. Je s’alFembler, & s’aflembla en effet à 

li’M 7 S. Paris le 30. May. Mais s’y trouvant trop 
près de la Cour, il fe retira à Melun, où il 
& fu!v fa première Séance le 20. Juin: l’Evéque 
de Bax.sjuoinn é le 26. pour porter la parole 
qu’au Roi, en eut Audience le 3 Juillet. Sa re- 
25. Demontrance contenoit trois principaux Chefs. 
Thou,Par le premier, le Clergé demandoit le réta- 
liv. 68.bliiremcnt de la difeipline Eccléliaftique; par 
Spond.le fécond, /<* publication ^ l' cJ?jervation des Dé~ 
hoc çfeti Concile de Trente^ par le troifiéme, ïe 
anno retabliffement des Eledions. Henry III. répon- 
0 ; dit au premier Chef qu’il étoit animé du niê- 
r b"é Clergé , mais qu’il n’étoit pas 

cé des caufe du défordre; fur le fécond, que dans 
les Décrets du Concile de Trente, il y avoit 
& nié- plulieurs articles contraires aux droits du Ro- 
moir. yauine , «S: aux libertés de l’Eglife Gallicane ; fur 
du le troifiéme, que les élections ne fe faifoient 
Clergé que par brigues & par fimonie , qu’il avoit 
de droit de nommer aux Evêchés «St aux Abbayes, 
France que f^s Prédécdleurs avoient joui de ce droit 
4 * du confeniemcnt du Pape <St de l’Eglife, qu’il 
P* 479 - ne vouloir point le leur céder, ni en piété, ni en 
Religion, ni en zélé envers Dieu ;• mais qu’il 
conferveroit ce droit comme eux. L’Evêque 
de Bazas répliqua au Roi, que les éledions é~ 

toient 
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toîent Jï nécejf aires à l'Etat^ qtton remarquoit 
qu'il n' était jamais arrivé de changement de /;-& iné- 
gfiée à la Couronne ^ que lorsque les Rois avaient moir. 
ufurpé la nomination aux Bénejices \ c\mq leCler-du 
%é ne prétendoit pas djfputer contre Sa Maje- Clergé, 
lié, mais feulement fatisfaire à fon devoir, 
décharger fa confcicncc; qu’au lurplus DieuJ?-.^' 
étoit le Juge entre les Evêques & leur Souve-‘^*'^* 
rain. Le Roi ne répondît rien alors ; mais il 
envoya le Sieur de Êelliévre à l’Âircmblée du 
Clergé lui propt)fer de continuer à payer les 
rentes, qu’il s’étoit engagé d’acquitter pour le 
foulagement de l’Etat. Cette propolition dé- 
plut beaucoup, & les Evêques rej'ujerent d'indé-xnoîx & 
libérer jusqu'à ce que le Roi eût répondu atix re-nfles 
montrantes de P Evêque de Bazas. L’Archevé-du 
que de Lyon dit au CommifTaire du Roi queClergé 
le Clergé avoit plus accordé pendant les vingt ^/fr-impri- 
nieres années ^ que depuis douze cens ans. Il 
tendit beaucoup fur les Immunités des Ecclé-^^^d. 
fiaftîques .,fans nier néanmoins qu'ils duffent 
fier l'Etat dans fes befoins prejfans. Le Sieur dc^‘ 
Relliévre lui ayant oppofe la Rulle de Eonifa- 
ce VIII, , l’Archevêque répartit, que quand 
même elle accorderoit au Roi un privilège, ce 
privilège avoit été révoqué par le même Pape, 
qui avoit défendu au Roi de rien prendre fur le 
C lergé , nonobfiant tout privilège contraire ; i 1 co n- 
clut que dans la crainte où étoient les Evê- 
ques, qu’aux dernieres Aflemblées on n’eût 
donné atteinte à leurs libertés, f\\s ne vouloient 
rien confirmer qu’ils ne l’eufiTent examiné. Le 
Sieur de Belliévre comprit bien alors que laré- 

fiftan- 
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fiftancc du Clergé, auflî fingulîere au fond que 
dans la forme , le refentoit de la difpofition gé- 
nérale des efprits. Il crut donc devoir céder 
au tems, & en difaut que le Roi ne vouloit 
pas toucher aux immunités du Clergé , ni fai- 
re valoir fes contrats palTésavec la Ville de Pa- 
ris en ij6i. & I5'67. Il fe borna à prier les 
' Evêques d’avoir égard aux befoins du Roi, & 
de le fecourir volontairement ^ par bienveillan- 
ce. Il s’étendit fur les nécelîités de l’Etat, & 
fur les pertes que Sa Majtllé avoir fouffertes 
pour la défenfe de la Religion ; il reprefenta 
que les contrats avoient été faits ( 5 t renouvel- 
lés dans une grande AITemblée après la plus 
mûre délibération î il alfura enfin le Clergé que 
le Roi feroit réponfe à fes demandes , & qu’on 
y avoir déjà travaillé. Mais cette condefeeu- 
dance ne fit que confirmer les Evêques dans 
leur réfolution de refufer ablblumeni & for- 
mellement au Roi & le don gratuit & le rem- 
bourlement des Contrats fur l’Hotel de Ville, 
qu’il s’obftina à regarder comme entièrement 
acquîtés. Cependant comme le Prévôt des 
Marchans prelToit fort le payement des rentes, 
le Roi écrivit au Clergé de le fatisfaire, & n’en 
elTuya encore qu’un nouveau refus. Les Evê- 
ques continuèrent néanmoins leurs Séances , 
& y établirent la forme d’adminiftration, qui a 
toujours fubfifté depuis, & qui fubfifte encore 
aujourd’hui. Le ly. Septembre ils renouvelle- 
rent leurs proteûations contre le payement des 
rentes; & ayant remis l’ AITemblée au 30. dans 
l’Abbaye de Saint Germain des Prez à Paris, 
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ils y prirent les mOmes réfolutîons & député* 
rem de nouvenu au Roi l'E^êque de Saint 
Brieux, aflîfté de quelques Archevêques & E- 
vêques , pour inlîlter tur les demandes faites 
par l’Evêquede Bazas. Dans l’Audience qu’eut 
l’Eveque de Saint Brieux le 23. Oâobre , il 
dit an Roi que la Religion étoit le fettl & véri- 
table fondement des Mmiarchies, particulié- 
rement de celle de France; que Saint Remy 
baptifant Clovis lui avoir prédit, que la Cou- 
ronne dureroit autant de ten s que les Rois fe- 
roient attachés à la Foi Catholique ; que /’*»/- 
que moyen de rétablir l' antienne Diftiphne^ étoit Adies ' 
de publier le Conctle de Trente^ ^ de rendre /cj& Mé- 
éleélions, L’Evêque ajouta que pour punir /^jmoires 
entreprifes contre C Rglije du Seigneur , la Cou du 
ronne de France avait pajjé des defeendans de C 
vis dtns la Maifon de Charlemagne , ^ de 
de Charlemagne dins celle de Hugues Capet ; que*" 
depuis que les Rois avoient ufurpé la nomina-^ 
tien aux Bénéfices par le Concordat, les hé-p)e 
ré fies avoient commencé à ravager l’Etat ,fansxhou 
qu’il fût devenu ni plus riche ni plus heureux, liv. 68, 
au Feu que pendant les éleélions l’Eglife avoitSpond. 
toujours été flotilFanie; qu’il n’étoit ni Julie n]boc an- 
raifonnable de forcer le Clergé à payer plus detto-u. 6. 
douze cens mille francs par an, en vertu de 
certains Contrats dont plufieurs avoient été ac- 
quittés, & d’autres étant faits par des gens fans 
pouvoir , fans forme , fans folemnités ^ autori- 
tés requifes par les faints Décrets^ Sc fans caulè 
légitime ,n’étoient d’aucune valeur; 
jejlé ^ le jeu Roi Charles IX, tiyant reçu de /’£- v 
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glife environ quatre-vingt millions en 

avoir pas été moins chargé, les tinances moins 
épuifées & les dettes moins augmentées. L’E- 
vêque conclut, que le moyen de regner Jurement 
^ paijïblement , ^ d’avoir des Sujets fournis C3* 
obétffans yétoit que le Roi fît publier le Concile de 
Trente , £îT qu’il déchargeât fa confeience , en re- 
nonçant à la nomination aux Bénéfices ^ ^ en ré- 
tabiijfant les éleélions. Le Roi ayant répondu 
que pour cette fois feulèment il vouloir que le 
Clergé payât la fomme d’un million quatorze 
cens mille livres par an, & qu’il ordonnoitaux • 
Députés de fe retirer chacun dans leurDiocè- 
fe, & d’y faire fçavoir fa volonté ainfi qu’à 
tous les autres Diocèfes du Royaume, l’E\ê- 
Dans que de Saint Brieux répartit, que le Clergé en 
les a- offrant un million deux cens mille livres excé- 
ftes & doit déjà fes moyens, & qu’il ne pouvoir aller 
iné- au-delà de cette offre; il ajouta que le Roi de- 
nioires^^y^ pfg„^rg garde ^ qu’en ôtant par des impoJi~ 
J. , tions contraires A la jujîice ce qui appartient A 
^ A fes membres , Dieu ue lui enlevât la 
'Couronne qu’il lui avoit donnée. Le Roi de fon 
pag.i^.côté perfifla àdemander qu’outreles iqoocoo# 
livres , le Clergé acquitât les rentes fur l’Hô- 
tel de Ville, & déplus 900000. liv. dûs à dif- 
férens particuliers. Mais le Clergé s’en tint 
toujours à fon offre, & y joignît les conditions 
fuivantes: i*. Que le Roi déclarerait par Lettres 
moires 1 Jerott jait aucune levee dans la 

du Clergé yfi non pour caufe légitime pro- 

Clergé. pofée dans une ajjemblée générale ^ de fon can- 
ut fut), lentement. a“. Que les Diocélés ue léroient 
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polilt folldaires. 3*. Que le Clergé fe'toit în- 
demiiifé par Sa MajeÜé pour les noii-valeurs. 
4”. Que le Diocéfe ou le Bénéficier qui ne 
jouiroit pas de fon revenu, feroit déchargé au 
prorata de fa non- jouilfance. Que la re- 
quête pour la levée des décimes feroit répon* 
due fuivant l’intentît” du Clergé. 6". Que ce 
' qui feroit préfentemeiu accordé, le feroit fans 
nouveau Contrat & par forme de fubventfon 
pour fix ans, pendant lequel tems Sa Majefté 
feroit ajfembler les Etats pour acquitter fes dettes* 
Les Evêques ayant ainfi fait la loi à leur Maî* 
tre , voulurent encore la faire au public, en 
proteftant contre le payement des rentes. Cet- 
te protdlation fignifiée le it. Décembre, ex- 
cita un foulevement dans Paris, & le PrevAc 
des Marchands en ayant porté fa plainte au 
Parlement, les Chambres s’alfemblerent & or- 
donnèrent que les Evêques députés ne pour- De 
roient fortir de la ville & comparoîtroient 
perfonne devant le Procureur Général, & que^^'^* 
les autres Prélats qui feroient déjà en chemin 
hors du reflTort, feroient arrêtés dans le lieu où 
on leur fignifieroit ces ordres ; Le Clergé fe 
plaignit au Roi de cet Arrêt, comme d’un ou- 
trage; mais le Roi obligea les Députés de con- 
fentir à continuer encore pendant dix ans le pa- 
yement de rentes, appaifa ainfi les juftes mur- 
mures du Peuple, & prévint la fédition. Cepen- 
dant le Roi s’éiant contenté de 1300000 li- 
vres, les Députés les lui accordèrent enfin, la 
1 4. J anvier i j8o. à la charge , que le Clergé joui- 
ruit des cenventions faites par les Contrats de 
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Fran- 

ce. 


Dans I 5’6i . & de i ^*67. fans approbatîon de ces Con- 
le tom.irats, ^ aux conditions portées par les offres ^ ôc 
3. de laque le Clergé en demanderoit la permtffion ^ 
Col- le consentement au Pape. La transadion entre 
left.desig ^Qj ^ jg Clergé fut palfée le 20. Février 
aftaireSj^gQ^ elle eft l’origine & le premier exemple 
Qercé l’exemption prétendue par le Clergé, qui en 
jjg ° a toujours tait inférer les claufes avec des ad- 
ditions plus favorables, fuivant les circonftan- 
ces, dans les Contrats pafTés depuis avec le 
Roi. Il faudroit les parcourir & les analyfer 
tous pour établir l’exemption, que le Clergé a 
ufurpée infenliblement aux dépens du Roi & 
de l’Etat. Henri 111 . ne régna que fous l’auto- 
rité de la Ligue î il en vécut l’efclave, & il en 
mourut la vidime. Il n’eft pas douteux que le 
Clergé de ce tems-là, dont les biens étoient 
toujours l’objet de l’avidité des Protcftans & 
du Patriotisme des politiques, fut Ligueur par 
intérêt autant que par principe & par goût. 11 
n’ell donc pas étonnant que pendant le régné 
d’un Roi, Chef de la Ligue, il ait obtenu de lui, 
pour la forme de contribuer l’établiflement & 
la continuation d’une exemption qu’il achetoit 
d’ailleurs, par un don gratuit. Henri IV. ré- 
duit à conquérir un Royaume héréditaire, for- 
cé d’être le vainqueur de les fujets rebelles pour 
pouvoir en devenir le Pere, triompha de la Li- 
gue, h lui pardonna; mais il n’en détruilit ja- 
mais l’efprit. Les divers attentats contre la per- 
fonne du plus grand & du meilleur des Prin- 
ces, & dont le dernier lui coûta la vie, ne 
prouvent que trop combien cet efprit fubfiHa 
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toujouts, far-tout parmi les Eccléfiaftiques. Il 
n’étoif donc ni prudent ni poflible à Henri IV. 
de faire fur eux une entreprife, qui d’ailleurs 
n’cut pas manqué d’être relevée» combattue & 
condamnée par les gens d’Eglife, comme U 
preuve des foupçons injuftes & féditieux qu’ils 
affederent de répandre jusqu’à fa mort fur la 
finccrité de fa converlioiu II étoit naturel & 
vraifemblable que les minorités de Louis XIII. 
& de Louis XIV. les miniftéres des Cardinaux 
de Richelieu & de Mazarin,ne porralTent point 
d’atteinte à une exemption que l’ufage avoir 
déjà cnnfacrée. Du moment où le feu Roi , 
en i66i. prit par lui -même le gouvernement 
du Royaume jusqu’à fa mort, toujours dedn- 
terdfé par des dons gratuits que luiprocuroient 
des demandes qu’il n’étoit pas poflible de re- 
fufer, ce Prince n’eut garde d’élever une que« 
flion que le Clergé fçût éluder ou prévenir 
par des dons ; ât ce qu’il y a de plus (ingulier, 
c’eft que foit que ces dons fuflent proportion- 
nés ou non à ce que le Clergé pouvoir payer, 
ils l’ont foccefllvement obéré, parce qu’ils ont 
presque toujours été fa’ts par des emprunts & 
des conflitutions de rentes ,enforte que le Cler- 
gé a perpétuellement facrifié rinicrêi véritable 
de fes biens deflinés^aux pauvres & celui de 
fes fuccefleurs , à l’objet prêtent & chimérique 
d’une exemption idéale peu avantageufe. 
Ainfi fublifta tacitement cette exemption née 
de l’efprit de la L'gne, & qui ne tomboit ce- 
pendant que fur la forme de contribuer, fans 
que jusqu’en 1711, elle ait jamais été préten- 
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due ou avancée formellement par le Clergé, 
ni par conféquent avouée ou contred'te par 
nos Rois. Une poflèfliou G peu ancienne, & 
ainG caraâérifée, doii-eile, & peut-elle jamais 
preferire contre l’ufage immémorial établi dès 
le commencement de l*£glife & de la Monar- 
chie Françoife,& fuivi coultamment jusqu’au 
tems de la faéUon, la plus fanatique^ la plus 
rebelle, contre la Jurisprudence divine & hu- 
maine de tous les Gécles , contre le droit na-, 
turel auflî inviolable qu’imprefcriptible, enGn 
contre tous les principes & tous les faits qui 
fe réunilTent pour établir & démontrer le droit 
inaliénable de l’Etat fur les biens desEccléGa- 
ftiques comme fur ceux des autres Sujets , & 

, l’obligation indifpenfable, impofée à tous les 
titres poiGbIes aux EccléGaGiques comme aux 
autres Citoyens, de contribuer réellement &. 
proportionnellement aux befoins & aux char- 
ges de l’Etat? Nous voici parvenus, MonGeur, 
à l’Epoque où le Cltr^é prétend que fon ex- 
emption a été reconnue & conGrmée par l’au- 
torité Royale elle-même; les titres de cette re- 
connoillance & de cette confrmation , font les 
deux Déclarations de 1711. & de 17x6. dont 
je vous rendrai compte dans ma Lettre fuivan- 
te, j’ai l’honneur d’être,, &c. 
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LETTRE III. 

\ 

MONSIEUR, 

L e Dixiéme venoit d’être împofé far tous 
les revenus par la Déclaration du 14. 
Oâobre 1710. comme elle s’expliquoit en 
termes fort généraux, les Payeurs des Ren- 
tes, les Receveurs, Fermiers, Locataires « 5 c 
autres débiteurs des EccléMalliques , fe cru- 
rent autorifés par -là à retenir le Dixiéme 
fur eux , 'ainfî que fur les autres fujets du 
Roi, & le retinrent en effet. Le Clergé qui 
ne contribuoit depuis long-tems que par des 
dons gratuits, tut allarmé de cette entrepri- 
fe, dont il redoutoit les fuites, & Tentant 
d*ailleurs combien les circonllances du tems 
pouvoient lui être favorables, il effaya de sVn 
prévaloir Ses remontrances obtinrent effe- 
âivement la Déclaration du mois d’Oâo- 
bre 1711. qui s’explique en ces termes: 

„ Les Cardinaux , Archevêques , Evé- 
„ ques & autres Bénéficiers , compofant 
,, l’Affemblée du Clergé, nous ont remoii- 
i, tré , porte le préambule de de cette Dé- 
,, claratien , que quoique dans notre Déclara- 
,, tion du 14 Oélobre 1710. donnée pour éta- 
it blijfemont dn Dixiéme , les biens Eceléfiajli- 
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tf ques n'y ayent point été compris y Çÿ qtte no' 
„ tre intention n'ait pas été de les y ajjujfftir , 

parce que ce font^biens confacrés à Dieu^ don- 
j, nés à l'Eglife pour le culte Divin y la n ur~ 
,, riture des pauvres leur fubfiJiciMce y héan- 
,, moins fous prétexte que la dite Déclara- 
,) tion s’explique en des termes généraux , 
,, les Payeurs des Rentes de notre bonne 
y. Ville de Paris, les Tréforiers des Etats, 
„ les Receveurs, Fermiers, Locataires & au- 
„ très débiteurs des Bénébeiers & Coir mu- 
„ nautés Eccléfiadiques retenoieitt paf-devers 
,, eux le dixiéme du revenu de tous les dits 
,, biens , ce qui les obligeoit de nous fupplier 
,« de vouloir expliquer plus piéciféineni nos 
),y intentions. 

Il faut obferver , i’. Que ce préambule 
n’eft qu’un fimple expofé des prétentions du 
Clergé, qui y pane llul , x*. Que le CUr- 
gé y mêle adroitement la queftion de Droit 
à la quedion de Fait , pour diieuter intiire- 
ôement la première & parvenir à la faire dé- 
cider. 3*. Que le Clergé juge pofitivenient 
que le Roi ne l’a pas compris dans la Dé- 
claration du Dixiéme , & qu’il n’a pas mê- 
me voulu l’y comprendre. 4*. Que le Cler- 
gé établit encore par quels motifs , & par 
quelles raifons le Roi n’a pas eu intention 
d’aflujettir fes biens au Dixiéme, parce que 
ce font, dit-il, biens confacrés à Dieu, don^ 
nés à l’Eglife pour le culte Divin, la nour- 
riture des pauvres & leur fubddance. y*. 
Que le Clergé en décidant ainfî de ce que 
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le Roi n*a pas fait, de ce qu’il n’a pas voui- 
lu faire, <Sc de fes motifs, ne dit cepenaant 
pas un mot de fes droits^ privilèges^ exemp- 
tions ^ de je s titres^ ni de Ja pojfejjion. Ce ti- 
lence fingulier fur des moyens aufll vido- 
rieux qu’mtéreffans , doit -il être attribué à 
l’ignorance ou à la diferetion , ou bien né 
doit'on l’imputer qu’à la fincérité & à la 
bonne foi des Evêques de ce tems-là , qui 
n’ofoient ni ne vouloient en impofer à leur 
Souverain, ou craignoient de n’y pas réns- 
fir? Ma première h ma fécondé Lettre peu- 
vent donner aifément la folution de ce Pro- 
blème: quoi qu’il en foit , voici comme le 
Roi s’explique: 

,> Nous déclarons que tous les biens Ec- 
,, cléliaftiques n'ont été ^ n'ont pü être com- 
„ pris dans la Déclaration du 14 Odobre 
„ 1710. pour réiablilfement du Dixiéme : 
„ Voulons que tous les biens qui appartien- 

nent & appartiendront à l’Eglife en <ie- 
,5 meurent exempts à perpétuité^ tant pour le 
»» ■> t'avenir ^ fans qu'ils puiffent 

„ jamais y être ajj'ujettis pour quelque caufe êsf 
,, occafion que ce fait ou puijfe être ^ fans aucu* 
„ ne exception ni réferve j tel événement qu'il 
,, puifje arriver, . . . Mais qu'ils en demeurent 
„ déchargés , comme nous tes en déchargeons , 
,, tant pour le paffé que pour l' avenir, ” 

Quoique ce difpofitif porte bien ex- 
preffément , que les biens Eccléfîaftiques 
n’ont pû être compris dans la Déclaration 
pour l’établilTement du Dixiéme > ù ne fait 
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cependant pas plus mention d’aucuns droît$ 
9 u titres , ni d'aucune foffejfion en faveur da 
Clergé , qa’ll n’en avoii articulé lui- même 
dans fes remontrances. Il paroîi au contrai- 
re par ces mots : (Voulons qu'ils en demeurent 
exempts , ^5* qu'tls en demeurent déchargés , 
comme nous les en déchargeons , &c. que le 
Roi accorda plutôt au Clergé de la manié- 
ré la plus étendue & la plus générale une 
exemption nouvelle, qu’il ne reconnoît dç 
ne confirme en fa faveur une exempiiou an- 
ciennement établie par droits, titres ou pos- 
fefljon , dont le Roi parle auflî peu que le 
Clergé. Enfin cette concelilon nouvelle du 
Roi n’a pour objet que le Dixiéme; n’a de 
rapport & >ne fçauroit avoir d’application 
qu’au Dixiéme, fans que l’on y fafle men- 
tion d’aucune autre impofition ; tel efi le 
premier titre que le Clergé reclame ; U en 
fentit fi bien lui -même l’infuâirance par 
rapport à l’exemption générale & abfolue 
de toute contribution forcée , que dans 
des circonftanccs encore plus favorables , 
il longea à fe procurer une autre Décla- 
ration , qui p^t lui faire un droit recon- 
nu d’une ulurpatlun méditée depuis le 
teins de la Ligue. La Déclaration de 
I7Z|’. portant établiffcmcnt du Cinquantiè- 
me , amena ces circonüances , & fit tout 
à la fois éclore & rétiflir une prétention , 
que le Clergé n’avoit ofé jusques-là ni 
former , ni faire valoir. Les Evêque.s en 
IJ79. s’étoient bien trouvés de faire la 
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loî à leur Souverain; ils ufcrent avec pins de 
i'uccès de la rTiônie politique en L*As» 

femblée du Clergé ayant refulé pour la pre- 
mière fois depuis qu’il avüit lieu le don gra-* 
tuit ordinaire , obtint pour prix de ce refus 
la Déclaration du 8. üftobre 17x6. Voici 
ce que porte fon Préambule, où le Roi parle 
Içul. 

„ Les Rois nos prédéceflèurs ont tou- 
,) jours accordé une proteâion (inguliére à 
,, tous les biens, , franchifes ^ immu.- 

„ nttés appartenans à PEglife , & par une emu- 
„ lation digne des Rois très-Chrétiens & Fils 
„ aînés de l’Eglife, ils ont donné fucceflive- 
,, ment plufieurs Edits , Déclarations Çÿ Let- 
,, ires-patentes , pour en afl'urer l’exécution , 
„ & les affermir de plus en plus 

C’est la première fois, qu’à propos d’im- 
pofitions , on a't entendu parler de droits , de 
franchifes & d’immunités appartenans à l’E- 
glîfe. Le Clergé dans le tems de la Ligue 
n’avoît commencé de jouir dajis le fait de 
l’exemption de contribuer dans la même pro- 
portion, & dans la môme forme que les au- 
tres Sujets, qu’au moyen des offres qu’il 6t 
alors: il n’avoit continué de jouir depuis'dç 
cette exemptign qu’au n\ême prix ; mais il ne 
prétendoit alors , h n’avoit jamais prétendu 
en avoir le droit, ni que ce fût une franchi- 
fc, une immunité qui lui appartînt. Il s’étoit 
contenté de fon ufurpation fans ofer la ca- 
radérifer; le Roi reconnoit ici de fon propre 
jnouvement , que fes Prédcceflfeurs ont too- 
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jours protégé les droits, franchifes & immii* 
nités qu’il dit appartenir à l’Eglife. Il appuyé 
ainlî cette enonciation inouïe d’une poflelîioi^ 
avouée & protégée par fcs PrédécefTeurs. 11 
ajoute enfin, pour ne la (Ter aucun doute fur 
ces droits, franchifes & iiTimunités, que plu* 
fleurs Edits, Déclarations, & Lettres -paten- 
tes qu’on ne cite point , parce qu’il n’en exis- 
te aucune, en ont furccirivement affuré l’exé- 
cution, & les ont affermis de plus en plus. 
Le Clergé lui-méme n’avoit pas été fi loin 
dans le préambule de la Déclaration de 171 1., 
qui ne fait cependant mention que de fes re- 
montrances , & ne porte rien de la part du 
Roi. 

„ Ces exemples de p'eté & àtjujiice nous 
,, ont fait envifager comme une obligation 
,, effentielle , depuis que nous avons pris par 
„ nous -mêmes le gouvernement de notre E- 
,, tat , de donner une fmguUére attention à ce 
,) que les immunités attachées aux biens Ecclé-> 
,, fiaftiques foient inviolablement conservées ^ & 
„ qu’à l’avenir on ne puiffe , fous quelque pré- 
„ texte que ce fait , leur porter aucune at- 
„ teinte”. 

C’e toit peu que le Roi eût reconnu ces 
immunités comme appartenantes à l’Eglife , on 
les lui fait caraâériler d’immunités attachées 
aux biens Eccléfiaftiques , & qui en font par- 
tie. Cette qualification les rend pour leur 
origine & leur principe , indépendantes de 
l’autorité Royale, On ne veut pas non plus 
que leur confervation en dépende direâe- 
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ment; mais le Roi rcconnoît feolement quç 
les exemples de fes Prédecefleurs lui impo* 
ient l’obligation eflentielle , à titre de piété 
ét de juftice, de donner une attention Pngu- 
liére à ce que ces immunités attachées aux 
biens Ecclélialliques foient confervées. 

,, Quoique par la déclaration rendue le 
„ 27. Odobre 1711., en interprétation de 
„ celle pour l’établiflement du Dixiéme , il 
,, foit exprelTéinent porté que les biens Éc~ 
,, cléliaftiques n’y ont point été, & n'ont pû 
,, y être compris ^ même que le feu Roi y ait 
,, déclaré en termes formels , que fon inten- 
,, tion n’avoit pas été de les y alTujettir, par- 
,, ce que ce font biens confacrés à Dieu , 
,, donnés à l’Eglife pour le culte divin , la 
„ nourriture des pauvres , & leur fubllillance. 

,, Le Roi fait dire ici à fon Bifayeul, ce 
„ qui dans le préambule de la Déclaration de 
„ 1711. n’étoit que l’expofé des rémontran- 
„ ces du Clergé & de fes prétentions. Nous 
„ avons été informés qu’au préjudice des im- 
,, munit é s injép arable s des biens de P Eglife , 

La gradation de l’ufurpatîon efl ici déve- 
lopée de la façon la plus fenlible & la plus 
forte; on n’avoît jamais parlé, pas même le 
Clergé dans fes remontrances en 1711 , d’im- 
munités à propos d’impolîtion. Le Roi lui- 
même les reconnoît; r. Comme appartenan- 
tes à l’Eglife. 2*. Comme attachées aux 
biens Ecclélîaftîques. 3". Comme infépara- 
blcs de CCS biens. N’eft-il pas clair qu’on 
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veat les faire reco^noîîre au Roi , non feule- 
ment comme faifant partie des biens d’Eglifc, 
mais comme étant de leur elTence ? 

„ Voulant donner à la Religion , & 
,, au Clergé de notre Royaume, des marques 
,, plus particulières de notre jufltce & de no- 
,, tre proteâion , pour conferver de plu: en 
,, plus les immunités , franchifes ^ libertés des 
,, biens & droits appartenans à l’Eglife , & 
,, notamment l’exemption des Ecclélisftiques 
,, pour les droits de péages, ufages & autres , 
„ lesquels droits étant irrévocablement atta- 
,, chés à leurs Eglifes n’ont jamais été de 
,, n’ont pû être lujtts à aucune taxe , fuit 
,, pour confirmation ou autre , de quelque 
,, nature que ce puifTe être , nous avons ré- 
„ folu .... de déclarer que notre intention 
„ n’a jamais été de les y comprendre , atten- 
,, du que les droits dont jouiffent les Ecclé- 
,, fîafliques , à caufe de leurs Eglifes , étant 
„ dédiés à Dieu, & hors du commerce des 
„ hommes, font irrévocables, & par confé- 
„ quent , non fujets à confirmation , ni à 
„ aucune taxe pour raifon d’icelle”. 

O N confond ici l’intérêt facré , êt pure- 
ment fpirituel de la Religion , avec l’intérêt 
du temporel de fes Miniflres. On fait dire 
au Roi , que c’e/t donner une marque de 
protcâion & de juflice , à la Religion elle- 
même , que d’empêcher que les Eccléfiafti- 
ques ne contribuent proportîonn“llemfnt com- 
me les autres fujets, aux befoius & aux char- 
ges de l’Etat , & d’en faire par là retomber 
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le poids tout entier fur la Noblefle & fur le 
peuple. Ainfî tous les Rois de France , <5c 
particuliérement S. Louis & Louis Xli. qui 
ont exigé , coiiféquemment à la julHce dis- 
tributive dûe par les Souverains à leurs fu- 
jets , des contributions proportionnelles du 
Clergé , non -feulement n’ont pas protégé la 
Rél-gion, mais même ont été injulles envers 
elle. A toutes les qualifications déjà don- 
nées à l’exemption des biens Eccléfialliques , 
on ajoute encore celle de libertés. Je ne 
counoîs , & tout bon François ne connoît 
comme moi , de libertés appartenantes au 
Clergé de France, que les libertés de l’Eglife 
Gallicane, ces principes, ces maximes, ces 
droits , ces ufages auffi anciens que l’établifiTe- 
ment du Chrillianisme, 5c confacrés d’ailleurs 
par la tradition la plus confiante & la plus 
rcspedable. Ces libertés , qui ne font autre 
chofe que la discipline de la primitive Eglife 
Gonfervée dans toute fa pureté , ont pour 
principe ce précepte de Jelus-Chrîft rr.ême , 
rendez à Céiar ce qui appartient à Célar , âc 
à Dieu ce qui appartient à Dieu ; ces libertés 
conformes à la Dodritie des Apôtres S. Pier- 
re 5t S Paul fur l’obéiflance dûe aux Prin- 
ces , même payens , établîflcnt par-tout l’in- 
dépendance des Souverains par rapport au 
temporel , le droit de l’Etat & des Souverains ' 
fur les biens d’Eglife , comme fur ceux des 
autres fujets ; enmi le devoir impofé aux Ec- 
cléliaftiques comme aux autres citoyens, d’ai- 
der l’Etat & le Roi dans leurs befoins , en y con- 
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tribuant proportionnellement de ces biens 
temporels que les gens d’Eglife ne tiennent 
que de la piété & de la libéralité des Rois & 
des peuples, & qu’ils ne coiifervent que par 
eux. Telles font ces libertés qui feroieut 
peut-être ignorées ou abmdonnées aujour- 
d’hui , fi leur confervation & leur manuten- 
tion n’étoient confiées à la vigilance intrépide 
d’un Corps aufll bon fujet que bon citoyen. 
Que les Eccléliafiiqucs apprennent donc en 
quoi elles confident dans le chapitre XXXIX. 
des preuves de nos libertés, ils y verront les 
inonumens aufli nombreux qu’autentiques des 
contributions proportionnelles que nos Rois 
ont exigées des Eccléfialliques , & que les 
Ecclélialtiques ont été obligés de leur payer 
depuis le commencement de la Monarchie 
Françoife jusqu’à la Ligue. Peut -il être a- 
près cela quelque François qui ne foit con* 
fondu & indigné de voir proftituer le nom de 
libertés à des exemptions qu’un Clergé li- 
gueur extorqua pour la première fois en i y8o, 
d’un Roi forcé par des fujets rebelles à fe 
faire le Chef d’une aflbeiation formée contre 
lui-même? Mais fi la qualification de liber- 
tés , donnée aux exemptions des biens d’E- 
glife ne fçauroit avoir de rapport aux libertés 
de l’Eglite Gallicane , elle n’en peut avoir, 
& n’en a en effet qu’à cette liberté Eccléfias- 
tique, confofidue autrefois par Boniface VllI. 
avec la liberté acquife par la rédemption pu» 
rement fpirituelle , qui n’eft autre chofe que 
la délivrance du joug du péché, & qui con- 
vient 
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vient ainfî aux Laïcs comme aux Eccléfîafti*« 
ques. Raffemblons donc tous les caradércs 
que la Déclaration de 1716. donne aux ex- 
emptions des biens Ecclélialliques. Ces ex- 
emptions font i“. des immunités appartenan- 
tes à TEglife « l’Eglife a donc de droit ces 
exemptions ? elles forment donc un droit en 
faveur de l’Eglife ? Or le Roi eft obligé , à 
titre de devoir & de jultice, dç conferver les 
droits de tous Tes fujets. 11 eft donc obligé 
de conferver ) à plus forte raifon aux mêmes 
titres de devoir dt de jultice, les exemptions 
des biens Eccléftaftiques ? Ces exemptions 
font des immunités attachéés aux biens Ec- 
cléftaftiques, & qui en font inféparables, ^ 
les biens Eccléfiaftiques font biens dédiés à 
Dieu , confacrés à l’Eglife. Donc le Roi , 
s’il ne confervoit pas ces exemptions , com- 
me il y eft obligé à titre de devoir & de 
juftice, feroit ravilfeur & facrilége. Le Roi 
en confervant ces exemptions , donne une 
preuve de fa juftice envers la Religion, Donc 
li le Roi ne confervoit pas les exemptions 
des biens Eccléfiaftiques, 'il feroit înjufte non 
feulement envers le Clergé , mais envers 
l’Eglife , & envers la Religion elle -même. 
Enfin les exemptions de biens dédiés à Dieu 
& confacrés à l’Eglife, ces exemptione dont 
la confervation intérelfe la Religion , font 
de plus des libertés. Or la liberté Écclé- 
fiaftique eft acquife à l’Eglife par la Ré- 
demption de Jefus-Chrift, Les exemptions 
font par conféquent enfin de droit divin. Que 
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d^aôfutdités » & quel fanatisme ! ou plutôt 
quel bonheur pour TEtat & le Roi, que les 
fabricateurs de cette Déclaration , eu ayent fi 
fort outré les termes & les dispofitions, que 
la révocation en tft devenue indispenfablo 
pour la gloire du Prince fi indignement fé« 
duit, & le bonheur de tous fes fujels facrifiés 
au petit nombre de ceuit qu’ils avaient déjà 
enrichis à leurs dépens! 

„ Et comme ces différentes atteintes aux 
,, immunités de l’Eglife & du Clergé , & aux 
„ franchtfes , libertés ^ exemptions des biens 
,, dt droits qui lui appartiennent > font entic-* 
„ rement oppoiés à nos intentions ^ & que 
,, fuivant l’exemple des Rois nos prédé- 
tf ceffeurs , bien loin de fouffrir qu’il foit 
„ entrepris quelque chofe au contraire , 
„ nous ferons toujours portés à les main* 
», tenir , & même à les augmenter : Nous 
,, avons regardé comme un devoir ejjen^ 
), t:el & conforme à la proitâion que 
„ nous devons à VEglife , de pourvoir fur 
„ le tout, tant pour le préfent que pour Pa* 

,, venir ^ par un Réglement perpétuel irrd* 

„ vocable*'. 

On voit enéore ici l’rfifeélaitîon de con- 
fondre l’Eglife, dont le R oi n’eft pas fouve- 
rain avec le Clergé dont il l’ell, & de faire 
regarder au Roi comme un devoir circnticl de 

part envers l’Eglife la cortfervatign perpé- 
tuelle & irrevocable d’exemptions des biens 
Êccléfiafliques, qualifiées d’immunités & de 
libertés apparteiiar'ies à l’Eglife. Le dispo- 

fitif 
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fitif de la Déclaration de 1717. remplît pàr^ 
faitement le projet de l'on préambule. 

,, Nous ordonnons & déclarons que tous 
„ les biens EccléfiaÜiques n’ont été, & 

,, pu être compris dans la Déclaration du 
„ 5-. Juin lyiy. pour la levée du Cinquantié- 
me”. 

1 L étoit naturel d’en demeurer là , puis- 
qu’il n’éioit queftion que du Cinquantième , 
qui d’ailleurs n’eut pas plus lieu pour les 
Laïcs que pour les Eccléliaftiqnes. La Dé- 
claration de 1711. donnée à l’occafion du 
Dixiéme, n’avoit pas été plus loin: mais ce 
n’étoit pas le projet du Clergé , il comptoit 
tirer un meilleur parti de la faveur des cic- 
condances : on fait donc ajouter au Roi. 

„ Vo ULONS que iouj les biens Ecclé- 
„ Hadiques g/fz/ra/emeff^ (fuelconques demeurent 
„ exempts , & les dédararons exempts à per- 
„ pe'tuité, tant pour le pajjé que pour Pavemr 
,, de toutes autres taxes , tmpofiùons ^ levées , 
,, fait en deniers , foit en fruits , fous quelques 
», qualifications ^ dénominations qu* elles pour- 
„ roient être établies , fans qu’ils puifTcnt ja- 
,, mais y être affujettis pour quelque cauje ou 
„ occafion que ce fait ou puijfe être , fans aucune 
exception ni rélerve tel événement qu^il puis- 
f^fe arriver, y fous quelques termes généraux que 
puiJJ'cnt être énoncés les Rdits , Déclarations 
,, ^ Arrêts rendus ^ à rendre ; & quand 
J, même les Eccléfiaftiques y feroient nom- 
9, mément compris, desquelles taxes & îm- 
„ politions faites ou à faire , nous les avons 
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ç, < 3 ès-à-préfcnt déclarés exempts^ comme ni 
„ pouvant les dits biens y txxt jamais compris, 
,, & fans qu’il foit befoin d’obtenir autre dé- 
„ claration ni charge que ces Préfentes”. 

La rédaélion précife & exaâe de ce dîs- 
polîtif , copié pour l’efprit & la lettre dans la 
conftitution Clerhis Làicos ; ce monument 
odieux du Despotisme fpirituel désavoué par 
fon Auteur, prouve évidemment que le pro- 
jet du Clergé étoit de fouftraire à jamais fes 
biens à l’autorité Royale, ainfî qu’aux char- 
ges & aux befoins de l’Etat. Le Clergé ne 
veut pas que le Roi exempte les biens d’E- 
glife, ce feroit convenir que leur exemption 
n’eft pas de droit, qu’elle ne peut être qu’une 
conceffion du Prince temporel , fujette par 
conféquent à confirmation , ou à révocation 
de fa part ; on fait feulement dire au Roi 
que les biens Eccléfiafliques font & feront 
toujours exempts. Aveu de la part du Roi 
qui ne fait que reconnoître & confacrer le 
droit que le Clergé ufurpe,& la poffeflion ima- 
ginaire dont il l’appuye. Tous les genres , 
& toutes les formes d’impofitions , tous les 
événemens qui pourroient les produire , font 
li bien prévûs & parés , que les befoins les 
plus prefTans de l’Etat > l’invafion du Royau- 
me & le renverfement prochain de la Mo- 
narchie j ne pourroient même fervir de pré- 
texte pour exiger les moindres fecours des 
Ecclélialtiques. Ainfî par la Déclaration de 
1726. fe trouve détruite cette loi fondamen- 
tale du Royaume , confacrée par un ufage 

im* 
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«rtmémorial & confiant , que le Roi dans les 
cas de néceffité , dont il cil Icul juge peut 
pour la défenfe & radminiftratioii de l’Etat 
s’aider des biens Eccléliaftiques , comnie de 
ceux de fes autres Sujets. Maxime que Bo- , 
niface VI II. avoit reconnue lui -même, dans 
le tems qu’il fe croyoit maître abfolu du tem- 
porel des Rois. Mais fi cette exemption du 
Clergé ainfi caraâérifée, & ainfi reconnue, 
e(l un attentat à l’autorité Royale, à la fou- 
yeraiueté 6c à l’indépendance du Roi , elle 
n’elt par moins la deüraâion dé l’ufage le 
plus confiant 6c le plus inviolablement obfer^ 
vé ; elle n’eft pas moins l’infraéiion de la loi 
Divine^ en vertu de laquelle les premiers fuc- 
cefleurs des Apôtres , fidèles à leurs précep- 
tes 6c à ceux de J. Ch. payoient les tributs aux 
Empereurs même payens-i perféçqtcurs de 
l’Eglife & de la Foi. N’eft -elle pas enfin 
rinfraèlion & l’anéantifiTement de la loi natu- 
relle t qui oblige indispeufablement tous les 
hommes, de quelque profefljon qu’ils foient, 
de contribuer de leurs biens aux befoins d’ur 
ne Société, dont ils font membres, & donf 
ils retirent tous les avantages ? Telle efi la 
Déclaration de 1716. Le Clergé qui l’avoit 
compofée, rédigée & extorquée, craignit a- 
vec raifon les lumières du Parlement aliémblç 
6c fur- tout fon attachement fidèle,' inviolable 
& fcrupuleux à maintenir les loix^de l’Etat 
& l’indépendance de l’autorité Royale, & à 
la mettre à l’abri de l’atteinte la plus légère 
& la plus éloignée, 11 comprit que ce Corps 

N i res- 
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respcônHe auflî éclairé qu’incorruptible far 
ces df-voirs , fentiruit aifément les principes 
odieux & inouis de cette Déclaration, & les 
daok^ereufes conléquences qu’elle entraînoîc 
après elle. Il jugea que tous les Membres 
du Parlement , qui par leur intégrité & leur 
état fom également à l’abri de la crainte & de 
l’efpérance , ne inanqueroient pas de repré- 
fenter au Roi tous les inconvéniens de la Dé- 
claration de 17x6. avec cette liberté fidèle & 
courageufe , qui f.iit tout à la fois le devoir , 
le caradere & l’éloge des premiers Magiftrat'. 
Cette Déclaration ne fut doue préfeniée que 
le dernier jour de la Chambre des Vacations, 
qui l’cnregiftra purement & lîmplemcnt. 

Quoi qu’il en foit , fi les abus de la Dé- 
claration de i7z 6. démontrent la nécefllté dt 
la facilité de la révoquer pour la forme, l’at- 
teinte qu’elle porte à la puiffance Royale, aux 
Loix fondamentales & aux Ufages conftans 
du Royaume, & à la Loi naturelle, l’anéan- 
tit d’avance quant au fond- Quelle peut être 
en effet l’autorité d’une Loi lorsqu’elle eft 
tout à la fois conrtraîre à tous les principes, à 
tous les ulages , au droit divin & humain , 
enfin au droit naturel ? C’elt par toutes ces 
contradiéUons que la Déclarat'on de 1726. dé- 
cide une qtreftion que le crédit & l’autorité du 
Cardinal de Lorraine n’avoient ofé & n’avoient 
pû qu’éluder ; queftîon que la puiffance de la 
Ligue n’avoit pas eu l’audace d’élever , ni 
contre un Roi, qui ayant perdu Ion autorité, 
n’avoit eu- d’autre reffource que de fe rendre 
^ chef 
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chef de faâion , ni contre fon Succefleur ^ 
que l’cfprit fubfirtant de cette iiiéme faétion* 
qui l’allalfîna ainfi que fon Prédéedfeur, ren- 
dit jusqu’à l'a mort fufped aux EccléfiaUi- 
ques, & mettoît par là dans la néceffîté de 
ne leur ritn rtfufer ; queftion que les Mini- 
Aères des Cardinaux de Richelieu & de Ma- 
larin n’avoieiu pas fait naître quelques favo- 
rables que dûnfent paroîite les circonftances ; 
quellion que le Clerj«c avoit toujours jugé à 
propos depuis i66i. jusqu’en 171 1. de pré- 
venir par des offres conlidérables & fréquentes; 
queAion enfin qu’en 1711. le Clergé ne crut 
pas devoir agiter , quoique les dernieres an- 
nées de la vie du feu Roi ne ddlfent pas pa- 
roître les moins propres à la risquer & à la 
faire réuffir. Mais mettons pour un moment 
à part toutes ces réflexions , & examinons 
quel droit peut donner au Clergé la Décla- 
ration de 1726., & fi ce droit eA auAî irré- 
vocable qu’il eA iujuAe & odieux. La Dé- 
claration de 1716. ne peut ôtre en faveur du 
Clergé que conAitutive d’une exemption qu’il 
n’avoit pas auparavant, ou confirmative d’u- 
ne exemption qu’il prétend avo*r. Dans le 
premier cas , l’autorité royale & législative 
dont le Clergé tient fon exemption , peut & 
doit la lui ôter, puisqu’elle feule a pû la lui 
donner quoiqu’elle ne l’ait jamais dû ; dans 
le fécond cas , celui qui confirme peut par 
conféquent abroger & détruire. 11 y à plus, 
celui qui confirme ne donne ritn; fi le Cler- 
gé n’avoii pas d’exemption , le Roi par la 
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péclantîon de 17x6. ne loi en a donc pâ* 
donné. Or THilloire de la Monarchie Frani- 
çoife depuis fa fondation jUïqu’à la ligue*, 
ûétruit par’ une fuite de faits rexirtence de 
cette exemption , comme les Loix fonda- 
mentales de cette même Monarchie , les 
principes du Droit divin & humain, & ceux 
du Droit naturel en déiruifent la poâîbilité , 
( 5 t en démontrent l’abfurdité & l’injuftice. Il 
s’enfuit' donc néceffairement , ou que ïa 
Déclaration de mil fept cent vingt -fix ne 
donne aucune- exemption au Clergé, ou que 
fi elle lui donne quelque privilège , l’auto- 
rité dont elle eft émanée peut autant la ré- 
voquer qu’elle le doit. Mais après cet- 
te alternative également dertruélive de Itf 
prétention du Clergé , & à laquelle il né 
fauroit échapper , examinons ce qui réfui te 
en effet de la Déclaration de '17x6. Bien 
loin qu’dle paroilfe en aucune façon porter 
la conceffion d’une exemption nouvelle , il 
cil évident que le Clergé a affeâé avec foin 
& fcrupule d’éviter tout ce qui pouvoir mê- 
me relfembler le moins à la’ confirma- 
tion d’uné exemption ancienne : le Clergé 
fentoit trop alors que la poflîbilité de 
la révocation étoit une conféquence néces- 
faire de la confirmation , & c’elt ce qu’il 
a voulu précifément prévenir ér parer : en 
effet cette Déclaration, qui ne parle par- tout 
avec tant d’emphafe que de franchifes , ex- 
emptions , immunités , & libertés apparte- 
nantes à l’Eglife, attachées aux' biens ec- 
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cléfîaftîques & înféparables d’eux j ne p®r- 
te eh aucun endroit que le Roi exempte 
ces mêmes biens , elle fe borne 'feulement 
à les déclarer exempts. Cette énonciation 
fi précife , fi afFeâée , & qu’on ne trouve 
point dans la Déclaration de 1711. , ne 
prouve -t-elle pas que le Clergé , craignant 
même les dangers d’une confirmation , a 
cru mieux trouver fon compte dans une 
reconnoiflance claire , générale & autenti- 
que des franchîfes, exemptions, immunités & 
libertés appartenantes à l’Eglife , attachées 
aux biens eccléfiaftiques. Qr fi ces fran- 
chife's , exemptions , immunités & libertés 
u’exiftent pas , n’ont jamais éxifté , ni pû 
exifter , & ne font qu’un être de raifon , 
quelle force & quel effet peut avoir la Dé- 
claration qui les reconnoît } Donc d’après 
la lettre & l’efprit de la Déclaration de 1 726 , 
& dans le fyftôme du Clergé lui -même, 
«lie ne fauroit jamais produire ni établir en 
fa faveur l’exemption qu’il prétend. 

J’ai plaidé jusqu’ici devant vous , Mon- 
fieur , la caufe de l’Etat , de la Patrie ^ 
de la Noblefle , des Peuples , & fi je l’ofe 
dire, celle du Roi lui -même, du Droit 
naturel , des Loix divines & humaines • des 
Loix fondamentales du Royaume, des Li- 
bertés de lEglife Gallicane , & de l’ufage 
confiant êe immémorial de la Monarchie 
Françoife depuis fa fondation jusqu’à la Lî- 
Çue , 11 eft jutte que le Clergé fe défende 
a fon tour. Je joins donc ici , la copie 
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des Remontmoees que le Clergé a baltes an 
Roi Tannée detniere , avec des obfervations 
en marge , relatives aux principes & 'aux 
faits expofés dans mes Lettres : Lifez Sc 
jugez. 

J*ai Thonneur d’être , &c. 
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PRÉSENTÉES AU ROI, 
le 3+. Août 17+9. au Jûjet de 
la levée du Vingtième. 
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P IERRE DE Blois, écrivant en il8S> 
à Henry de Dreux Evêque d*Orl,éans , 
coufin germain du Roi Philippe Augufte, au 
fujet de la Décime faladine , l’exhortoit à re- 
montrer à ce Prince , que les Ëcléliaftiques 
ieuls dévoient être exempts d*une fubventîon 
ïmpofée for la Noblefle & fur le Peuple pour 
fournir aux frais de la Croifàde. „ 11 ell 
ÿ» tems, difoit'il, de parler , & vous ne de^ 
„ vez pas fuivre l’exemple des autres Evêques 
,, qui flattent votre Roi. Si le refped vous 
„ retient, prenez avec vous quelques-uns de 
,, vos Confrères qui foient pouffés par refprh 
„ de Dieu , & parlez avec force tnelée de dou» 
,, ceur. Si le Roi veut faire ce voyage qu’il 
y, n’en prenne pas les frais fur les dépouilles 
„ des Eglifes & des Pauvres , mais fur fes re- 
„ venus particuliers, ou fur les dépouilles des 
„ ennemis dont on devroit enrichir l’Eglife , 
„ loin de la piller elle*même fous prétexte de 
,ï la défendre. ' Le Prince ne doit éxiger des 
,, Evêques êjf du Clergé que des Prières contt- 
„ nuelles peur lui On ne voit pas que cette 
remontrance ait eu d’cflTet , non plus que ce 
que Pierre écrivoit fur le môme fujet à Jean 
deCoutances Doyen de l’Eglife de Rouen. Il 
l’exhortoît d’employer fon crédit auprès du 
Roi d’Angleterre , pour maintenir la dignité 
de l’Eglife. „ Elle eft libre, difoit - il , 

„ la liberté que J. C* nous a acquife , mais fi 

„ on 
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,, on l’accable d’éxaâions, c’eft la réduire en 
t, f;.TVîtude comme Agar. Si nos Princes veu- 
knt tv'ndre' l’Egl'le tributaire > cjuiconque 

I, eft dis d ■ l’Eglife doit s’y oppofer & mou- 
,, rir plû ôt que de la foometire à la fervitu- 
9 , de”. On voit ici l’équivoque ordinaire en 
ces tems d’ignorance, fur les mots d’Eglife & 
de liberté , comme fi l’Eglife, délivrée par 

J. C. n’éioît que le Clergé, ou qu’il nous tût 
délivrés d’autre chofe que du péché & des cé- 
réii.omes Légales. Pierre de 151ois déclan»oit 
encore contre la Décime faladine dans Ton 
traité du voyage'de Jcrufalem : „ les ennemis 
9 , de la Croix , difoit-il, qui devroîent être 
,, fes enfaus, anéautUfent leur vœu par leur 
,, avarice / fous prétexte d’une damnabU cel- 
,, lede'\ Ces déclamations, fur une taxe 
qui avoit pour objet une guerre aufîl étrangère 
que ruineule pour l’Etat , n’empécherem pas 
les Rois de France & d'Angleterre d’éxiger 
des Eccléfiaftiques de leurs Royaumes la Dé- 
cime faladine. Vous pourrez juger mieux que 
moi, M.j fi malgré la ditféreuce des fiécles, 
les principes & le ton de Pierre de Blois ne 
font pas naturellement la Préface & le com- 
mentaire des Remontrances du Clergé. 


R £- 


Digitized by Google 


t î 


ZOi 


V«)xWi<>(W V ^ V^iOdîXîPC 

I , 

REMONTRANCES 

DU CLERGÉ 

I 

PRESENTEES AU ROI^ 
le 24. Août 174.9. f^jct de 
la levée du Vingtittne, 

SIRE, 

L e Clergé de votre 
Royomnc n’ell ac- 
- , : couturr.é depnis long* 

- tems à tefaire entendre 

à VoTAE Maje- 
sté', que pour lui 
préienter les lionjma* 
ges & f« <‘ctüx ) ou 
pour lui oflrir des fe- 
(♦) Il faudroît ajou- cours (*) dans les be- 
ter pour être exaft & de foffts preiri«is<ie l’Etat, 
bonne foi, lorsque vous fl ternit himconfolant 
les lui demandez. pour Itri, dans un mo- 

ment C'a Tt'^‘ peuples 
Ibumis à votre doini- 
lU- 
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nation > jouiiTent d*uiie 
'■ tran'quilité qa’ils doi- 

vent à votre courage & 
à votre délintéreffe- 
, mentjden’avoir à vous 

peindre, que fa fatisfa- 
. éiion ; mais un événé- 

ment auquel rien ne 
devoit le préparer^ a- 
i - ■' meiie au pied du Trô- 

ne les Miniftres de la 
liéligionijullement ef- 
frayas des atteintes que 
T’ai déjà obfervé que le Ton veut porter aux 
terme d'immunités étoit Immunités de / 
moderne, que le Clergé Ils viennent, SIRE , 
ne l’avoit pas imaginé avec aatantdeconfian- 
encore en 1711. & que ce que de foumiffion , 
l’eîprit de la ligue, fou mettre fous vos yeux , 
autorité & fa puiflance,, ^ fujets de leurs al- 
loin d’infpirer au Cardi- jarjj^es, & les motifs 

wut'chef 
que , l’idée d’aucune ex- 
emption, n’avoit pu lé 
porter qu’à éluder la que- 
ftion ,& à fermer laboUr 
che à ceux qui vouloient 
la traiter par des offres . 

confidérables, qui tran- 
choient la difficulté par le 
fait, fans s’expofer à dis- 

«UKiUquelUondcdioit. Ukjz- 

S t l' a rendu au mois 

de 
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de Mai dernier, tin E* 

' dit , par lequel , en fu« 
primant le Dixiéme, 
tlle établit le Vingtiè- 
me, pour réparer^ dans 
le commencen^ent de là 
Paix y le defordre qu^une 
Guerre longue ^ cou* 
teufe met nécejfairement 
dans les affaires de /’£« 
tat. Cet Edit ne ren» 
ferme rien qui puilïo 
donner la moindre in- 
quiétude au Clergé> & 
il feroit encore dans la 
plus grande fécurité, fi 
M. le Contrôleur Gé- 
néral n’avoit pas exci- 
té fes aîlarmes par une 
Lettre qu’il a écrite aux 
Archevêques & Evê- 
ques des Pays conquis , 
par laquelle il prétend 
les alFujettir , eux & 
tous les Eccléfiafiiques 
de leurs’ Diocèfes , i 
fournir des déclarations 
de leur temporel à MM. 
les Intendaus & à leurs 
Subdélégués , pour é- 
tre compris dans les 
Rôles du Vingtième, 
de la même manière 
que 
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Le rétabliïTement de ce 
qui s’eft pratiqué eiï Fran- 
ce pertdantônze cens ans 
d’après les principes dü 
droit naturel , les lois di- 
vines & humaines, les 
libertés de l'Eglife Gal- 
licane , les maximes & 
les loix fondamentales de 
la Monarchie. pafTe aux 
yeux du Clergé , & e(l 
donné par lui pour une 
innovatian , qui l’afHige 
autant, pour le moins, 
qu’elle l’étonne. Cette 
innovation pourroit en 
effet tendre un jour à fai- 
re fupporter au Corps le 
plus riche, fa part pro- 
portionnelle des charges 
& befolns de la Patrie; 
que depuis le tems'dela 
ligue feulement il rejet- 
te fans fcrupule & fans 
pitié fur la NobleiTe & 
fur le peuple. 

La dignité de t'Epifco- 
pat, Vbonneur du Sacerdo- 
ce , éf l'intérêt de la Re- 
ligion font réclamés ici 
comme dans les lettres 
de Pterre de Blois , & ap- 
pel lés au fecours de l’in- 
térit purement tempo- 


que le refte des Sujets 
de V. M. 

Nous ne pouvons» 
S I R £ » vous diflimu- 
1er l’étonnement & la 
douleur que caufe au 
Clergé une pareille /»• 
novation^ qui ne tend 
à rien moins qu’à dé- 
truire & renverfer les 
Immunités ^ dont le Cler- 
gé a joui dans tous les 
tems. 


I L eft vrai que les 
premiers coups ne font 
portés que contre les 
Diocèfes réputés é- 
trangers. Mais com- 
ment pourrions-nous , 
SIRE, ne les pas res- 
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' reî. Mais ces prétextes 
il impofans , fi favora- 
bles , & donc le Clergé 
en tant d’occafions s’eft 
fi bien trouvé d’abufer, 
n’ont peut-être jamais 
reçu une application plus 
fauflè. Les Papes qui 
pendant huit fiécles ont 
payé des tributs aux Em 
pereurs payens ou héréti- 
ques^, & qui fe vantoient 
d’y être plus exaft^ que 
les autres Sujets; les E- 
vêques de France , qui 
depuis le commencement 
de la Monarchie jusques 
en 1561. ont toujours 
çontribué proportionnel- 
lement aux charges âç 
aux befoins de l’Etat, 
dans la même forme que 
la Noblefle & le Peuple ; 
ont- ils donc tous facri- 
fié la dignité de l'Epifco- 
pat , l'bo 7 ineur du Sacerdo- 
ce , ^ l'intérêt même de la ' 
Réligion 'i Les Evêques & 
le Clergé des Pays con- 
quis, qui payent aujour- 
d’hui le Vingtième, fans 
difficulté , n’ont-ils pas le 
mê.ne caraflère , & le 
Clergé de France qui le 
reconnoît ici, a-t-il d’au- 
lies Bulles & d’autres • 
droits? 


fentîr ? Leurs 

Ht celles de l’aiicictf 
Ckrgc du Royaume i 
font les mêmes, elles 
appartkiineni à la mê- 
pie Ejlife , elles ont la 
même origine, & font 
fondées fur les mêmes 
principes; elles ont é- 
té également 
diifts tous les Jïécles. Les 
unes ne peuvent 'étrd 
renverfées que les au- 
tres ne tombent: com- 
ment donc pourrions- 
nous ne pas nous réu- 
nir pour faire à V. M» 
les plus humbles repré- 
fentations & les plus z»;"- 
vesremontrancesl Com- 
ment pourrions -nous 
ne pas nous joindre 
dans la défuife d’une 
canfe que la dignité de 
l Episcopat , l*honneuf‘ 
du Sacerdoce , ^intérêt 
même de la Religion , 
nous rend commune? 


‘O Lis 
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droits ? Voilà dwic en- 
fin le privilège du Cler- 
gé défini, fuivant le îy* 
iiênie de Pierre de Blois , 
c’eft d'être exempt de toit- 
tes impejitions , de quelque 
nature que ce fait. Quels 
font les çaraâères de cet- 
te exemption générale & 
abfoiue ? d'être un privi- 
lège Jacré: ainfi à la fin 
du neuvième fiécle , & 
au commencement du 
dixiéme , quelques £c- 
cléfîailiques ultramon- 
tains avoient bazardé 
fans fondement comme 
fans fuccès; que leur ex- 
emption éteit de droit divin. 


(♦) Les Evêques ne 
jMrlent pas ici de la de- 
ûi- 


f 


Le sitnmunîtés que 
nous réclamons , font 
ejfentiellement liées avec 
ta forme Çÿ la eomfiisu- 
tioM du Gouvernement, 
Tous les Corps de l’E- 
tat jdutlTent des privi- 
lèges qui les diitin- 
goent ; le Clergé , dont 
les biens font fpécia- 
lemeut confacrés à 
Dieu, deftinés au cul- 
te divin & à l’entre- 
tien de fes Miniftres 
(*) a des prérogati- 
ves beaucoup plus è- 
len- 
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ftinatidh & coîif^cratton' 
des biens de l’Eglife au 
foulagement des pau- 
vres. ffüoique fûrement 
ils n’ayent (^jr cet article 
ni exemptions ni franchi- 
fes, & ils ne prétendront 
jamais avoir preferit con- 
tre les pauvres, comme 
contre la patrie, le droit 
naturel, les loi* du Ro- 
yaume, les feiitimëns & 
les devoirs de fujet & de 
citoyen. 

On avance ici que les 
exemptions du Clergé 
font un privilège con- 
temporain de la fonda- 
tion de la Monarchie , 
appuyé fur l’ancien ufa- 
ge &la coutume de Fran 
ce, enfin, une des lois 
primitives & inébranla- 
bles qui fondent le droit 
des Nations mous avons 
vu d’avance dans mes 
Lettres , s’il eR poiSble 
que lés Evêques avancent 
de pareilles propofitions 
â leur Souverain , tant fur 
le droit que le fait. 

Quel principe & quel 
objet ont donc pu avoir 
ces Ihimunites? Le Con- 
trat de Poifly & celui de 
iS8o; fpncles fondemens 

& 


tendues. // ’e^/l txe^npt 
de toutes impojitions , de 
quelfUe nature qu^eil'es 
jotent. L’époqüe de 
cë privifé^e facré cft la 
fondation de la Mo- 
narchie. Il eft appuyé 
fur l"* ancien ufage ^ la 
coutume de France , Sc 
doit être mis au rang 
de ces Loix primitives 
fs* inébranlables qui foM^ 
dent le droit des Na- 
tions : auffi le Clergé 
en a-t-il joui pâîiible- 
nient depuis Clovis jus- 
qu* à F» M. & les ré- 
volutions les plus af- 
fl’geantes n’y ont ja- 
mais • porté aucune at* 
teinte. 


Ces Immunités ne 
font pas feulement re- 
fpeélables par leur anti- 
quité ; en vain entre- 
O a pten- 

w 
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&. les premiers exemples • 
de ces immunités fi refpe- 
Sables par leur antiquité. 
Elles n’ont commencé 
qu’avec la ligue , dont 
Tefprit n’y a probable- 
ment pas nui. Si la qua- 
lification de Religion peu 
éclairée, convient à l’e- 
fprit dominant de cette 
faftion, celle de préjugés 
frivoles eft bien foible 
pour en caraftérifer le 
hmatisme. 

I J. C. & les Apôtres, 
qui ont donné pour pré- 
cepte de rendre à Céfar 
ce qui appartient à Cé- 
far , & de payer les tributs 
à qui on doit les tributs, 
les impôts à qui ori doit 
les impôts; tous lés Pe- 
res de l’Eglife qui ont 
enfeigné la même Do- 
flrine par leurs écrits & 
par leurs exemples ; tous 
les Papes, qui pendant 
huit fiécles ont été tribu- 
taires des Empereurs pa- 
yens ou hérétiques; tous 
les Evêques de France, 
qui pendant onze cens 
ans ont contribué, com- 
me les autres fujets, aux 
charges &aux befoinsde 
•l’état, n’a voient pas fen- 


prehdroît - on de Ids 
confondre avec ceS 
coutumes arbitraires , 
qui ue fublillent que 
par des préjugés que 
le tems diflipe,&dont 
il eft refervé de con- 
nrître l’abus à des lié- 
cles plus éclairés que 
ceux qui les ont vu naî- 
tre: Non , SIRE, ce 
ne font point des pré- 
jugés frivoles , ni une 
Religion peu éclairée 
qui ont fait établir le» 
Immunités de 
on a fenti dans tous tes 
tems qu’on ne pouvoit 
faire refpeélcr la Réli~ 
gion fans honorer fes 
Miniftres. Ce princi- 
pe, joint à l’objet & à 
la dellinaiion des biens 
dont on a enrichi l’E- 
glife, l’a toujours fait 
jouir de la franchife que 
nous réclamons au- 
jourd’hui. Les néces- 
iités les plus prenan- 
tes n’ont Jamais por- 
té, SIRE, aucun de 
vos prédécefleurs à 
franchir à cet égard les 
bor- 
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tî <]u’on ne pût faire re- bo^es que la Religidu 
fpefter la Religion , ni leur a fait pofer eux- 
honorer fes Miniftres , méines. 
fans exempter leur bien 


temporel d’une contri- 
bution qui eft tout-à-la- 
fois de droit humain, de 
droit divin & de droit 
naturel ; & foutenîr cet- 
te propofition, feroit pré- 
férer l’autorité des Évê- 
ques du temsdela ligue, 
à l’autorité de 1. C. des 
Apôtres , des Peres , des 
Papes, pendant huit fîé- 
cles, & des Evêques de 
France pendant onze. 

On ne fçait fi les No- 
bles & les Magifirats fe 
regardent comme des 
gens vils en comparai- 
fon des Eccléfiafiiques; 
mais la condition de la 
Noblefle la plus difiin- 
guée , des Princes du 
Sang qui payent le ving- 
tième, de l’héritier pré- 
fomptif de la Couronne 
qui paye le capitation, 
paroit aux Evêques d’au- 
jourd'hui un aiixVîffmçnt 
dont ils craignent d’être 
fufceptibles & dont ils 
font craindre la fuite 
pour la Religion. Ne 
croiroit-on pas que pour 


N E cra'ndroft r oi| 
pas d’afFoibïir le res- 
ped dû à cette même 
Rdligio»^ fi l’on voyoît 
aujourd’hui- les Minh 
lires de l’Eglife , pour 
la première fois ^ avilis 
réduits à la condi- 
tion de vos autres fujets y 
fournis aux caprices , 
& peut-être même à 
l’injuftice de ceux que 
le miniltère faint qu’ils 
exercent les obligent 
Couvent à reprendre ; 
confondus avec les 
peuples ([idils gouvtr- 
O 3 nent 
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leur faire payer le ving- 
tième, on les livre com- 
me aurrefois à l'avidiié 
des Juifs & des Lom- 
bards? Si l’autorité des 
Miniftres de la Religion 
pour le fpirituel éfoir at- 
tachée à leur indépen- 
dance pour le temporel, 
il faudroit conclure com- 
me quelques anciens Pa- 
pes & quelques ultra- 
montains, que la Reli- 
gion ne fera plus refpe- 
élée , fi fes Miniflres font 


ae»fj n’être diflîngués 
que par i'humtltuuon à 
laquelle on les auroit 
réduits; devenir dans 
une grande partie du 
Royaume , l’objet du 
mépris de ces enfans 
égarés , qoe ibuvent 
iis rajneneijt au tein 
de l’EgJiie , dt qu’ils 
s’eftbr.centtoujpurs 
contenir ? Quelle aur 
toriié pourrxjient eu 
cet état avoir, les Pas- 


fournis pour leurs per- 
fonnes & pour leurs biens 
à la jurisdidUon féculiè- 
Te. C’eft fur ce faujeprin; 
cipe, & par cette fauflTe 
conféqueriçe que les dé- 
crétales fuppofées & le 
decret deGratien qui les 
a adoptées avoient vou- 
lu les y fouftraire. Il 
faudroit. ajouter par une 
conféquçnce nécelTaire 
que les Minières de la, 
Religipn.pexdroient l’au- 
torité qu’ils ont, de rp- 
prendrc^avec une liberté 
évangélique, les Souve- 
rains eux mêmes , s’ils 
n’étoient pas pour le tem- 
porel abfqlument indé- 
pendans dé l’autorité ro- 
yale. 


teurs pour affermir les 
peuples par le frein de 
la Religion,, dans le 
devoir & dans l’obéis- 
fance* dûc au Souve- 
rain, s’ils fetrpu voient 
eux-ipémcs humiliés 
par; la facilité qp.e ces 
peuples aqroient de les 
inquiéter & de les pour- 
fuivre? 

C’est de cette con- 
fidération.li importan- 
te pour l'honneur^ de la 
Religion^ & la tMii- 
qu'liié de l’État , qpe 
unit, nés les Edits & 
Déclarations qui main- 
tierneot, l’Eg.lifç dans 

fes 


Digitized by Google 




.yale. De -là les Evêqaes 
de France ont prétendu 
être fupérieurs à cette au- 
torité, & ont fait valoir 
& exercé cette fupériori- 
té , en dépofant Louis le 
Débonnaire; maxime & 
exemple que les Papes 
ont enfuite pris d’eux. Or 
fi l’exemption de la Ju- 
risdiftion féculiére & de 
l’autorité Royale n’efi ni 
Je principe ni la confé- 
quence de l’autorité fpi- 
rituelle des Miniftres de 
la Religion, & n’eft point 
du tout elTeniielle à fa 
confervation , pourquoi 
l’éxemption des tributs, 
qui n’eft ni moins abufî- 
ve, ni moins dangereu- 
fe, fcroit-elle plus né- 
ceffaire aux Evêques 
pour l’exercice de leur 
Miniftére & de leurs 
fondions.? Que devient 
donc l’étalage emphati- 
que de [’avilijjement fc 
de V humiliation des Pas- 
teurs , du risque qu’ils 
courroient de perdre leur 
autorité fpirituelle fur les 
âmes, du danger que la 
Religion ne fût plus res- 
pedée, fi les biens tem- 
porels des EcclénaiU- 
ques 


fes Immunitis: les Ke« 
giltres de vos Parle- 
mens en font remplis ; 
noos craindrions de 
lafierV.M. en lui rap- 
portant tous les titres 
que nous devons à la 
piété de fes prédéces- 
feurs i nous nous con- 
tenterons , SIRE , de 
vous citer l’exemple 
d’un Roi ^ dont Vous 
avez les plus grandes 
qualités, & dôntVotfS 
nous retracez le Régné 
glorieux par vos trioiii- 
phes & vos conquêtes. 

Louis XTV. vo- 
tre augulte Bifayeul , 
ce Prince qui a jü bien 
connu les droits de la 
Couronne » a marqué 
presque tous les mo- 
mens de fbn règne paf 
la confirmation dé ces 
Immunités ^ qu’on vou- 
droit aujourd’hui nous 
enlever. En léfj.dans 
un tems où le Royau- 
me étoit dans la plus 
grande défolation , par 
la guerre & la difette 
d’argent, Louis XIV, 
O 4 de- 




rnyoiéht le ving.‘?é- 
lue? S. Ambroife fournis 
& fidele à tous les tri- 
buts , n’en foumettoit pas 
moins l'Empereur Theo- 
dofe à l'excommunica- 
tion &àla p’^nitence pu- 
blique. Quelle autorité, 
difc-nt les Evêques au 
Roi, pourroient avoir les 
Pafteurs pour affermir 
les peuples dans le de- 
voir & dans l’obéilTance 
dûs aux Souvcrainr , fi 
les Pafieurs payoient le 
Vingtième, c’efi-àdire, 
s.’ils montroient au peu- 
ple l’exemple de cette 
ôbéifiance dûe aux Sou- 
verains, comme ils font 
obligés de leur en enfei- 
gner la doéhine ? Et moi 
je dis avec tout homme 
fenfé , tout bon Chré- 
tien , tout bon François , 
bon Sujet & bon Cito- 
yen ; quelle autorité 
pourroient avoir les Pa- 
fteurs pour affermir les 
peuples dans le devoir & 
dans l’obéiffance dûe auX 
Souverains, lorsque les 
Pafieurs faits pour don- 
ner l’exemple de cette 
ôbéifiance par rapport à 
la contribution, aux char- 
ges 


; demanda * liii’ fccoors^ 
avi Clergé ; le Minis- 
tre qui fut chargé de 
parler au nom du Roi, 
emporté par un excès 
de aèle , avança des 
propolitions qui pou- 
voiçnt effrayer le Cler- 
gé fur Tes Immun:tes 
l’AlIemblée fit au Roi 
les plus humbles re- 
préhntations , & le 
Clergé eut la confola- 
tion d’étre raffuré par 
la propre bouche de S. 
M. qui voulut bien di- 
re à fes Agens à Vin- 
cennes , q U' Elle ne fe 
croyhi't pas en droit de 
rien exiger du Clergé , 
qn'il pouvait accorder 
ou refufer^ ce qu'elle ne 
voulait tenir que de fa 
propre volonté. ' ‘ . 


•j: ' 
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ges & aux bcfoîns de la - 
Patrie , au mépris des . 
préceptes & des exem- 
ples de J. C. des Apôtres , 
de tous les Peres, de tous 
les Papes des huit pre- - 
iniers fiécles.de tous les 
Evêques de France pen- 
dant onze cens ans; au 
mépris de toutes les 
Loix, divines & humai- 
nes, des libertés de l’K- 

glile Gallicane, des Loix 
fondamentales, des Ma- 
ximes, des Ufages de la 
Monarchie & , enfin ^du 
Droit naturel ; foutièn- 
dront au Roi & à la Na- 
tion qu’ils font, ném- . 
moins exempts de toute 
contribution de quelque 
nature que ce foit? 'Après 
cette déclamation fur les 
inconvéniens du vîngtié- . -.i 

me par rapport au refpeft 
dii à la Religion , à l’hon- 
neur de Tes Miniftres & ; 

à leur autorité fpirituel- 
le, le Clergé p'a (Te aiixti- .. . 

très qu’il prétend avoir, 

& qui prouvent felôn lui 
que fes Immunités ont 
toujours été reconnues & 
refpeélées. Il avance fans ^ s: 

en citer un feul que les . ■ ^ 

regiftres des Parlemens 

en . ,0 f 
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en font pleins ; & il a rai- 
fon de n’en point citer, 
puisqu’il n’en exifte pas 
avant 1711. Mais il fe 
borne à alléguer au Roi 
l'exemple de fon préde- 
cefleur. 

Les deux réponfesde 
1655. &de 1660. font du 
tems du Miniftére duCar- 
dinal de Mazarin , qui ne 
connoiiToit pas fî bien les 
Droits de l’Etat & de la 
Couronne que le Clergé 
reproche au feu Roi de 
les avoir connus. On ne 
cite pas en effet, & on 
ne fauroit citer derépon- 
fe pareille de Louis XIV. 
dans tout le temps qu’il 
gouverna par lui - même 
depuis 1661. jusqu’en 
1711. Mais quoi qu’il 
en fbit, quelle force & 
quelle autorité pour- 
roienc avoir ces deux 
réponfes aufü uniques 
qu’extraordinaires con- 
tre tout ce qui établit 
le droit & la poffeffion 
de l’Etat, l’obligation & 
l’ufage du Clergé? 

Le feu Roi comptoit 
en 1701. que le Clergé 
par des fecours volontai- 
res racheteroic U capita- 
tion. 


Le même Com- 
mülàire du Roi ayant 
jetté doiDS un Discours 
qu’il fit en 1660. des 
principes qurtendoieiit 
à afFoiblir dt d^CTuire 
les Immumtés ee défias- 
tiques ^ le Clergé en 
porta fés plalrltés au 
Roi , & S. M. eut la 
bonté d’écrîfè à l’As- 
femblée \ine Lettre , 
dans laquelle Ëlle lui 
mandé qu’Elle n’a 
donné aucun ordre 
aux CommifTatres de 
Ibn Confeii , que de 
la convier i Uti accorder 
un iècoors prompt & 
confidétable , dans la 
néceffité preflante de 
fes affaires ,, par pure 
gratification, 

L O R: S q; U £ ce 
Prince fut obligé de 
rétablir la* Capitation 
en t7<xi< . il en exemp- 
ta 
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tîon. Il ne croycnt donc 
pas qu’il fût exen^pt de 
cette impofiiion perfon- 
nelle? Pourquoi l’auroit- 
il cru plutôt exempt des 
impofîiions réelles qui 
ont les mômes principes, 
les mêmes titres, 'les mô- 
mes objets? Le Clergé 
racheta en effet la capi- 
tation par un dpp gra- 
tuit: Or la fprim^ dpcon- 
tribuer eft indifférente à 
l’Etat & au ËLoi pourvû. 
que la contribupion foit 
proportionnelle , & le 
É.oi obligé d’établir & de 
conferver cette propor- 
tion entre tous les Sujets- 
Laïcs & Eccléflaftiques , 
en vertuide la Jüfticedi- 
llributive qu’il leur doit, 
& qu’il eft de fon iptérêt 
comme de ce.iuj de la Pa- 
trie de leur rendre, ne 
fauroit ravoir quepardes 
déclarations de bieps , 
données par tous fes Su- 
jets, & vérifiées par ceux 
à qui le Roi confie l’ad- 
miniftration , fi cette pro- 
portion exifte. 


ta nommément leCIer- 
gé, comptant, dît-il , 
lur les fecours volon- 
taires qu’il s’empreflc- 
ra de nous accorder î 
en effet le Clergé of*^ 
frit au Roi un fecours 
annuel de quatre mil- 
lions pendant tome la 
durée de la guerre , 
mais dont il fit lui- 
inêine la levée , & dont 
il arrêta tous les rôles 
& les départemens. La 
Déclaration du mois 
d’Üélobre 1711. eft 
encore , SIRE, un 
monument bien pré- 
cieux pour nous de la 
piété de Louis XIV. 
& de la protedion qu’il 
a toujours accordée à 
l’Eglife. Ce Prince y 
déclare tous les biens 
du Clergé exempts du 
Dixiéme, comme n’é- 
tant pas compris , Sc 
n'ayant pu l'ètrt dans 
l’Edit qui l’établiflbit, 
fans que pour aucune 
caufe ils jamais 

y être compris. 

C’e s t fur tous ces 
• ex- 
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exemples, SIRE, que 
V. M. s’eft déterrai- 
Je n’ajouterai rien ici née en 1716. à donner 
I l’analyfe que j’ai déjà à Toccafion du Cin- 
faite des deux déclara- quantième , une Dé- 

claration , dont nous 
' croyons devoir vous 
' rapeller les propos ter- 

mes. 

Nous déclarons 
que tous les biens cc- 
cléfiaftiques des Bénér 
ficîers , n’ont été & 
t'onl pu être compris 
dans la Déclaration du 
S. Juin lyif. pour la 
. . levée du Cinquantiè- 

me : V oulons que tous 
’ les biens qui appartien- 
• ■ • nent à l’Eirlife, & tous 

ceux qui lui appartien- 
dront ci-après, à quel-- 
■ que ’ titre , ou pour 
quelque caufe que ce 
puifle être , en demeu' 
rent exempts , £5’ tes 
déclarons exempts à per- 
pétuité , tant pour la 
pajfé que pour r avenir ^ 
^ de toute autre taxe , 
impofition levée , fait 
.en deniers ^foit en fruits , 
/eut quelque qualifica- 
tion 
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iio» y denomiHatién ^ 
qu'elles pourroient être 
établies , fans qu'ils puis- 
sent jamais y être affu- 
jetis , pour quelque eau- 
fe ou occafion que ce fait 
eu puiJJ'e être , fans au- 
cune exception ni refer- 
me , tel événement qui 
puiffe arriver , ^ Jous 
quelques termes géné- 
raux que puiJJ'ent être 
énoncés les Edits , Dé- 
clarations ^ Arrêts ren- 
dus ^ a rendre pour la 
levée des dites taxes £5* 
impofitions , quand 
même les biens des Ec- 
cléfiafiiques y , feraient 
nommément compris ; 
desquelles 'taxes faites 
ou à faire , Nous les 
avons des-à-préfent 
déclarés exempts, com- 
me ne pouvant les dits 
' biens eccléfiafliques y ê- 

ire jamais compris , & 
fans qu’il foie belbin 
d’obtenir autre Décla- 
ration ni décharges quo 
les préfentes. 

S t ces paroles ne font C e ne font point ici 
point étrangères au Roi; des paroles étrangères 

el- que 
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rHw font du moins bien 
étrangères aux Loix de 
J’Ewt.à fes Maximes, à 
fcs Ufages , aux Loix di- 
vines & humaines , & au 
Droit naturel. Le Cler- 
gé va ici au-devant de 
robje6tion,& cen’eftpas 
le ton Ordîfiaire dfe l’in- 
nocence qui n’à rien àfe 
reprocher que de s’excu- 
fer ainfl d’avance, quoi 
qu’il en foit, le tems de 
la Déclaration’ de 1726. 
les circonftances qui 
l’Ont produite & accom- 
pagnée fufi5fent pour fai- 
re voir fl l’accufation, que 
le Clergé prévient ici , efl: 
aulG fondée , que natu- 
relle & vraifemblable. 

L’assemblê'e de 
1580. qui eft Torigine & 
le modèle de toutes cel- 
les qui l’ont fuivie. cet- 
te affemblée dont j’ai fait 
l’hlftolre d’après le* Mé- 
moires du Clergé lui mô- 
me , eft bien marquée en- 
tre autres, par la preuve 
de la fidélité & de i’o- 
béiflance du Clergé au 
Roi ; ainfl que de fon zè- 
le pour la Patrie. ^ 

On rappelle icilefer- 
meot du Sacre; mais ce 
fer- 


que nous avons I 
neur , SUIE, de vous 
rapdler , ce font les 
propres paroles de V. 
M. confignées dans 
les Regiftres de vos 
Parleinens. Cette Dé- 
claration par laquelle 
V. M. maintient le 
Clergé dans fes Im- 
munités y n’a point été 
furprile ài fa religion , 
elle n’eft point l’ou- 
vrage de la féduâion , 
ni d’une proteâion a- 
veugle ; elle eft fem- 
blable à celle par la- 
quelle Louis XIV. a- 
voit reconnu ij'. ans 
auparavant , l’exemp- 
tion dont l’Eglife a 
toujours joui : combien 
de fois, SIRE , dans 
les Contrats que le 
C'ergé a l’honneur de 
pafler avec V.M. n’a- 
t-Elle pas aotorifé l’é- 
xemption que nous ré- 
clamons. Nos AflTem- 
blées , qui font toutes 
marquées par les effets 
de notre zèle, font au- 
tant de zt^oaaaieDs de 
vo- 
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ferment que la Noblefle 
& le Peuple ne croient 
pas avoir befoin d’atte- 
ller, que jamais les Par- 
lemens n’ont réclamé 
dans leurs remontran- 
ces ; parce que l’affedlion 
& la reconnoiflance de 
la Noblefle, des Peuples 
& des Parlemens leur 
fournit des garants plus 
flirs & des preuves plus 
fenflbles & plus chères 
de la juflice du Roi en- 
vers fes Sujets,dans Ton 
amour pour eux, & dans 
les principes & les fuites 
de Ton adminiflraiion :ce 
ferment, dis -je, n’obli- 
ge t-il pas le Roi à ren- 
dre d’après les mouve- 
niens de fon cœur qui 
lui diéle ce devoir & le 
lui fait fl bien remplir, 
la Juflice diflributive à 
tous fes Sujets Laïcs 
comme Ëccléflafliques ? 
Or fl le Roi fouffroit 
que le Clergé ne contri- 
buât pas proportionnel- 
lement aux charges & aux 
befoins de l’Etat, la fur- 
charge des contributions 
que l’Etat exige retom- 
beroit néceflèirement fur 
la Noblefle ât fur le Pet^ 
pie. 


votre parole fâcr^c, de 
nous maintenir dans 
nos imm/tnU/Sy <& c*eit 
cette parole làcrée 
qu’on voudroît vous 
faire oublier : nous o- 
fons encore , SIRE, 
rapcllerà V. M, le fer- 
ment folemnel qu’Elle 
a fuit dans ce jour fl 
précieux à vos fujets : 
oui, Si RE , en rece- 
vant l’Ünâion Roya- 
le, Vous avez promis, 
Vous vous êtes enga- 
gé à la face des Au«f 
tels , à conferver in- 
violablement aux Mi- 
niftfcs de J. G, toutes 
les prérogatives, tou- 
tes les immunités dans 
lesquelles les Rois vos 
prédécelieurs les ont. 
toujours maintenus : 
quand nous n’aurions , 
SIRE , que ce gage 
précieux de votre pro- 
te^ion 1 nous oferîons 
en attendre, les effets 
avec conflance. 


Os 
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pic. Ainfî le Roi en con- 
fcrvant au Clergé une 
Immunité auffi chiméri- 
que qu’injufte, trahiroic 
non -feulement ce fer- 
ment, mais même la Ju- 
fîice& fon amour envers 
des Sujets dont il eft a- 
doré & qui lui font auflî 
chers qu’alFeélionnés. Il 
étoit donc encore plus 
inutile au Clergé, qu’in- 
décent d’attefter au Roi 
le ferment de fon Sacre. 

L E Clergé prévient 
encore ici un reproche 
plus que vraifemblable: 
Pierre de Blois en fon 
tems, qui étoit encore 
celui de la bonne foi en 
avoit davantage , lors- 
qu’il difoit Amplement : 
Le Prince ne doit exiger 
des Evêques ^ du Clergé 
que des prières continuel- 
les pour lui : En effet le 
Clergé feroit-il auffi ja- 
loux de ne contribuer 
que librement , volontai- 
rement 6f gratuitement t 
s’il n’y irouvoit pas de- 
puis que cette forme a 
lieu, & s’il ne comptoit 
pas y trouver toujours 
tant qu’elle fubfiftera , 
l’avantage de contribuer 
moins y 


O N ne dira pas, Sï« 
RE , que nous cher- 
chons à nous préva^ 
loir de nos exemp- 
tions, pour nous dis- 
penfer de contribuer 
aux charges de l’Etat. 
Qu’il nous foit permis 
d’en appeller à la pro- 
pre expérience qu’en à 
fait V. M. Ne lui a- 
vons - nous pas donné 
cinquante- quatre mil- 
lions depuis ladernier- 
re guerre? Nous fom- 
mes en état dejuftifier 
à V. M. que nous a- 
vons fourni à l’Etat 
deux cent cinquante- 
fix lîiilliouî depuis le 
com* 




lyoins ? Perfonne n’efl 
& ne fera jamais la dupe 
de l’intérêt qu’il a d’être 
libéral. Néanmoins le 
reproche des cinquante- 
quatre millions depuis 
la derniere guerre & des 
deux cens cinquantc-fix 
depuis le commencement 
du üécle , quelque peu 
généreux qu’il foit, peu( 
être fondé. Les déclara- 
tions de biens quele^oi 
demande au Clergé n’ont 
pour objet que d’en ap- 
profondir la vérité . & 
n’auront d’autres effets 
^ue de lui faire juftice. 

’ C’ E s T la fécondé fois 
que le Clergé reproche 
au Roi les dons qu’il lui 
a faits; ce ton -la n’efl 
gueres celui de la libé- 
talité & dq défintérefle- 
ment ; croirait -on que 
ç’eft la taille proportion- 
nelle Tariijée par les 
Taillables eux-mêmes & 
établie presque par tout 
le Royaume , dont le 
Clergé critique ici les dé- 
partemcns comme vici- 
eux & imparfaits , & qu’il 
ofe comparer à l’impofi- 
tion purement arbitraire 
(je fes ^éciipes; impofi- 
tionç 


commencement de ca 
licck: Quel eft leCorps 
qui a fourni des le- 
cours fi puiflans ? 

E N vain , SIRE. 
voudroit-ÔM chercher 
dans' les défauts qui 
peuvent être dans no^ 
impofitionS', des mo- 
tifs capables de colo* 
rer rcntreprife dont 
nous pfons nous plain-. 
dre. ' ‘ 


Ces défauts n’ont 
point empêché le Cler- 
gé d’offrir jusqu’ici les 
dons les plus confidé- 
rables à V”. Maj. Nos 
départeniens éprou- 
vent le fort des dépar- 
temens des tailles^ & 
des départeniens des 
diô'érens Pays d’Etais , 
qui ne peuvent jamais 
atteindre à une perfec? 
tion defifable j cepen- 
dant le Clergé a refor- 
mé lés liens , & déjà 
rAlTemblée d« 

P • " a 

K ' 
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tionsque les Evêques rè- 
glent fculs, & dont or- 
dinairement les Cham- 
bres Eccléfiaftiques ne 
veulent ni ne peuvent 
rendre raifon ? 


Le dérangement des 
affaires du Clergé eft 
donc confiant de fon 
propre aveu. 

On aurolt pu & on 
auroit dû dire au Roi 
qu’il eft irapofllble qu’un 
Corps , quelque riche 
qu’il foit, dès qu’il em- 
prunte toujours, & dès 
qu’il fait payer pendant 
long-tems à fes Membres 
les intérêts multipliés 
de capitaux qu’ils au- 
roient pu & pourroient 
acquitter fans emprunt 
par des contributions 
proportionnelles, ne de- 
vienne à la fin infolva- 
ble. ^ 

Le Clergé dans cet ar- 
ticle reproche encore à 
fon Maître pour la troi- 
lîéme& la quatrième fois 
l’excès d’un zèle qui , 
quel* 


a changé celui des frais 
communs ; nous irons 
toujours , SIRE, a- 
vec empreflement, au- 
devant des moyens de 
v(*us être plus utiles 
dans tout ce que la 
Religion' ^ l'honneur ^ 
h devait ne mus inter- 
dira pas. 

Le dérangement de 
nos affaires leroit-il le 
crime qu’on nous fait 
aujourd’hui ? Auroit- 
on dît à V. M. que le 
Clergé ne peut rem- 
bouri'er les fommes 
qu’il a empruntées , 
fans changer abfolu- 
inent fon adminiftra- 
tion ? Il feroit biea 
douloureux , SIRE, 
que la difficulté de pa- 
yer des dettes que nous 
n’avons contraâccs 
que pour votre fervi- 
ce, devint le prétexte 
dont on fe fervîroit 
pour nous dépouiller 
de nos privilèges. Mais 
il leroit toujours bien 
coufolant pour nous , 
que l’excès de notre 
ÏC- 
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quelque foîble qu’il foit, 
ne s’exprime pas ordi- 
nairement par des re- 
proches. 

Cinquième & fîxiéme re- 
proche du Clergé. 

L E Clergé croit avoir 
lieu d’efperer de ne pas 
payer le vingtième que 
la Nobleflfe & le Peuple 
moins riches & plus é- 
puifés que lui ne laÜTent 
pas de payer ; on croit 
ce que l’on deiîre. Voilà 
fans doute le feul motif 
de l’efpérance du Clergé. 

P E U T - O N dire fé- 
rieufement'que le repos 
de l’Eglife fera troublé; 
que l’Églife elle -même 
fera avilie fi les Ecclé- 
lîaftiques payent le ving- 
tième? Peut -on fe flat- 
ter du moins d’en impo- 
fer à un fiécle éclairé 
comme le nôtre par un 
pareil argument. Les Ser- 
viteurs les plus zélés, & 
les Sujets les plus fidèles 
n’ont jamais dit à leur 
Souverain qu’ils font ex- 
empts de toutes impofi- 
tions, de quelque natu- 
re que ce foit, & ceux 
qui ont exigé & rédigé 
U Déclaration de 1 726. 


zèle pour V. M. fit 
le l'eul tort qu’on pût 
nous reprocher. 

Nous nous flatons 
d’avoir mérité la bien» 
veillance & la protec* 
tion de V. M. en nous 
épuifant pour l’hon- 
neur de fon régné & 
le foulagemeiit de Tes 
peuples. Après avoir 
fait de fi grands efforts 
pendant la guerre, n’a- 
vions-nous 'pas lien 
d’efpérer d’être traités 
favorablement au mo- 
ment de la paix, ce 
moment fi glorieux 
pour V. M. & li avan- 
tageux pour fes fujets, 
feroit-il donc le ternie 
fatal du repoi de.t*E.gti- 
fi i ^ l'époque de foff 
aviliffement ? 

Mais filemomenc 
où l’on tente d’enle- 
ver à l’Eglife fes/»*»*»- 
uite's , nous rendoit peu 
fenlibles à leur perte, 
la manieredont ou veut 
l’en dépouiller a quel- 
que chofe de bien ef- 
P X frayant 
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étoient au moins peu é- 
clairés fur ies intérêts de 
l’Etat & du Clergé lui- 
même. 

L’observation du 
Clergé eft jufte, il faut 
pour profcrire à jamais 
îbn ufurpation, une Dé- 
claration, qui en révo- 
quant & anéantilTant cel- 
le de 1726. venge au- 
thentiquement l’Etat & 
le Roi de l’attentat fait 
à fon autorité , & remet- 
te en vigueur les Loix 
divines & humaines, le 
Droit Naturel , les Li- 
bertés de l’Eglife Galli- 
cane, les Maximes, les 
Loix fondamentales, & 
l’ufage immémorial de la 
Monarchie , en affujet- 
tiflant les Eccléfiaftiques 
comme les autres Sujets, 
à contribuer proportion- 
hellement aux charges & 
aux befoins de la Patrie. 

Pourquoi deman- 
deroit-on au Clergé ies 
titres de fes exemptions ? 
Ne les trouve- 1- on pas 
dans les Loix & lesUfa- 
ges du Royaume, dans 
les Libertés de l’Eglife 
Gallicane, & fur -tout 


frayant & de bien capa- 
ble d’allariner les plut 
zélés fervitfurs^ les plus 
fidèles fujets de V. M. 

Quoi ! SIRE, les 
Eglifes les plus conü- 
dérables du Royaume 
fe verront enlever dans 
un moment, & par U' 
ne fimple Lettre du 
Miniftre , des Immu" 
nités dont elles jouis- 
fent depuis des fîécles 
fans interruption & fans 
ahusl On ne demande 
point à voir les titres 
de leurs exemptions , 
& on les condamne 
fans forme & fans exa- 
men : le dernier fujet 
du Royaume ne feroît 
pas privé d’un bien 
dont il feroit en pos- 
felîion, fans avoir été 
appellé de entendu, Sc 
ron n’auroît pas les 
mêmes égards pour 
les plus grandes Egli- 
fes , pour celles qui 
ont le plus de droit de 
compter fur la bien- 
veillance & la protec- 
tion de V. M. ? 

Nov» 
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dans le Chapitre 39. des 
preuves de ces Libertés ? 

Car le Clergé foufFriroitr 
il qu’on allât les cher- 
cher dans les fartes de la 
Ligue , dans l’hirtoire 
aufll inouïe que fcanda- 
leufe des attentats de cet- 
te faélion contre la Pa- 
trie & l’autorité Roya- 
le, dans les faufles dé- 
crétales & dans les con- 
rtitutions Clericis Laîcos 
Unam SanSam ? 

Nous réclamions , 

5 I R £ y ce droit fi na- 
turel d’ôtre entendus 

6 de repréfenter à V. 
"M. les titres ^ la />w- 
fejfion de nos Immsmi- 
tés , lorsque l’Inten- 
dant de Metz a mis le 
comble à notre furpri- 
fe, par l’Ordonnance 
qu’il a rendue le < 5 . 
Juillet de cette année, 
par laquelle , dit - il , 

- „ vu l’Edit du mois 

„ de Mai 1749. & les 
„ ordres particuliers à 
„ Nous adreflés, Nous 
' ,, enjoignons à tous 

„ les Eccléiîartiquet , 
,, de fournir des dé- 
Les , P 3 » cl*- 
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„ claratîoDs de leur 
9» temporel , pour é- 
„ tre compris dans 
. „ les Rôles du Ving- 
„ tiéme”. Mais peut- 
on oppofer des ordres 
particuliers à l’autorité 
des Loix du Royau- 
me , & des propres 
Déclarations de V, 
M. ? En vain fe flate- 
roit-on de pouvoir 
foutcnir cette Ordon- 
nance de l’Edit du 
mois de Mai ; on ne 
peut ajouter aux Edits 
ni les interpréter arbi- 
trairement. Les Ec- 
cléfiaftiques ne font 
compris ni nommés 
dans celui du mois de 
Mai , & même ils h* ont 
fâ Pêtre ; & quand ils 
le feroient , on ne pour- 
roit encore les inquié- 
ter , fans aller contre 
la propre parole & 
contre la volonté de 
V. M. fi clairement 
exprimée dans la Dé- 
claration de 1716. dont 
on ne peut ni on ne 
doit ignorer les termes 
éncr- 
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Les Evêques deman- 
dent Juftice au Roi , il 
doit la leur faire. Mais 
efl il moins obligé de la 
rendre à l’Etat que les 
privilèges des Eccléfia- 
fliques privent depuis la 
Ligue d’un fecours aud! 
nécciTaire que légitime- 
ment dû; à la NoblefTe 
& aux Peuples fur qui 
ces prétendus privilèges 
font retomber tout le 
poids des impoûtions? 

Le Clergé doit donc 
plus de foixante millions , 
& le peuple qui depuis 
la Ligue a payé peut-être 
dix fois plus que lui à fa 
décharge, n’a rien em- 
prunté & ne doit rien. 
Mais quelle eft donc cet- 
te adminidration , qui 
malgré plus de 60000000. 
de dettes efl: néanmoins 
le fondement de la con- 
fiance publique & le prin- 
cipe du crédit du Clergé? 
Le Clergé dans une ré- 

f >artltion , que fouvent 
e caprice & l’intérêt dé- 
cide atbicrairement & 
des- 


énergiques que nous t- 
vons déjà mis fous les 
yeux de V, M. 

L’Ordonnance de 
l’Intendant de Metz 
donne donc au Cler- 
gé de jufles fujets de 
plainte. Nous de- 
vons , S I R £ t vous 
en demander juftice , 
& nous vous la de- 
mandons avec d’autant 
plus de coiiflance , 
que cette Ordonnance 
blefTe en même - tems 
V autorité des Loix ^ 
les ^iviléges de PRgliJè. 

De quelles allarmes 
ne feroit point agité 
un très-grand nombre 
de familles , qui nous 
ont prêté plus de foi- 
xanie millions , que 
nous avons veffés dans 
les tréfors de V. M. 
fi le Clergé écoit dé- 
pouillé dans cette for- 
me de toutes fes Im^ 
munîtes ? Penfe - 1 - on 
qu’elles viiTsnt fans 
effroi le changement 
d’une adminiftraiion , 
qui , toute défeâaeufe 
P 4 qu’ôn 
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le fondement de leur 


cipe d’un crédit dont 
l^Etat tire de fi grandf 
avantages ? 


deipotîquement fait pa- 
yer en 1750. & fera peut- 

être payer encore long- condance , & le prin 
tems. 

1®. Ufr relie du don 
gratuit de 1^23. 

, 2®. Les arrérages des 
huit millions de 1735. 

3®. L’amortissement 
de ces huit millions. 

4*. Un relie du don 
gratuit de 174?. 

5®. Les arrérages des 
'quinze millions de 174^. 

(5*. L’amortissement 
'de ces quinze millions. 

7®. Le don gratuit de 
*1748. dont on ne paye 
y>as encoreles arrérages: 
inais qui a éré emprunté 
'comme les autres. 

Telle efl rœcono- 
Vnie du Clergé d’emprun- 
ter toujours pour faire 
payer des intérêts au lieu 
d’impofer tout lîmple- 
'ment le capital. Si de- 

EsHfes Ca.holi,u.s. 

impofîtions , il ne lui 
en auroit pas plus coulé 
‘que ce qu’il a emprunté 
pour acquitter fcs abon- 
nemens & il ne devroit 
aujourd’hui ni capital ni 
imérêcs. 

r% V. 


Enfin , SIRE, 
les Immunités dans 
lesquelles le Clergé 
demande d’être main- 
tenu k lui font com- 
munes avec toutes les 
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'Il n’y t qu’â lire les 
libertés de l’Eglife Gal- 
licane pour ravoir que la 
Couronne de France a 
eu de tout tems la pré- 
éminence comtge la prio- 
rité d’origine fur toutes 
Jes autres Couronnes , & 
que les Rois de France 
ont eu de tout tems des 
droits plus confidérabîes 
& plus étendus que touS 
les autres Monarques.On 
peut lire les témoignages 
ies plus anciens, les plus 
nombreux & leS plus au- 
thentiques de cette pré- 
éminence dans le Tome 
qui contient les preuves 
de nos Libertés. Je n’en 
citerai ici qu’un monu- 
ment auffi antique que 
lefpeftable. C’eft une let- 
tre de S. Grégoire, qui 
remplit lî dignement la 
Chaire de S. Pierre à la 
fin du fîxiéme fiécle. 

„ Autant la dignité 
„ Royale, écrivoit ce S. 
„ Pontife, eft fupérieu- 
,, re à la condition des^ 
„ autres hommes, autant 
,, la Dignité & les Droits 
„ de la Couronne de 
„ France l’élevent au- 
M defius de toutes les 

au- 


V. M. qui fe fai* 
honneur d’être le Fils 
aîné de l’Eglife, vou- 
droit-elle la traiter a- 
vec moins de faveur 
que l’Empereur , le 
Roi d’Efpagne, leRoi 
de Pologne ne la trai- 
tent dans les diff'érens 
Pays de leurs domina- 
tions? Non, SIRE, 
ce ne fera point fous 
Votre régné augulle , 
fous un regue dont la 
douceur A la bonté 
forment le caraâère ^ 
ce ne fera point fous 
le régné d’un Prince 
qui s’eft déclaré tant 
de fois le Proieâeur 
de la Religion , que 
PEglife perdra fon an* 
cien éclat ^ fa premie-^ 
fe beauté ; qu’elle fe 
verra enlever cette Z>»* 
gnité extérieure , qui la 
fait refpeéler encore 
davantage de fes pro^ 
près enfans : les fenti- 
mens de jufiice & de 
modération , qui fout 
fi profondément gra- 
vés dans le cœur de 
P i V> 
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„ antres Couronnes du 

„ Monde 

Le ftile figuré eftcom- 
inunéTient le langage & 
la reflburce des mauvai- 
fes caufes. Mais en at- 
tendant que celle-ci folt 
jugée telle; on dira ici 
que J. C- les Apôtres 
& leurs Succefleurs ont 
cru fort long- tems que 
la Dignité extérieure n é- 
toit pas le partage néces- 
faire de l’Egiife , & quel- 
le n’en avoit pas befoin 
pour fe faire reQjefter. 
Le Clergé n'a-t*il plus 
aujourd'hui les mêmes 
rai Tons pour le penfer? 

Pourquoi ne pas 
dire auffi au Roi ce que 
l’Evôque de S. Brieux 
difoit à Henri III. au 
nom du Clergé eii 1579. 
Qu 9 la Rsltgion était le 
feul fandement des Monar- 
chies . particuliérement de 
celle de France t que le 
'Roi devait prendre garde 
qu'en ôtant perdes impofi- 
tiens contraires à la Ju- 
Jlice ce qui appartient à 
Dieu ôPé fes MernbreSf 
Dieu ne ksi enlevât la 
Couronne qu'il lui avait 
donnée^ 

Les 


V. M. autorîfent no- 
tre confiance : Vous 
protégerez avec le mê- 
me zèle que tous les 
Rois vos prédéces- 
l'eurs , ceiÆ Religion 
fatnte y qui lera tou- 
jours le plus folide 
fondement de l’obéis- 
fance dcs peuples & 
de la grandeur des 
Souverains; Vous ne 
fouffrirez pas qu’on 
lui raville des Immuni-- 
tés que V. M, a con- 
firmées Elle.même pai 
dc8 promefles qui doi- 
vent être regardées 
comme la garantie la^ 
plus fûre qu’oii puiffe 
avoir de lear durée. 


C’est 
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Les EvSqaes impiq- 
Tenc enfin ici les fentU 
mens du Roi & cher- 
chêne à émouvoir Ton 
cœur, après avoir atte- 
fté fes fermens & eflayé 
d’intimider & d’allarmer 
fa confcience. 


La conclufiofl de ces 
remontrances fc fur-tout 
l’efprit qui y régnent me 
rappellent ces mots de 
Pierre de Blois ; Le 
Prince ne doit exiger des 
Evêques ^ du Clergé que 
des prières continuelles 
pour lui. 


C’es T à V. M.que 
nous avons recours ; 
nous nous fiatons 
qu’elle voudra bien 
nous accorder fa pro- 
teâfon dans une caufe 
fi julie : il s’agit ici de 
foutenir les Miniflrcs 
de la Religion , & la 
Religion mime: de pa- 
reils motifs feront 
tourpuilfans fur le 
cœur de V. M. ils nous 
répondent du fuccès 
de nos humbles repré- 
feiitations: Vous écar- 
terez dnSanSuaire tout 
ce qui en pourroit rro«- 
bler le repos ^ en avi- 
lir la Dignité, 

A N I M e's des fen- 
tûnens de la plus vive 
reconnoilTance , nous 
continuerons de por- 
ter an pied des Autels 
les vœux tes plus ar- 
dens , pour demander 
à Dieu la profpérité 
de votre Régne , la 
perpétuité de la Mai- 
fon Royale , & la con- 
fervaticn précieufe de 
votre Perfonne facrée. 

J’AU- 


\ 
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J^AUROii Fort fouhaité rôjvoîf me pt-dcu- 
ïer les lettres de plufieurs Evêques écrites au fu- 
jet du vingtième , pour les joindre aux remon- 
trances que je vous envoyé. Tout ce que je fais, 
c’efl: qu’elles font dans les mêmes principes, mais 
à ce qu’on dit , moins mefurées : on prétend 
même qu’il y en a une qui finit par l’énuméra- 
tion de l8. Evêques martirifés pour avoir ré^ 
JiJlé à leurs Souverains. Mais fi le fait eft vrai; 
outre que l’on pourroit y répondre par une li- 
He des ViÜimes du Fanatisme, il y a apparence 
«]ue la plupart des Martirs cités dans cette let- 
tre , vivoient fous des Princes payens , héréti- 
ques ou injuiles & fanguinaires, & fi Saint Tho- 
mas de Cantorbery dont la canonifation n’efi pas 
bien certaine, efl: du nombre de ces faints Pré- 
lats , tout ce qu’on peut dire en fa faveur eft 
que fa réfiftance étoit de bonne foi; car on fçait 
que l’objet 'de la querelle étoit le droit d’impo- 
fer le Clergé qui a toujours appartenu au Sou- 
verain & celui des inveftitures par l’anneau, qui 
eft repréfenté aujourd’hui par le ferment de. fi- 
délité que les Evêques font au Roi : il eft de 
plus confiant que cet Archevêque fut aflaflîné 
fans l’ordre ni l’aveu du Roi d’Angleterre , qui 
n’eut fur cela d'autre reproche à fe faire qu’un 
emportement indifcret dont il fit volontairement 
une pénitence publique. 

On impute aulll à plufieurs de nos Evêques 
d’avoir dit qu’ils feroient des défenfes d’obéîî 
en cas que l’on irapoftt le vingtième; qu’ils 
excommunieroient les prépofés , & interdiroient 
les Eglifes & leurs Diocèfes pour foulever les 
peuples en leur faveur; Mais ce font autant de 
faufletés que l’on débite avec malignité contre 
ks Eccléfiaftiques, comine l’on a débité autrefois 

qu’ils 
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qu'ils acquerroient des biens fonds fur la terre, 
en échange des arpens qu’ils donnoient dans le 
Ciel, & comme on débite aujourd’hui tant d’au- 
tres calomnies fur leur compte. Le Clergé efl 
trop éclairé pour ne pas favoir qu’il n’y a au- 
cune relation entre la Religion & les Impôts, 
le Droit du Souverain d’en lever & les peines 
canoniques qui ne s’impofent qu’aux pécheurs. 
Il eft trop jufte pour ne pas penfer que quand 
il auroit le droit d’çn prononcer à ce Sujet, el- 
les ne devroient tomber ni fur les Officiers du 
Frince , qui ne font qu’exécuter fes ordres ; ni 
fur les peuples, qui ne répondent pas de ce que 
leur Souverain ordonne. Il eft enfin trop fenfé 
pour s’expofer fous un Prince jufte & ferme 
comme il fit fous le Gouvernemens foibles de 
Charles IX. & d’Henri III. à mériter par une dés- 
obéifTance marquée de perdre fes privilèges , & 
d’être traité comme rebelle. Si c’eft faire hon- 
neur à la pieté des Fideles de croire que des 
interdits les ailarmeroient , ce n.’eft guéres ren- 
dre juftice à leurs lumières , qui les empêche- 
xoient de déférer à un abus ft manlfefte de 
torité Ëccléfiaftique. 


F 1 N. 
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LETTRE DERNIERE. 


MONSIEUR, 

J E me flate d’avoir démontré dans ma pre- 
mière Lettre que l’Etat a par la loi natu- 
rdie un droit inaliénable & imprescriptible fur 
les biens de tous fes Membres , & qu’il en 
rél'ultej néedTairemeut pour chacun d’eux une 
obligation générale , eirentielle &' indispenfa- 
ble de contribuer à fes befoins & à fes char- 
ges, proportionnellement aux biens dont cha- 
que Membre a la poHefiion ou la jouiflance. 
J’ai prouvé pareillement que l’Etat politique 
ne pouvant fubflfter que par la réunion des 
forces perfonnelles & réelles, les Ecclélialtî- 
ques , qui ne peuvent le maintenir par la con- 
tribution perfonnelle , étoient par- là d’autant 
plus obligés à y fatisÉiire par la contribution 
réelle. J’ai établi dans ma fécondé Lettre que 
la Doûrine de Jefus- Chrift , des Apôtres & 
des Saints Peres , & les Loix des Empereurs 
avoient confirmé fur ce point la loi naturelle. 
J’y ai prouvé encore par une fuite de faits , 
aufli nombreux qu’autentiques , i*. que depuis 
l’établiffement de la Religion Chrétienne, les 
Ecclcfianiqucs avoient été conihmment en 

pos- 
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poflTeflîon de contribuer perfonnellemenl, ou 
du moins réellement , aux charges & aux be- 
foins de r£iat\ tant que l’Univers n’en 6t 
qu’un fous la domination des Empereurs Ro- 
mains. i*. Que les Papes eux-niémes avoicnt 
été tributaires des Empereurs Romains ou 
Grecs jusqu’à la fin du huitième fiécle. 3*. Que 
les Eccléiiaftiques de France , en vertu des 
Loix , Maximes de Ufages de la Monarchie 
Françoife, avoient toujours depuis fa fonda- 
tion jusqu’en i f6i. contribué perfonnellement 
& réellement aux charges de la Patrie, dans 
la même forme & dans la môme proportion 
que les autres Sujets. 4*. Que cute pofieflion 
immémoriale & confiante , où le Clergé de 
France a toujmirs été pendant plus de onze 
cens ans, n’a été interrompue pour la premiè- 
re fois qu’au tems de la Ligue patr le Contrat 
dePoilIy, & n’a cefié abfolument que dans 
un tems plus critique encore, & des clrcon- 
Üances plus fufpeéles par le Contrat de Melun 
en iy8o. J’ai an^lifé dans ma troifiéme Let- 
tre la déclaration de 1711. fit celle de 17x6. 
qui font les deux titres uniques de l’exemption 
prétendue par le Clergé. Les remontrances 
qu’il a faites au Roi au mois de May dernier, 
n’ont pas , je croîs, porté d’mtaime aux prin- 
cipes , aux autorités & aux faits eirpofés dans 
mes trois Lettres , ni au droit & à la polFes- 
fion qu’elles établiflent 11 ite me refie plus, 
Monlieur, qu’à tirer de ces princi^ , de ces 
autorités & de ces faits , les coaïéqoences qui 
eu réfultent, La contribution aux charges & 

aux 
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nox befoins de la Patrie, étant un droit de 
tat qui l’esige, & une obligation des Citoyens 
qui la doivent , fuivant le drpit naturel & Iç 
droit politique qui lui donnent ces deux caracf 
téres, il s’enfuit qu’elle n’ell point arbitrairCj 
ni dans fon principe, ni pour la quotité géné^ 
raie. £n efjèt , le droit naturel n’el^ que le 
droit d’égalité ou de proportion , qui eft la 
même chofe. Le droit politique en formant 
les Etats par la foumiffion volontaire des hom- 
mes , qui originairement égaux & libres , fe 
font rendus fujets, & le droit de conquête en 
les agrandilTant par raiTujettiflement des Feu-r 
pies vaincus , ne font pas moins l’un dt l’autre 
un droit d’égalité ou de proportion. Cette 
proportion exigée par le droit naturel , par le 
droit politique, dt même par le droit de con*? 
quête, conftitue la Juftice diftributive que I’Et 
tat & le Souverain doivent à tous les Citoyens, 
Or cette Judice diliributive impolé à l’Etat 6c 
au Monarque deux obligations inviolables. 
La première ed, que la contribution dûe par 
tous les Sujets , foit toujours proportionnée 
pour fa quotité générale aux charges & aux 
befoins de la Patrie , de façon que les Sujets 
ne contribuent jamais plus que les charges âc 
befoins de la Patrie ne le demandent. C’ed à 
l’Etat on au Moqarque feuls, fuivant les difr 
férentes formes de gouvernement, à juger de 
ces befoins & de ces charges ; mais ils ne doi> 
vent les régler que d’après PeXamen le plus 
exaâ & le plus fcrupuleux , & y proportion- 
per pour U quotité générée , la cpntribuiion 

des 
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des Soiets arec la même exaÔitude & It 
même fcrupule. Aînfi l’excès en cette ma- 
tière , la déprédation ou le mauvais em- 
ploi des deniers p'oblics , font de la part ‘de 
ceux qui les commettent ou les occufîon- 
nent, autant de vols faits à la Société en gé- 
néral , autant d’infraâions de la Jullice dis- 
tributive dûe à tous les Sujets. S’ils doivent 
dans les cas urgens à la Patrie ou an Prince 
leurs vies & leurs biens , s’ils ne peuvent ni 
les refuler ni en demander compte « ils ne doi^ 
vent dans les autres que ce qui nécefiaire e(l 
convenable. Aufft Louis le Gros difoit'il en 
mourant à Louis le Jeune. „ Souvenex-vous ,Nou- 
„ mon Fils, & ayez toujours devant les yeuivel a- 
„ que l’autorité Royale n’eft qu’une charge^‘'^g^ 
,» publique dont vous rendrez un compte très-î;^! 

,, exaâ après votre mort”. Auffi la moindre'^'** 
négligence, fuivant un Auteur célébré, eften'|g’^ 
fait d’adminiihation une vraie cruauté , parcep^g^. 
que quand les Fadeurs ceflent de veiller» lecg , 3. 
troupeau refte en proye aux loups raviflans-édit. i. 
Si donc le pouvoir fuprême ed borné dans lepart. 
cœur des Monarques les plus abfolus par leurp. 133. 
propre équité & par leur aftèâion paternelle, 
il l’ed encore aux yeux du Souverain Maître 
des Rois par le principe de la judice didribu- 
tive, qui impofeaux Monarques pour premier 
devoir, l’obligation de proportionner les con» 
tributions que leurs fujecs ne peuvent, ni ne 
doivent jamais leur refufer aux befoins réels & 
indispenfables de la Patrie. Mais les Monar- 
ques, en vertu du droit naturel , du droit po- 
litique, & du droit même de conquête » ne 

Q doU 



doivent pas moins la juftice dîftributîve à cha* 
cun de leurs fujets en particulier, qu*à tous 
en généial Chaque Citoyen en coniéquence 
de l’dfence de l’homme, du droit naturel ôc 
du droit polit. que , n’apû, ni voulu engager 
fa foi & la libellé que fous la condition ex* 
prelTe ou tacite d’étre gouverné par les Loix 
de la jullice diüributive : chaque Citoyen as- 
fervi par la tonquéte , n’a pû l’être que fous 
celte même condition qui repiélVnte l’tHencc 
de l’homme né originairement égal & libre. 
Or la juftice diftributive exige que la réparti- 
tion pan cuHere de chaque Citoyen foii pro- 
portionnée à fes forces réelles & pcrfonnel les; 
comn.e elle exige que la contribution généra- 
le de tous les Citoyens l'oit proportionnée aux 
befoins de la Patrie. Les vices de la réparti- 
tion font un vol fait à chaque Citoyen en par- 
ticulier, une infraâion de la juftice diftributive 
que l’Etat ou le Monarque lui doivent; com- 
me l’excès ou l’inutilité de la contribution gé- 
nérale font un vol fait à la fociété , une in- 
fruâion à la juftice diftributive dûe à tous les 
Sujets en général. Mais quand l’Etat ou le 
Monarque ont la voye de l’autorité fouverai- 
ne pour faire remplir à tous les Citoyens en 
général, & à chacun en particulier, leurs o- 
bligationsîndispenlables envers la Patrie par les 
contributions , les Citoyens en général & cha- 
cun d’eux en particulier, n’ont pour reclamer 
la juftice diftributive qui leur eit dûe, que la 
voye de la repréfentation. Le Patriote ne voit 
en effet dans le Frondeur qu’un mauvais Ci- 
toyen qui révéle par indiscrétion, iàns titre & 
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■fans fruit, les maux de fa Patrie, ou les grot- 
fit par malignité. Le Déclamateur républi- 
cain feroit peut-être un Despote à la place du 
Supérieur qu’il attaque , parce que l’amour 
violent & faftueux de la liberté ne cache que 
trop communément le ddir de l’indépendan- 
ce; & le même caraâere qui donne ce defîr 
à l’homme privé , le conduîroit à l’abus du 
pouvoir, s’il en étoit revêtu. Dans les pays, 
dont l’on vante la liberté, le Miniftre des Au- 
tels, le Seigneur, l’Artifan & le Laboureur, 
payent les mêmes impôts & les mêmes droits. 
JL’opinion générale de ces peuples libres , que 
le Frondeur cite emphatiquement comme tels, 
c’cft que la liberté ne confiifte point à protéger 
des exemptions particulières. On y penfe com- 
munément que c’eft rendre le fardeau des iin- 
pofitions plus pefant pour ceux qui le portent, 
que de vouloir en ôter le tout ou partie à ceux 
qui devroîent les partager ; tous les Citoyens 
y font convaincus que ce que les Privilégiés 
payeroîent de moins, retomberoit toujours en 
furcharge fur les autres toutes les fois que les 
befoins de la Patrie augmenteront, parce qu’il 
n’ell pas toujours poffible de fixer la dépenfe 
fur la recette, ni de confulter les facultés de 
ceux qui relient pour payer, & qui feront à la 
fin dans l’impu'irance de fecourir l’Etat, quand 
les autres feront toujours foulagés à leurs dé- 
pens. Ainfi ces Peuples dont le Frondeur ex- 
alte, êt femble envier la condition , croyent , 
qu’aux dépens de leur propre intérêt & de ce- 
lui de la Patrie , ils feroient la dupe de l’inré- 
rêt particulier de ces Privilégiés , s’ils adop- 
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toîenton protégeoient leurs exemptions fur une 
charge naturellement commune & proportion- 
nelle , fur une charge dont l’objet peut être 
d’établir , pour le bonheur des Peuples , la 
proportion qu’exige la jullice diftributîve en 
diminuant l’arbitraire des impôts. L’Etat le 
plus heureux n’efl donc pas > fuivant ces Peu- 
ples , celui où tous les hommes feroient 
parfaitement égaux & indépendans ; car qui 
réuniroit les forces particulières contre les 
violences du dedans ou dehors ? Mais cet é- 
tat heureux feroit celui» où , fous un Maî« 
tre également jufte & puiiTant» tout feroit 
en fait de charges communes le plus rap- 
proché de la proportion. Ainfi l’Etat ou le 
Monarque obliges , en vertu de la juftice 
diftributive qu’iis doivent à 'chacun de leurs 
fujets , à proportionner la répartition parti- 
culière de chaque Citoyen à les facultés, j 
font encore întérefTés; & cette conféquence 
me conduit naturellement à parler des Privi- 
lèges. 

Le Clergé accoutumé dans des fiécles 
moins éclairés à confondre la puiflance fpiri- 
tuelle avec la temporelle, l’Eglife & fa liberté 
avec les feuls Eccléliaftîques &vleurs exemp- 
tions , l’honneur de l’Episcopat , la Dignité 
du Sacerdoce & l’intérêt de la Religion avec 
l’intérêt purement temporel des Gens d’Egli- 
fe, a confondu aufli originairement fes Privi- 
léties avec ceux de la Nobleflfe & des Pays 
d’Etats: ,, Si nous n’avfons point de Frîvilé- 
„ ges, difoient autrefois les Evêques, que de- 
,, vieudroient ceux des autres Ordres du Ro- 
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y, yaume”? Il n’eft pas étonnant qu’on pareil 
raîibnnement ait pû en impofer au grand nombre 
qui n’approfondit pas, fi qu’il ail fait au Cler- 
gé des Partifans de ceux même qui gagneroient 
a la rdduélion de ces priviléetes qui augmen- 
tent leurs propres charges. Mais cette confu- 
fion fi peu fondée & ii favorable au Clergé , 
l*e(t-elle autant à la Noblcfle , aux Pays d’E- 
tats? fic. S’il n’étoit queUion pour avoir rai- 
fon que de confondre les objets, je dirois, lî - 
l’on conferve au Clergé le privilège qu’il pré- 
tend avoir , de ne point contribuer du tout, 
ou de ne pas contribuer proportionnellement 
en n’offrant que des dons gratuits dont iî veut 
qu’on ignore à jamais la proportion, fuit avec 
Tes biens, foit avec la contribution réelle des 
autres Sujets, il eft impt)flîb!c que les privilè- 
ges de la Nübleffe & des Pays d’Etats lubfis- 
tent; dt c’eft-là le vrai moyen de détruire dans 
le fait ce qu’il y a de plus légitime & de plus 
inviolable. Mais en attendant que je démon- 
tre cette propofîtion, je vais cffayer de fixer 
les principes, la nature, l’origine & les effets 
de tous les privilèges en général àc de chacun 
d’eux en particulier. 

I L feroit à fouhaiter que l’homme de gé- 
nie, & le bon Citoyen qui a raifonnc avec tant 
d’érudition & de philofophie fur l’efprit des 
Xoix, eût aufii approfondi l’efprit des privilè- 
ges. t'ourquoi faut -il que celui qui devoît 
mefurer les piramides d’Egypte , fe foit con- 
tenté d’y jetter un coup d’œil ? Néanmoins 
quelques pages de Céfar font des volumes, & 
Tacite, eÛ court, parce qu’il voyoit tout. Je 
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vais donc chercher refprit des privilèges dans 
l’efprit des Loix. I 

I L fembleroit que la Juftice diftributive exi- | 
géant que la contribution des Citoyens foît 
toujours proportionnée aux forces de chacun, 
elle dût exclure ks privilèges. C’eft-elle au 
contraire qui en eft l’origine, le principe, le 
titre & le gage. En effet , l.i conirioution des 
Citoyens, qui n’eft autre chofe , ainfi que je 
l’ai dit dans ma première Lettre , que la réu- 
nion de leurs forces particulières, eft par con- 
féquentdedeux lorteb, c’eft-à-dire perfoimelle 
& réelle. Or, la Juftice diflributive qui exige que 
la réunion des forces perfonnelles & réelles 
foit proportionnée aux befoins de l’Etal & aux 
forces particulières de chaque Citoyen , établit 
encore, relativement à ces deux fortes de con- 
tribution , entre l’une & l’autre une propor- 
tion. Car l’Etat ayant un droit égal fur la con- 
tribution perfonnelle & fur la contribution ré- 
elle, fon droit peut être rempli, ou concur- 
remment par l’une & par l’autre , en fuppo- 
fant que la contribution réelle de quelques 
Membres de l’Etat, foit égale à leur contribu- 
tion perfonnelle ; ou exclufivement par l’une 
ou par l’autre, en fuppofant que la contribu- 
tion, ou réelle ou perfonnelle, rempliffe feu- 
le le double droit de l’Etat. Il réfulte de-là 
trois conléquences, La r*. qu’aucun Citoyen 
ne peut être tout à la fois exempt de la contri- 
bution perfonnelle & de la réelle ; ainfi les 
Eccléfiaftiques qui ne contribuent poiiir per- 
fonnellement né fçauroient être encore dispen- 
fés de la contribution réelle. La fqconde , 

qu’au* 
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qo’aacon Citoyen ne peut être exempt de la 
contribution perlonnelle, qu’à la charge & au 
pnx de la comriuiuion réelle qui doit ecre plus 
forte, & pour remplir feule le double droit do 
l’Etat, & pour établir la proportion entre cet- 
te contribution unique & la contribution réel- 
le & perfonnellc des autres Citoyens aiiiii les 
Ecclélialtiques exempts de contribuer perfon- 
nellement ne peuvent l’être fans infraétion de 
la Jullice diltributive , dûe à tous les autres 
Sujets en général, & à chacun d’eux en par- 
ticulier , qu’autant qu’ils contiibuent réelle- 
inent dans une proportion plus forte que tous 
les autres Citoyens. Enfin la troifiéme con- 
féquence , c’ell que ceux dts Citoyens qui 
contribuent le plus perfonnellement doivent 
contribuer le moins réellement. Ainli la No- 
blelfe & le peuple, dont la contribution per- 
fonnelle eft la plus forte, doivent relativement 
au Clergé, dispenfé de toute contribution per- 
fonnelle, contribuer réellement moins que lui. 

Telle elt dans le droit naturel & dans la Jus- 
tice diüributive l’origine de tous les privilèges, 

& furtout de ceux de la Noblefle. Mais n’eti 
trouve-t-on pas un principe aufli resp-.âable 
dans le génie même , & dans les mœurs de la 
Nation Françoife.? Le plus ancien & le pre- 
mier degré des Nobles en France a pris fa 
füurce dans l’honneur & l’avantage d’être at- 
taché à la Perfonne du Prince, ôt de le fui- 
vre partout, niais principalement à la guerre. 

Le mot latin * qui détîgiioit cet état a 
le premier titre de Noblelfe. „ Chacun desj^^» 

,, Princes conquérans des Gaules avoit une^°“' 

Q 4 I) trou- 


I) 


I 

CmM 

pa* V s*attach6îent à lài. Il 

è^^’ions )) y âvoit entr'eux une émulation finguliére 
ou obtenir quelque diftinâion auprès du 

Com- „ Prince ; il y avoit dans le Prince une pâ- 
tes. „ reille émulation fur le nombre & la va- 
leur de fcs Compagnons. Sa puilTance Si 
J, fa dignité confiftoient à être toujours en- 
j, touré d’une foule de gens choifis par lui, 

,} & à qui leur courage avoit mérité cette 
„ diftinâion. Le Prince < 5 r la Nation les re- 
„ gardoient comme un ornement dans la paix 
„ & un rempart dans la guerre; il étoit hon- 
,, teux à cette Troupe choifie de ne point 
,, égaler dans le combat la valeur du Prince. 

C’étoît une infamie éternelle de l’avoir a- 
„ bandonné. Le Prince combaitoit pour là 
„ viâoire, fcs Compagnons ne combattoient 
„ que pour fa fûreté & pour fa gloire **. 
Tacite. Lorsque Tacite peint ainfi les Conquérans 
Demo-des Gaules, ne reconnoît-on pas dans ce ta- 
ribus bleau cette noblefle occupée depuis 1300. ans 
germ. au péril de fa vie, .du devoir glorieux de fer- 
vir fes Souverains , & qui vient d’en donner 
13 - & récemment aux yeux de fon Maître des prcu- 
ves fi éclantes ? Confultons encore Tacite, 
nous y trouverons le caradere de la Nobles- 
fe & de la Nation , le germe de l’hiftoire de 
la premic/e race 6t les principes de nos loix mi- 
litaires, civiles & politiques. „ Les Compag- 
nons du Prince, Membres de fon Confeil, 

„ dit cet Hifiorien Philofi^phe, font aulft dans 
les Villes & dans les Villages les minifires 
' „ de fon autorité militaire & civile. Mais ils 

9, ne traitent aucunes affaires qu’ils n’ayént em^ 
c r ,> bras- 


Digiiized by Google 



1 149 î 

braffé la profeflion des armei. L’habît milf- 
„ taire ert pour eux la robe virile; ils ne font 
„ jusqucs-là que membres de familles parti- 
,, culiéres, ils appartiennent alors à la Patrie 

& à la Nation * dont ils deviennent les Ge/ztiV 
,, Membres & les Défenfeurs. Les Nobles iomt- 
,, fervent le pl»^ fouvent l’Etal à leurs dé-nw, 

„ pens , les diltinâions glorieufes font uneÇen- 
,, efpece de folde pour eux. La noblelTe où^‘*s- 
,, lès fervices des peres procurent à leurs en-^o*^' 
,, fans dès l’âge le plus tendre la faveur du°^^** 
,» Prince, & leur rendent les titres, les droits, 

,, les honneurs & les récompenfes héréditai- 
,, res. ” On voit dans ce palfnge ainli que 
dans le premier, qué ti le dévouement invio- 
lable au Roi & à la Patrie étoit le caraâere 
des Nobles, celui des Princes étoit la fenfibi- 
lité & la reconnoilPince, & ce font les deux 
principes des privilèges de la NoblelTe. Faut- 
il en chercher les titres & les effets ? On les 
trouvera dans les premiers ufages & les pre- 
mières loix de notre Monarchie. La Loî Sa- 
lique & celle des Ripuaires parlent des privi- 
lèges de la Nobleffe, & ils dévoient être bien 
confidérables dès le cinquième fîéclepuisqu’a- 
lors on changeoit fon aleu en fief, ce qui è- 
toit le moyen de devenir Noble, & on facri- 
fioit par-là la propriété à un ufufruit plus ho- 
norable & plus avantageux pour le pofTeffeur. 

On voit dans le recueil de Marculfe les for- 
mules & les avantages de ces changemens 
d’ Alleux eu Fief, qui devinrent bien plus com- 
muns depuis jusqu’à la fin de la fécondé Ra- 
ce, Mais fans parler ici des Privilèges , uni- 

Q S que- 
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quement relatifs à la peifonne, & qui ne (but 
pas de mon fujei, jc me borne à ceux qui 
concernent les biens. L<e fcrvice militaire ren* 
du par les Nobles & les pri'pnétaires perlon- 
nellemeDt , & à leurs dépens ,, les préfens 
faits au Roi & à l’Etat par les uns & par les 
autres ont été presque la feule contribution 
réelle depuis la fondation de la Monarchie 
Françoifc jusqu’au treiziéme ûécle. Par rap- 
port aux prélens, le génie de la Nobltfle de 
Tacit. France, luivant f acile, les lui- faifoit regar- 
de Mo- der comme uv tribut d'honneur ^ de refpeùl À 
ribus rdj^ard du Prince ^ & comme un fecoun utile 
Ger- ^ nétejjatre à P egard de la Patrie. A ces deux 
mano- titras n’étoit-il pas contradidoire avec le ca- 
runi, fa^ere & les mœurs de la Noblelîê Françoi- 
num. délmtértflée pour elle-n ême, qu’af- 

fedionnée à fon maître & à l’Etat de délirer ^ 
comme une dillindion l’exemption de faire 
ces préfens, & d’étre datée de l’obtenir f ( ♦) 
A l’égard du férvice militaire , entant qu’il 
emportoit avec lui par fes frais , une contribu- 
tion réelle, la Noblefle, par la même raifon , 
ne s’eft jamais diüinguée non plus qu’en le 
faifant avec plus.de dépenfe que le relie de la 
Nation, & c’eft dans la maniéré d’exiger ce 

fer- 

(♦) Toutes nos anciennes Annales attellent 
l’ufaçe où la Noblefle de France a toujours été de 
faire tous les ans au Roi des dons gratuits & pro- 
, portionnels. Annal. Franc, ad ann. 751. apud re- 
Tum Gall. ^ Franck, feript tom. 2. p. 647. An- 
nal. fuld. eodem tmo p. 676- Annal, metens, ibid. p. 

680. Gr;^. Tur. Hb. 6 . cap. 45. 

* ^ ^ . * • 


Digitized by Google 



[«{••J 

lervîce que l’on trouve le Privilège unique & 
diftinâif des Nobles. Fidèles à la voix de 
l’honneur par principe, par goût ôt par habi- 
tude, étoit-il befoin qu’une autre Loi, moins 
forte dt moins puiflanie, les appellât à la dé- 
fenfe de la Patrie & du Souverain ? Auffi lors- 
<]ue les Capitulaires de Charlemagne, ces Loix 
primitives & fondamentales de la Nation qui 
en atteûoient & confacroient l’ufage 6 l les 
mœurs, portoîent une amende contre les pro- 
priétaires Laïcs ou Eccléfiadiques qui ne fe 
ieroient pes rendus à l’armée; ils ne pronou- 
çoient aucune peine contre la NoblelFe pour 
un délit que l’on ne pouvoir pas même fup- 
pofer. Aiufi , depuis le commencement de la 
Monarchie, laNobleflc n’a jamais été fujette 
à cette amende appellée Hériban^ Airban^ êc 
par corruption Arriere-ban , que nos Rois l’a- 
vüient chargée au contraire d’exiger des pro- 
priétaires Laïcs ou Ecplélîaltiques, & qu’ils 
partageoient avec elle. Telle eft la première 
prérogative des Nobles. 

. Lorsque Philippe-Augufte fentit l’avan- 
tage & la iiécelîité d’avoir des troupes ré- 
glées, le lervice militaire dû par les proprié- 
taires & les Rccléfiaftiques, à peine d’une a- 
mende,fut converti par ce Prince en une con- 
tribution réelle. La Noblefle qui n’étoit point 
fujette à l’antende, ne le fut point non plus 
à la contribution qui la repréfentoit , pane 
qn^elle cominua de fervir perfaanellement } ôc 
quand cette contribution devint ordinaire fous le 
nom de Tailles , les Nobles en furent encore 
exempts par la même raifon. Telle ed l’ori-. 
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gîne de l’exemption de la Taille en faveur de 
la NoblelTe, & on voit par* là que cette ex- 
emption» toujours méritée de la part des No- 
bles par un fervice perfonnel aufli affidu qu’u- 
tile à la Patrie, remonte pour l'on origine & 
pour fes titres jusqu’aux premières Loix & 
aux premiers ufagesde notre Monarchie» A l’é- 
gard des contributions extraordinaires qu’exi- 
geoient les befoins de l’Etat, nos Rois ont 
toujours dillingué la Nôblelle, & pour n’en 
citer ici qu’un fcul exemple entre tous ceux 
que fournit notre Hiftoire, lorsque P'rançoîs 
1 . en ij’34. prenoit pour les befoins de l’Etat 
le tiers des biens des Evêques ^ des Abbés ^ ^ 
lu moitié de ceux des autres Eccléfiajliques ^ il 
ne touchoit point à ceux de la Noblelfe; ce 
Prince en allégué lui-même deux raifons dans 
fon Ordonnance; l’une que les Nobles défen- 
dent le Royaume ; l’autre , que leurs reve- 
nus, qu’ils prodigueiy aux frais de la guerre, 
y fuffifent a peine; témoignage bien autenti- 
que bien glorieux du zélé des uns & de la 
reconnoilTance de l’autre. La NoblelTe avoît 
donc, depuis onze fiécles, des Privilèges par 
rapport aux impofitions, & ces Privilèges é- 
toient fondés fur le droit naturel, les niœurs 
de la Nation, les Loix primitives de l’Etat, & 
une polTefllon immémoriale confacrée par le 
Souverain en conféquence des fervices de ce 
premier Oorps de l’Etat ; tandis que le Cler- 
gé étoit encore depuis la fondation de la Mo- 
narchie, fournis à toutes les contributions ré- 
elles. Pourroit-on me foupçonner d’être aflcx 
aveugle & alTez ntauvais Citoyen ppur.con- 

fon- 
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fondre de pareils Privilèges , jufte récompenfe 
de ces généreux Citoyens que nos Rois n’ont 
fi long-tems défîgnés que fous le titre de leurs 
Fidèles avec l’exemption 

la premier e fois en I ySo. le Clergé de ce tems-^ 
là ? Mais les Privilèges ds la Noblcfle ne font 
pas les feuls que le Patriotisme ait confacrés 
pour le bien de l’Etat , & qui lui foient chers 
à ce titre. 

M A L G R e' les principes & la forme d’ad- 
minidration que le génie de Charlemagne lui 
fit imaginer, & qui s’éclipferent par fa mort, 
avec la gloire de fon régne, l’Etat ne fut que 
militaire jusqu’au onzième fîécle. Les guer- 
res qui défolôient le Royaume depuis deux 
cens ans , firent alors fentir qu’il dcvoit aufli 
être civil pour fe maintenir. La Nation Fran- 
çoife , indruite par une longue fuite de mal- 
heurs , comprit enfin qu’un Royaume qui n’a- 
voit à défendre que des campagnes arides & 
incultes, des Villes pauvres & dépeuplées, a- 
voît toujours befoin d’être défendu, fans en 
avoir jamais les moyens & que pour les trou- 
ver , il falloir enrichir les campagnes & les 
Villes, les Cultivateurs, les Comnierçans & 
les artifans qui en pouvoient faire la feule & 
véritable richefle. Delà vint dans les Villes 
& dans les Villages l’établifiement des Com- 
munes, qui eût aufii pour objet de donner un 

frein 

(♦) Les Nobles dans tous les Capitulaire.c ne 
font presque jamais appellés que du nom de Fidè- 
les ou leudes à leode feiliet fide. Hieron. Bignonii 
Notæ ad Marculf. Capitul. tom. 2. pag. 928. 
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frefn à la violence <& à Tîndocilîté des Se?g« 
iieurs particuliers. Les Rois non moins ja- 
loux , que chargés de procurer l’avantage de 
la Patrie, formèrent ces Communes, les pro- 
tégèrent & leurs donnèrent enfin, pour exci- 
ter leurs travaux 6t leur indufirie , plufieurs 
privilèges qui en étoient la récompeufe. Con- 
ibndrois-je encore ces privilèges au moyen 
desquels, les Cultivateurs, les Commerçans 
& les artifans enrichiffent & peuplent le Ro- 
yaume, avec l’exemption moderne, ufurpée 
& onéreufe de ceux qui appauvriffent l’Etat 
par leurs richelTes, & le dépeuplent inceflam- 
ment par leur multitude, (*) par le célibat 
dont leur profeflion leur fait un devoir dès 
l’âge de feîxe ans , & par leur refpeâable ré- 
gularité à en garder le voeu. 

L’Etat, en France, militaire & civil 
tout enfemble, devoît aulTi devenir judicaîre 
pour la confervation des droits refpeâîfs de la 
Noblefle & du peuple. L’Adminifiration de 
la Juftice, cet exercice fi noble, fi important 

& 

(♦) Les loîx des Empereurs Grecs, les Capitu- 
laires & les Ordonnances même recentes de nos 
Rois, avoient pourvû à cet abus en reculant l’âge 
des profefilons, les uns à 40. ans, & les autres 
à 25. & à 22. L’on ignore pourquoi ces diflPéren- 
tes loix fi favorables à la Religion même & à l’E- 
tat, ne s’obfervent pas dans les pays Catholiques 
ui fe dépeuplent continuellement par le célibat 
es Eccléfiaftiques , des Moines , & des Religieu- 
fes , tandis que les pays Calvinifies & Lutberieni 
fe peuplent par la raifon contraire. 
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& fi pénible de la Souveraineté, avoir été o- 
riginiirement partagé par Charlemagne entre 
les Juges Royaux, Ôt les Juges des Seigneurs 
& les Juges des Ecclélialtiques. Ces derniers 
plus appliqués, plus fnflruits, plus puillaiis & 
plus accrédités, par la confiance des Rois, 
des Seigneurs & des peuples, par afeendant ou 
par ufurpation l’avoient inienlibleinent enva- 
hie presque toute entière, & l’exer^otent d’a- 
près ce qu’ils fçavoient le mieux, ôc ce qui 
leur convenoit le plus. Les Loix Romaines 
perdues, presque depuis leur nailLnce jusqu’au 
douzième liécle, n’avoiem , été remplacées 
que par les Décrétales tant faulfeS que vraies. 
Les l-ccléfialtiques qui leuls en étoienc les 
dépoliiaires & les organes, les interprêtoient 
ou les appliquoient encore fuivant leurs capri- 
ces & leurs intérêts particuliers. G’eft ainfî 
que la Juftice fut adminiltrée en France pen- 
dant plus de quatre cent ans, lorsqu’au com- 
mencement du'treifiéine liécle une efpecr de 
clarté rendit enfin aufli lénlibles qu’intoléra- 
bles les aous (*) de cette adminiftration. Ils 
excitoient depuis long-tems les plaintes de la 
NoblelTe & des peuples» 

P Ht- 

(♦) On peut voir l'excès & le nombre de ces 
abus dans Beaumannoir cbap. ii. pag. 56. dans 
Boutilliefj fomme rurale tit. 9 & dans les Ordon- 
fiances de nos Rois de ce tems-là. Je ne citerai 
qu’un exemple de ces abus dont ^Argentré Pas- 
quier & autres ont parlé avec autant d’érudition 
que de profondeur. Tout homme qui mouroit 
Ihns donner une partie de Tes biens à rEgliie, ce 
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Philippe-Auguste commença à ré* 
primer ces abus par les Réglemens & par foa 
établiJJ'ement entre les Clercs , le Roy ^ les Ba- 
rons, Mais travailler plus férieufement à cet- 
te réforme , fut le mérite de St. Louis , y 
réuffir fut la récompenfc de fes bonnes inten- 
tions , de fes lumières , de fon courage & de 
fa prudence. Les établtjfemens que Saint Louis 
ne fit d’abord que pour les Juges de fes Do- 
maines étoient fi fages & fi avantageux , qu’ils 

f agnerent infenfiblement par tout le Royaume. 

/intérêt des Peuples fit plus fur eux en fa- 
veur de ces établijfemens que ii’avoit pu faire 
l’autorité. On voit par le filence du Clergé 
de ce tems-là qu’il alla lui même au devant de 
cette correâion^dans l’adminifiration judiciai- 
re. Peut-on douter que le Clergé d’aujourd’hui , 
auffi bon Sujet que bon Citoyen, ne profite 
d’un fi bel exemple, & qu’il n’aille aulfi au de- 
vant de 'la réforme fur la répartition des Im- 
pôts , en proportionnant fes contributions à 

cel- 

qui s’appelloît mourir de déconfez , étoit privé de 
la Communion & de la fépulture. Si l’on mouroit 
fans faire de teftament, il falloir pour effacer cet- 
te tache, que les héritiers obtinflent de l’Evêque 
qu’il nommât concurremment avec eux des arbitres 
pour fixer ce que le défunt auroit dû donner à 
î’Eglife en cas qu’il eut refté, au moyen dequoi il 
étoit cenfé mort dans les régies & en bon Chré- 
tien. L’Auteur de l’Efprit des Loix dont j’emprun- 
te cette citation , ajoute que les nouveaux mariés 
ne pouvoient coucher enfemble fans en avoir a- 
cheté la permiifioQ de l'Evêque Diocéiain. 
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celles de fes freres & de fes compatriotes ? Saint 
l^oiiis avoit fait trnduîre & publier en France 
le Digelle de Juftinien, retrouvé en 1137. Ce 
fut- là l’aurore du jour de la Juflice; le droit 
Koinafn s’établit dans plulieurs Provinces ; 
d’autres lui préférèrent des Coutumes & des 
U Pages qu’elles commencèrent à rédiger. La 
Jurisprudence qui feforma alors étoii déjà trop 
variée, trop compliquée & trop étendue, foit 
dans le fond, foit dans la forme, pour qu’el- 
le n’exigea pas l’application unique & exclu- 
live de ceux qui étoient chargés de décider d’a- 
près tant d’oracles dilférens de la vie & de la 
fortune des C’toyens. L’étude des loix devînt 
donc une fcience & une profefllon; les Cito- 
yens qui s’y dévouoiem formèrent un nouvel 
ordre dans l’Etat. Philippe le Bel fépara le pre- 
mier l’ordre des Magiltrats de l’ordre Ecclé- 
fiaftique, par fon Ordonnance de 1287. Elle 
porte que les Baillifs ne pourront être pris que 
parmi les Laïcs. 11 n’étoit ni naturel ni jufte 
que nos Rots, premiers Magiftrats, ne fon- 
gealTent pas à favorifer, exciter & récompenfer 
par des privilèges lesMiniftres de leurPuiffan- 
ce, qui confacrent leurs patrimoines & leurs 
veilles à fe rendre capables de devenir fous l’au- 
torité Souveraine, les organes & les Difpen- 
fateurs de la jullice. Les Magiftrats ne font-ils 
pas en effet continuellement les Défenfeurs 
de leurs compatriotes dans les guerres intelti- 
nes que l’intérêt particulier, l’avidité & lamau- 
vaife foi excitent fans ceffe entre eux, comme 
les Nobles & les Guerriers font les vengeurs 
de l’Etat de de tous fes Membres dans les guer- 

R res 
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res étrangères que Tambition produit entre les 
Princes. Chargés de plus du dépôt & de la ma- 
nutention des Loix & des Ufages du Royau- 
me & des Privilèges de tous les Citoyens, pla- 
cés entre le Souverain & les Sujets pour êire 
les organes des volontés de l’un, des btfoins 
& des répréfentations des autres ; que de titres 
pour alî'urer aux MagKlrais des prérogatives 
qu’ils mé*-itent depuis ti long- tems, & qu’ils 
neceflent de mériter parleurzéleàremplir tant 
de devoirs envers le Rn| , l’Etal & les Peuples ! 

L*£'ruDE & le goût des Lettres commen- 
çoieni à renaître en France, de l’étude & du 
goût de la Jurisprudence & des Loix qui les 
avoient déjà précédé en Italie, lorsque Fran- 
çois Premier devint le ReOaurateur & le Pro- 
tedteur du Génie, des Arts & desTalens. Ainfî 
par les bienfaits l'e forma à l’ombre de la faveur 
Royale un nouvel ordre dans l’Etat. Cet or- 
dre qui devoir rendre les F rançois au fît recom- 
mandables par le mérite littéraire qu’ils le font 
par la valeur, devoir fans doute pour la gloire 
& l’intérêt de la Patrie être excité par des pri- 
vilèges. lien obtint en effet plulieurs que je ne 
confonds point avec ceux des Eceléliartiques, 
Cés derniers , toujours à l’abri du befoin par 
leur état qui leur procure, avant qu’ils ayent 
eu le tems de délirer, les biens temporels de 
l’Eglife, naiffent, pour ainfi dire, rccompcn- 
fés,au lieu que les Gens de Lettres , rrérîtant 
toujours de l’être, meurent fouvent fans l’a- 
voir été. Les Gens d’Eglife doivent néanmoins 
participer aux privilèges des Gens de Lettres , 
tant que par leur application aux Sciences hu- 

mai- 
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maiites , & plus encore par l’étude des langues 
fçavantes, de l’Ecriture-Sainte ,dc;s Peres, des 
Coiidk'S , & des libertés de l’Hglilè Gallica- 
ne ( * ) ils fe rendront capables d’éclairer la 
Société dont il font membres.' Les iécours fpi- 
rituels qu’ils lui donnent par leurs travaux 
Apoftoliques pour l’inftruâion & la fanâifi- 
cation des aines, ne font'ils pas en eô'etde leur 

part 

(♦) Les exemptions & libertés prétendues par 
le Clergé , temloient à diminuer fa dépendance de 
l’autorité Royale, & l’objet principal des libertés 
de l^Eglife Gallicane eft de prouver qu'elle ne dé- 
pend que de nos Rois pour le temporel, & que 
nos Rois ne dépendent que de Dieu. C’eft ce qui 
peut expliquer la différence d’opinion & de fenti- 
ment du Clergé & des Parlemens fur ces deux efpé- 
ces de libertés. Mais doit-il y avoir la-deffus quelque 
difficulté depuis 1682? Le Clergé de France affem- 
ble décida entre autres par les quatre propofitions 
qu'il drefla pour lors que le précis des libertés de 
l’Eglife Gallicane étoit contenu dans ces paroles 
de jefus Chrifl:, Rendez à Céfar ce qui ejî à Céfar,ôi 
à Dieu ce qui eft à Dieu, Louis XIV. par fa dé- 
claration enregiftrée du 19. Mars , ordonna que 
CCS quatre propofitions fuflènt enfeignées dans tou- 
tes les Ecoles, & foutenues dans toutes les The- 
fes. Peut- on douter que la Sorbonne n'enfeigne & 
ne faffe foutenir ces quatre propofitions devenues 
ainfi une loi de l’Eglife & de l’Etat ? Il faudroit 
donc douter auflî que les fucceffeurs des Evêques 
qui les ont rédigées, enflent fuccedé à leur zélé 
pour une doftrine que le dernier Pere de l’Eglife , 
la plus grande lumière dû Clergé de France, a fi 
fondement établie dans fon Traité intitulé , Defen- 
fxo Qeri CailicatiU 

Ri 
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part une contribution perfonuelle que la Patrie 
doit compenfer avec leur contribution réelle? 
Cette partie du fécond Ordre du Clergé, qui 
dans la Vigne du Seigneur, porte avec tant de 
léle 8c de disproportion tout le poids du jour, 
ne fçauroit donc être trop ménagée lur des im- 
pôts que ceux qui répartirent les Décimes 
prennent fouvent fur fon néceffaire. C’efl à la 
Société, c’ert au Souverain à juger li la par- 
tie la plus opulente du Clergé, les Moines, 
les Bénéficiers, &c. eft aufîî favorable, & mé- 
rite autant d’être privilégiée. 

Les privilèges les plus forts & les plus au- 
tentiques , après ceux de la NoblefTe, font fans 
contredit ceux des Pays d’Etats : car l'on ver- 
roit , fi l’on rccherchoit dans les fources , qu’ils 
ne font autres que la forme du Gouvernement 
établi par Charlemagne. Suivant cette forme 
chaque Province avoir fes AfiTemblées paiticu- 
liercs , dont elle envoyoît des Députés àl’As- 
femblée générale pour y porter les préfens qui 
étoient les impôts des Francs; & les tributs 
des Peuples conquis, & des Eglifcs que ces 
AfiTemblées particulières, ou leurs Reprefen- 
tans avoient répartis & levés fur les Contri- 
buables. L’on pourroit même remonter jus- 
qu’au premier contrat tacite, ou formel paflTé 
entre les Francs & Clovis, ou fes Prédcces- 
feurs : car Charlemagne ne fit que conff’l der 
les ufages de la première Race, & la plûpart 
des Provinces rentrées fous la domination de 
nos Rois, avoient été originairement foumifes 
à ce Prince, ou même à Clovis, & ne furent 
démembrées que par l’ufurpation des Grands 
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& la foîblcfle des Rois. Ainfî, elles ont rap- 
porté en rentrant (bus leur ancien Maître, les 
mêmes ufages & les mêmes droits qu’elles te- 
noient de l’ancienne Conftitution , & qu’elles 
avoient confervée fous leurs Princes particu- 
liers. Elles y ont encore été maintenues par 
des Traités & des Capitulations qui ont établi 
leur forme d’adminiltration , & cette forme eft 
précieufe au Souverain & aux Sujets, parce 
qu’elle rappelle le titre originaire qui les lie ré- 
ciproquement. La quotité de leurs impodtions 
n’a point été déterminée par les Traités, ni 
par les Capitulations, ôt n’a pû l’être, puis- 
qu’elle elt néceffairement dépendante des cir- 
conüances des befoins, de la valeur & de la 
quantité de l’argent , & que toutes ces chofes 
font fuiettes à variation. En eftét, toutes les 
fois qu’il eft furvenu de nouveaux befoins qui 
ont forcé à de nouveaux impôts, les Pays pri- 
vilégiés y ont contribué, quoique dans une for- 
me différente} & voilà quel eft leur privilège. 

1 L confifte à être gouvernés dans la même 
forme qu’ils l’étoient f<ms leurs derniers Seig- 
neurs , par des Affemblées qui repréfentent les 
principaux Corps du Pays, lùivant l’établilTe- 
ment de Charlemagne; à lever fur eux -mê- 
mes, par le Miniftereée ces Affemblées,ou de 
ceux qui les repréicntent, les impôts demandés 
par le Roi, & a les lui donner par don gratuit, 
comme cela fe pratiquoit fous ce Prince. 

1 L y a dans cette forme deux avantages : 
l’un de payer d’une Lçon moins coûteufe & 
avec moins de frais ; l’autre de participer à l’ad- 
miniftration , & d’être en quelque forte, à cec 
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égard, les Mînîftres & les Dépofîtaires del’ao- 
torîté Royale. Les Paysd’Etais dont les titres 
font li légitimes , font en même teins trop ju- 
ftes & trop éclairés fur les vrais intérêts de 
leurs membres, pour ne pas délirer que la ré- 
partition qu’ils font chargés de faire par leur 
privilège, foit faite avec proportion fur tous 
leurs Cit()yens; & ils profiteront, fans dou- 
te, de l’ocçalion qui fe préfente pour réfor- 
mer les inégalités qui peuvent s’y rencontrer, 
en foulageant ceux dé leurs Habitaos qui fe 
trouvent plus chargés que les autres. 

Les privilèges prétendus par le Clergé , 
quand ils feroient aulîi bien fondés , pour- 
roient*ils être d’une autre efpéce ou avoir 
d’autres avantages & d’autres eflcts .i* Mais ont- 
ils la même origine, la même caufe& les mê- 
mes titres ? Les privilèges des Pays d’Etats font 
établis fur les Aâes les plus fblemucls , fur 
l’ancienne forme du Gouvernement Fnnçois 
& fur le premier Contrat de la Nation avec 
Clovis. ‘ Les EccléliaUiques tous Gaulois fie 
Komains du tems de la conquête, fit par con- 
féquent fujeis aux tributs , n’ont jamais été 
, pendmt la première race admis aux AlTemblées 
’ de*' particulières de la Nation , & 

fiance point offert leur Don gratuit comme la 
du P. Nobleffe & le peuple François. * Lorsque 
D.iniel fur la fin du feptiéme fiécle eut donné 

fur la tmrée aux Ec cléliafliques dans les Aifembléts 
fin du générales , l(»rsque Charlemagne la leur eût 
regne confervée dans les Parlemens , ils étoient en- 
de cote presque tous ferfs. On trouve dans la 
'I hieri vie de Louis le Débonnaire, écrite ^xxThégan 
III. Cor* 
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Corévêque de Trdves que les Evêques furent chap. 
les principaux auteurs de la dégradation de cet 43* & 
Emperçpr, fur tout ceux qui avoicnt été ferfs44* 

& qui étoicnt nés parmi les barbares. Pou- ' 
voient-ils par conféquent avoir part aux privi- 
lèges des Francs & des Nobles? Enân depuis * 
la fondation de la Monarchie jusqu’au régné ‘ 
de Henri III. jamais le Clergé de France n’a 
été autorifé à tenir des Aflcmblées particuliè- 
res pour délibérer fur fes impôts, qui ont tou- 
jours été confondus avec ceux des autres ^Su- 
jçts. Il eût même bien de la peine à obten'r 
de ce Prince en isiy- dans le tems des trou- 
bles & de la puiHance de la ligue, la permis- 
fïon de s’affembler pour la première fois, au 
fujet de fes affaires temporelles. Car on ne- 
<loit pas compter au nombre des alTemblées 
qui ont eu depuis cet objet unique le Colloque 
de PoifTy tenu en iy6i. pour une dispute de 
controyerfe avec les l'roteUans, & lur la 6n 
duquel les Evêques délibérèrent par occafioti 
de fa manieredont ils payeroientau Roi les qua- 
tre décimes, qu’ils lui avoient accordées par chat- 
cane année pendant lix ans ayx Etats de Saint 
Germain-cn-Laye. En effet quoique le Cler- 
gé par le Contrat de Poifl'y, eût ufurpé alors 
pour la première fois la forrn-ç nouvelle de fai- 
re au Roi des Oms gratuits^ cette forme ne 
fut pas encore écablie en fa faveur, pu'squ’en 
1567. Charles IX. fans confujter le Clergé, 
ordonna de fa feule autorité que ce Contrat 
continueroit pour lix autres apnèts. Il conti- 
nua en elfet, en vertu d’un Édit, jusqu’à ce 
que le Clergé , après bien des inûances, 
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ayant enfin obtenu des’aflcmbler en 15*79. P^s- 
fa avec Henri III. en 1580. un nouveau Con- 
trat par lequel au moyen des condiùtns qu'tl im-‘ 
pofa au Roi , il s’arrogea la t'orme de Don gra- 
tuit qu’il a toujours confervée depuis. Mais 
cts Dons gratuits établis alors pour la première 
fois , & devenus enfuite ordinaires , ont d’a- 
bord tenu lieu des tailles & autres iinpofitions 
payées par le refie des Sujets > & les impôts 
l'urvenus depuis, tels que la Capitation & le 
Dixiéme, ont fait la matière de dilférens a- 
bonnemens particuliers , que les Privilégiés 
ont payés pour en être exempts , & qui ont 
dû toujours être proportionnés , & à la con- 
tribution des autres àt aux biens dt de chacun. 
JLe Clergé n’a donc point les mêmes privilè- 
ges que les Pays d’Etats. Mais quand même 
il les auroit, il y a toujours dans cette ques- 
tion, comme dans toutes les autres, deux ob- 
jets différens , le fonds ôt la forme. Le 
fonds , eft que les Privilégiés doivent payer 
ainfî que tous les antres Sujets , & dans une 
proportion égale aux facultés de chacun, les 
impôts que les befo'ns de l’Etat rendent jufles 
& nécefTaires , à l’exception des exemptions 
de la NoblefTe fur la taille, & des parties de 
biens Eccléfiafliques affeâées aux fervice des 
Autels , ou à la lubfiflance des pauvres & des 
membres du bas Clergé. 

La forme eft , que depuis certaines Epo- 
ques les uns ou les autres ont acquis ou ufur- 
pé à différens titres lé privilège de payer par 
forme de don gratuit les fommes qui leur ont 
été demandées , & de les lever eux-mêmes lue 

leurs 
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leurs Membres. Les Eccléfiaftiques ont con- 
fondu le fonds avec la forme, afin de détrui- 
re l’un par l’autre , & d’anéantir l’obligation 
de payer ou de diminuer la quotité du paye- 
ment par la forme gratuite de le faire. Ce fe- 
roit donner lieu à leurs plaintes, que de faire 
la mênîç confulion , & de vouloir anéantir la 
forme qui conftitue leurs privilèges par le fonds 
qui fait leur obligation. Mais cette forme ne 
peut déroger au droit que le Souverain a d’im- 
pofer & de juger des befoiiis qui l’y obligent , 
ni à celui des Sujets , qui conlîlte à n’être 
pas chargés avec disproportion & inégalité. 
Le Souverain lui-méme ne peut ni renoncer à 
l’un ni détruire l’autre, parce que n’étant que 
dépolicaîre du pouvoir, dont la propriété ap- 
partient à fes SucceflTcurs & à la Société, qui 
s’ell donnée pour toujours à eux; il ne peut 
ni priver fon Etat des fecours que chacun lui 
doit en proportion de fes facultés, ni foula- 
ger une partie de fes Membres aux dépens des 
autres, & s’il a dans certains tems, ou par er- 
reur de fait y ou fur l'* allégation d'un droit fuppo- 
fé y fans titres ^ fans preuves accordé des ex- 
emptions contraires aux dr<<its de la Souverai- 
neté & de la Nation , la même autorité qui 
les a donné n’a-t’elle pas le pouvoir de les ré- 
voquer comme elle le doit? Comment donc 
les Eccléfiaftiques peuvent- ils les foutenir ? 
Quels titres peuvent-ils avoir pour payer moins 
que les autres, ou pour rtfufer à leur Souve- 
rain la déclaration (*) des biens qu’ils pofiTé- 

dent 

( * ) J’a 1 vO dans les mémoires d’un bon Citoyen , 
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dent & tiennent tons de la libéralité des Rois 
& des Peuples. La demande de ces déclara- 
tions, femblable à celle que fit autrefois Au- 
galle, a tans doute pour objet de proportion- 
ner luivant le droit naturel & la J.ultice diflri- 
butivc , les charges aux facultés de chacun. 
On ne peut fixer cette proportion que fur la 
connnoilfance des b’ens de chaque Propriétaire 
ou Ul’utVuitier ; la voye des déclarations ett 
la feule pour les connoître : par quelle raifon 
le Clergé pourroit-il s’en dispenfer , puisqu’il 
reconnoît lui même l’obligation de donner 
des déclarations par la demande qu’il fait tous 
les cinq ans d’un Anêt pour tii être exempt ? 
Mais li les déclarations font dues, elles doi- 
vent être lincéres. Le Prince , ainfi que les 
Sujets, d- nt l’intérêt commun eft qu’elles le 
foient ont droit d’fn demander d’en faire la 
vérification, & fi l’on refufoit les déclarations 
ou leur vérification, ne feroit-cc pas donner 
lieu de foupçountr qu’on veut cacher la vérité 
ou diminuer fes impolitions au préjudice de 
f.s compatriotes & de fes frères ? Lorsque 
tous ces préalables auront été remplis de la 

part 

faits fur ceux du teæs que le Clergé fous Charles VJ. 
divifa lui-Doeme fes revenus en trois parts, une pour 
l’entretien des Eglifes & Bâtimens , l’autre pour 
les Eccléfiaftiques, &la troifiémepour aider le Roi 
dans fes guerres contre les Anglois. On voit aufll 
qu’en 1516., fous le regne de François I. il paya 
une taxe qui fut faite par le Préfident Pascal, d’oii 
elle tira (on nom de Pascaline , & qu’en 1543. il 
donna des déclarations de fes revenus qui demeu- 
rèrent fans vérification & fans efi'et. 
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part des Eccic/îaftîques, comme ils Tont été 
déjà par les autres privilégiés , il dépendra du 
Souverain de leur conferver , s’il le juge à 
propos, la forme dont ils jouiflcnt, en leur 
permettant de lever fur eux-mémes le mentant 
de la contribution déterminée par lui & de lui 
eu faire l’offre , pourvu que la répartition fuit 
faite fous fes yeux , fuivant les facultés Isf let re- 
venus des Contribuables. Il a droit & intérêt, 
comme Chtf de la Société , d’exiger que cet- 
te proportion foie exaâcment oblérvée entre 
tous fes Sujets, & de vérifier fi elle l’eft ; tous 
H'S Membres du Clergé ontaulll le inêmc droit 
& le même intérêt pour être alTurés de n’être 
pas plus chargés les uns que les autres ; le corps 
entier doit le defirer pour rendre jnOicc à tous 
lès Membres, & fe juftifier des plaintes, peut- 
être injuftes, que l’on fait depuis fi long-tems 
fur le vice de cette répartition. Car fi elle eft 
régulière , aind que l’adailniltration des de- 
niers du Clergé, il doit impofer filencc à ceux 
qui les -décrient : fi au contraire il s’y étoit 
glififé quelques erreurs, il a ainfi que l’Etat le 
plus gtand intéiôt d’y remédier; En effet la 
furcharge des 15énéficiers entraîne nécefraire- 
ment la ruine des liénéfices, qui faute d’en- 
tretien & de réparations, diminueront pour l’a- 
venir aux dépens du ct»rps Ecclértaftiques ; 
mais fi les liénéfîciers voyent diminuer leur 
ufufruit de jour en jour par la dégradation de 
leurs biens, & fi le corps entier s’appauvrit par 
les Capitaux & les intérêts (*) dis dons gra- 
tuits 

(*) En iéP 5 . le Clergé s’abonna pour la Capita- 
tion 
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iuits fubfiftitüés à une impofiticn annuelle qui 
aurolt coûté moins cher aux Contribuables , 
comment pourra-t’il rembourfer ce qu’il doit, 
en payer les intérêts' & fournir aux nouvelles 
demandes que les befoins du Royaume peuvent 
exiger ? Le Clergé , rellource de l’Etat , en aura 
donc befoin lui- même pour foutenir fon cré- 
dit, & s’empêcher de manquer à fes Créan- 
ciers; & pourra-t’il en trouver dans un Royau- 
me que les terres du Clergé , devenues enfin 
incultes, fes bâtimens tombés en ruine , fes 
fermes diminuées & les villages dépeuplés, au- 
ront alors privé du tiers au moins des richefles 
qu’il pofiféde? 

J E finis comme V \ntenr de P Efprit des Lotx 
a commencé. Si je pouvais faire enforte que les 
hommes puffent fe guérir de leurs préjugés . . . 
qu'ils euffent de nouvelles ratj'uas d'aimer leurs 
devoirs^ leur Prince ^ leur Patrie leurs Loix, 
je m'eftimerois le plus heureux des mortels» 

J’ai l’honneur d’être &c. 

tion à vingt-quatre millions une fois payés. Com- 
me il a emprunté cette fomme,ilena payé chaque 
année 1200000. liv. d’intérêts, qu’il a fallu impofer. 
S’il avoit payé annuellement par impofition , il n’au- 
roit dd ni capital ni intérêt. Le Roi aiiroit eu da- 
vantage chaque année, &auroitpû fur ce fonds em- 
prunter s’il en avoit eu befoin. On peut faire le mê- 
me raifonnement fur tous les dons gratuits extraor- 
dinaires dont le montant a été emprunté par le Cler- 
gé, qui ne payant par impofitions que la rente des 
fommes demandées , s’obere continuellement par 
les capitaux & les intérêts. 
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